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DELIBERATION N°DCP2024_0331

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DGARS / N°115681
CONTRAT DE CONVERGENCE ET DE TRANSFORMATION 2024-2027

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0331
Rapport /DGARS / N°115681

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

CONTRAT DE CONVERGENCE ET DE TRANSFORMATION 2024-2027

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°2017-256 du 28 février 2017 de programmation relative à l’égalité réelle outre-mer et portant
autres dispositions en matière sociale et économique,

Vu le plan de convergence et de transformation de La Réunion signé le 08 juillet 2019,

Vu la délibération n° DAP2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021, complétée par la délibération N° DAP
2024_0013 du 28 mars 2024 relative à l’ajustement des délégations de compétences du Conseil Régional à la
Présidente de la Région Réunion,

Vu le courrier de saisine du Préfet en date du 23 mai 2024 en vue de la signature du contrat de convergence
et de transformation 2024-2027,

Vu le rapport N° DGARS/ 115681 présenté par Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales en
date du 11 juillet 2024,

Considérant,

• l’article 7 de la loi de programmation relative à l’Égalité réelle Outre Mer qui prévoit les instruments
de la convergence et notamment l’élaboration d’un plan de convergence à long terme qui fixe des
objectifs de réduction des écarts avec l’échelon national ;

• l’article 9 de la même loi relative à la déclinaison du plan de convergence au travers de contrats de
convergence ;

• que le contrat de convergence a été élaboré par l’État avec des éléments de diagnostic réalisés dans
le cadre des stratégies régionales des programmes opérationnels européens (POE), de la révision du
schéma  d’aménagement  régional  (SAR),  du  schéma  régional  de  développement  économique,
d’innovation et d’internationalisation (SRDEII), ainsi que des contrats de relance de la transition
écologique ;

• que l’ensemble des demandes formulées par la Région n’a pas été retenue (37,8 M€ hors lycées
contre  77,0  M€ demandés)  privant  ainsi  notre  collectivité  de  moyens  complémentaires  pour  le
financement du PPI 2023-2030 en faveur du territoire et de la population ;



• que dans le cas des programmes européens, pour ce qui concerne les autorités de gestion, les dossiers
et  les  actions  éventuellement  éligibles  seront  instruits  selon  les  dispositions  réglementaires
applicables, en particulier les procédures de gestion prévues, dont les critères de sélection et les
fiches actions. 

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’adopter  l’avis  de  la   Commission  Affaires  Générales,  Financières,  Européennes  et  Relations
Internationales, ci-joint ;

• de prendre acte de la maquette du contrat de convergence et de transformation 2024-2027 prévoyant
une participation du conseil régional hors PIC, à hauteur de 114,1 M€ (hors lycées), 187,7 M€ (avec
lycées), ci-jointe ;

• d’accepter la contractualisation proposée par l’État ;

• de donner délégation à la Présidente pour signer le document contractuel du contrat de convergence
et de transformation 2024-2027 ainsi que tous les actes administratifs y afférents, conformément à la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



CONTRAT DE CONVERGENCE ET DE TRANSFORMATION 2024-2027

RAPPORT DGARS / N° 115681RAPPORT DGARS / N° 115681

AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES,AVIS DE LA COMMISSION DES AFFAIRES GÉNÉRALES,
FINANCIÈRES, EUROPÉENNES ET RELATIONSFINANCIÈRES, EUROPÉENNES ET RELATIONS

INTERNATIONALESINTERNATIONALES

(réunion du jeudi  11 jui llet  2024)

Président de séance   :  Monsieur Wilfrid BERTILE

La Commission  regrette,  tout  d’abord,  que  la  Région en  premier  lieu  et  les  collectivités  locales  d’une
manière  plus  générale  n’aient  pas  été  suffisamment  associées  à  l’élaboration,  en amont,   du contrat  de
convergence et de transformation (CCT) 2024-2027, ce qui constitue une rupture de méthode par rapport à la
procédure  des  contrats  de  plan,  nonobstant  la  question  des  volumes  financiers  qui  apparaissent
particulièrement faibles. Hors crédits lycées qui avaient été négociés hors CCT, la contribution de l’État ne
s’élève qu’à 37,8 M€ pour les opérations avec financement Région. 

La Commission exige, ensuite, une plus grande souplesse dans la gestion des crédits de l’Etat avec un suivi
annuel,  ce  qui  permettrait  notamment  un  redéploiement  d’opérations  en  fonction  des  consommations
constatées et la transparence dans leur usage. 

La Commission souligne la  nécessité  impérieuse de réinstaurer  une approche partenariale  en particulier
autour du couple Etat-Région permettant de coordonner des travaux de planification ainsi que de rendre plus
efficiente la mise en œuvre des politiques publiques sur le territoire. 

Cette approche permettrait également d’éclairer l’action des différents acteurs publics et les Réunionnais sur
les enjeux du territoire dans une vision partagée à moyen et long terme. 

La Commission demande en termes de communication que soit souligné l’apport de la Région à ce contrat,
quasiment équivalent à celui de l’État hors PIC et le fait que des moyens supplémentaires sont apportés par
la collectivité régionale sur ses fonds propres en contrepartie des programmes européens,  dont  elle a la
responsabilité d’autorité de gestion, programme s’élevant à plus de 1,8 milliard €.



ANNEXE 1C
Maquette financière : La Réunion CCT 2024 - 2027

Ordre 

fiche 

projet

Thématique Objectif Sous-Objectif

N° 

Opération / 

fiche projet

Nom de l'opération Volet du mandat Montant Total du projet
Programme, opérateur 

ou agence concernés
Montant Conseil régional Conseil départemental EPCI concerné Montant

Programme ou 

opérateur national 

concerné

(crédits nationaux)

Programme ou 

opérateur 

déconcentré 

concerné

(crédits 

déconcentrés)
Conseil régional

Conseil 

départemental
EPCI concerné Montant Autre partenaires

1

Collectivités 

(financement, appui 

à l’ingénierie, 

questions 

institutionnelles)         

OBJECTIF 1 : 

STRUCTURATION ET 

DYNAMIQUES 

TERRITORIALES

SOUS-OBJECTIF 1 : DEVELOPPEMENT 

ET STRUCTURATION DES HAUTS
1.1.1 Soutien au programme LEADER

Volet - Impulsion et 

coordination de la 

politique 

d’aménagement du 

territoire

23 750 000 € P112 1 590 000 € 1 580 000 € 1 580 000 € 19 000 000 €

2

Collectivités 

(financement, appui 

à l’ingénierie, 

questions 

institutionnelles)         

OBJECTIF 1 : 

STRUCTURATION ET 

DYNAMIQUES 

TERRITORIALES

SOUS-OBJECTIF 2 : PROGRAMME 

D'APPUI SPECIFIQUE (ANCT)
1.2.1

Programmes d'appui spécifique de 

l'ANCT (volet ingénierie)

Volet - Impulsion et 

coordination de la 

politique 

d’aménagement du 

territoire

1 600 000 € P112 1 600 000 € 0 €

3

Collectivités 

(financement, appui 

à l’ingénierie, 

questions 

institutionnelles)         

OBJECTIF 1 : 

STRUCTURATION ET 

DYNAMIQUES 

TERRITORIALES

SOUS-OBJECTIF 2 : PROGRAMME 

D'APPUI SPECIFIQUE (ANCT)
1.2.2

Programmes d'appui spécifique de 

l'ANCT (volet travaux)

Volet - Impulsion et 

coordination de la 

politique 

d’aménagement du 

territoire

1 505 332 € P112 1 505 332 € 0 €

4

Collectivités 

(financement, appui 

à l’ingénierie, 

questions 

institutionnelles)         

OBJECTIF 1 : 

STRUCTURATION ET 

DYNAMIQUES 

TERRITORIALES

SOUS-OBJECTIF 3 : POLITIQUE DE LA 

VILLE ET RENOUVELLEMENT URBAIN
1.3.1

Equipements et aménagements de 

proximité

Volet - Impulsion et 

coordination de la 

politique 

d’aménagement du 

territoire

1 000 000 € P112 1 000 000 € 0 €

5

Collectivités 

(financement, appui 

à l’ingénierie, 

questions 

institutionnelles)         

OBJECTIF 1 : 

STRUCTURATION ET 

DYNAMIQUES 

TERRITORIALES

SOUS-OBJECTIF 4: ETUDES DES 

DYNAMIQUES TERRITORIALES
1.4.1

Études des dynamiques territoriales 

(hors programme ANCT)

Volet - Impulsion et 

coordination de la 

politique 

d’aménagement du 

territoire

1 000 000 € P112 1 000 000 € 0 €

6

Collectivités 

(financement, appui 

à l’ingénierie, 

questions 

institutionnelles)         

OBJECTIF 1 : 

STRUCTURATION ET 

DYNAMIQUES 

TERRITORIALES

SOUS-OBJECTIF 5: TOURISME ET 

DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE 

HAUTS

1.5.1 Destination Maïdo

Volet - Impulsion et 

coordination de la 

politique 

d’aménagement du 

territoire

30 000 000 € P112 1 950 000 € 7 050 000 € 21 000 000 €

7

Collectivités 

(financement, appui 

à l’ingénierie, 

questions 

institutionnelles)         

OBJECTIF 1 : 

STRUCTURATION ET 

DYNAMIQUES 

TERRITORIALES

SOUS-OBJECTIF 5: TOURISME ET 

DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE DE 

HAUTS

1.5.2 Gîte du Piton des Neiges

Volet - Impulsion et 

coordination de la 

politique 

d’aménagement du 

territoire

14 000 000 € P112 1 600 000 € 2 600 000 € 9 800 000 €

8
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 2 : 

INVESTISSEMENT DANS LES 

COMPÉTENCES

SOUS-OBJECTIF 1 : ADAPTATION DE 

L'OFFRE EN FORMATION AUX BESOINS 

EN COMPÉTENCES

2.1.1
Adaptation de l'offre de formation aux 

besoins en compétences

Volet - (hors PIC) 

Accompagnement des 

mutation économiques 

et développement de 

l'emploi

4 800 000 € P103 (hors PIC) 2 190 240 € 2 609 760 € 0 €

9
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 2 : 

INVESTISSEMENT DANS LES 

COMPÉTENCES

SOUS-OBJECTIF 2 : DÉVELOPPEMENT 

DE L'APPRENTISSAGE
2.2.1

Promotion et développement de 

l’apprentissage

Volet - (hors PIC) 

Accompagnement des 

mutation économiques 

et développement de 

l'emploi

400 000 € P103 (hors PIC) 400 000 € 0 €

10
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 2 : 

INVESTISSEMENT DANS LES 

COMPÉTENCES

SOUS-OBJECTIF 3 : OUTILS RH SUR LE 

TERRITOIRE
2.3.1

Appui aux filières et branches sur le 

territoire - GPEC

Volet - (hors PIC) 

Accompagnement des 

mutation économiques 

et développement de 

l'emploi

1 200 000 € P103 (hors PIC) 1 200 000 € 0 €

11
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 2 : 

INVESTISSEMENT DANS LES 

COMPÉTENCES

SOUS-OBJECTIF 4 : PIC 2.4.1 PIC

Volet - (PIC) 

Accompagnement des 

mutation économiques 

et développement de 

l'emploi (PIC)

0 € P103 (PIC) 0 €

12
Egalité femmes-

hommes

OBJECTIF 3 : ÉGALITÉ 

FEMMES-HOMMES ET 

LUTTE CONTRE LES 

DISCRIMINATIONS

SOUS-OBJECTIF 1 : LUTTE CONTRE LES 

VIOLENCES CONJUGALES
3.1.1

Soutenir les dispositifs d’aller vers les 

victimes de violences conjugales

Volet - Egalité hommes 

et femmes
740 000 € P137 740 000 € 0 €

13
Egalité femmes-

hommes

OBJECTIF 3 : ÉGALITÉ 

FEMMES-HOMMES ET 

LUTTE CONTRE LES 

DISCRIMINATIONS

SOUS-OBJECTIF 1 : LUTTE CONTRE LES 

VIOLENCES CONJUGALES
3.1.2

Maison des femmes, de la mère et de 

l'enfant

Volet - Egalité hommes 

et femmes
1 884 000 € P123 500 000 € 500 000 € 884 000 €

14
Egalité femmes-

hommes

OBJECTIF 3 : ÉGALITÉ 

FEMMES-HOMMES ET 

LUTTE CONTRE LES 

DISCRIMINATIONS

SOUS-OBJECTIF 1 : LUTTE CONTRE LES 

VIOLENCES CONJUGALES
3.1.3

Intervenants Sociaux en Commissariat 

et Gendarmerie (ISCG)

Volet - Egalité hommes 

et femmes
2 880 000 € P123 800 000 € 2 080 000 € 0 €

15
Egalité femmes-

hommes

OBJECTIF 3 : ÉGALITÉ 

FEMMES-HOMMES ET 

LUTTE CONTRE LES 

DISCRIMINATIONS

SOUS-OBJECTIF 2 : ÉGALITE FEMMES-

HOMME - POLITIQUE ÉDUCATIVE
3.2.1

Dynamique territoriale pour une 

politique éducative et de formation en 

faveur de l’égalité

Volet - Egalité hommes 

et femmes
700 000 € P137 140 000 € 280 000 € 280 000 € 0 €

16
Egalité femmes-

hommes

OBJECTIF 3 : ÉGALITÉ 

FEMMES-HOMMES ET 

LUTTE CONTRE LES 

DISCRIMINATIONS

SOUS-OBJECTIF 3: ENTREPRENEURIAT 

AU FÉMININ
3.3.1

Plan d’action régional en faveur de 

l’entrepreneuriat féminin (PAREF)

Volet - Egalité hommes 

et femmes
355 000 € P137 60 000 € 120 000 € 120 000 € 55 000 €

Crédits contractualisés Crédits valorisés

Etat (programme LOLF et opérateurs) EPCI Etat EPCI

 11



Maquette financière : La Réunion CCT 2024 - 2027

Ordre 

fiche 

projet

Thématique Objectif Sous-Objectif

N° 

Opération / 

fiche projet

Nom de l'opération Volet du mandat Montant Total du projet
Programme, opérateur 

ou agence concernés
Montant Conseil régional Conseil départemental EPCI concerné Montant

Programme ou 

opérateur national 

concerné

(crédits nationaux)

Programme ou 

opérateur 

déconcentré 

concerné

(crédits 

déconcentrés)
Conseil régional

Conseil 

départemental
EPCI concerné Montant Autre partenaires

Crédits contractualisés Crédits valorisés

Etat (programme LOLF et opérateurs) EPCI Etat EPCI

17
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 4 : PRÉVENTION 

DES RISQUES NATURELS

SOUS-OBJECTIF 1 : PRÉVENTION DES 

RISQUES NATURELS MAJEURS
4.1.1

Prévention de l'aléa - Inondation et 

mouvements de terrain

Volet - Prévention des 

risques naturels
1 600 000 € P181 1 600 000 € 0 €

18
Eau / assainissement 

/ déchets

OBJECTIF 5 : RESSOURCE EN 

EAU

SOUS-OBJECTIF 1 : GESTION DE LA 

RESSOURCE EN EAU
5.1.1 Gestion de la ressource en eau

Volet - Eaux et 

biodiversité
50 000 000 € OFB 30 000 000 € 20 000 000 € 0 €

19
Eau / assainissement 

/ déchets

OBJECTIF 6 : GESTION DES 

DÉCHETS

SOUS-OBJECTIF 1 : GESTION DES 

DÉCHETS ET Eci
6.1.1

Amélioration de la gestion des déchets 

et dévelppement de l'économique 

circulaire

Volet - L’économie 

circulaire, déchets, 

économie de ressources

32 300 000 € ADEME 12 707 500 € 19 592 500 € 0 €

20 Energie
OBJECTIF 7 : ÉNERGIES 

RENOUVELABLES

SOUS-OBJECTIF 1 :ENERGIES 

RENOUVELABLES ET MOBILITÉS 

DURABLES

7.1.1

Développement des énergies 

renouvelables et des mobilités 

durables

Volet - L’énergies 

renouvelables, maitrise 

de la demande d'énergie, 

bâtiment, mobilité, 

biomasse

6 842 500 € ADEME 6 842 500 € 0 €

21
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 8 : TRANSITION 

ÉCOLOGIQUE

SOUS-OBJECTIF 1 : TRANSITION 

ÉCOLOGIQUE ET ÉDUCATION
8.1.1

Éducation à l'environnement et au 

développement durable

Volet - Transition 

Ecologique
100 000 € P217 100 000 € 0 €

22
Environnement / 

biodiversité
OBJECTIF 9 : BIODIVERSITÉ

SOUS-OBJECTIF 1 : BIODIVERSITÉ ET 

PRÉSERVATION DES MILIEUX
9.1.1

Reconquête de la biodiversité et 

préservation des milieux

Volet - Eaux et 

biodiversité
2 565 000 € P113 2 565 000 € 0 €

23 Culture
OBJECTIF 10 : PATRIMOINE 

CULTUREL

SOUS-OBJECTIF 1 : PATRIMOINE 

CULTUREL - MUSÉES
10.1.1

Aménagement des réserves 

mutualisés des collections du musée 

Stella Matutina et du MADOI

Volet - Patrimoine 3 257 500 € P175 900 000 € 2 357 500 € 0 €

24 Culture
OBJECTIF 10 : PATRIMOINE 

CULTUREL

SOUS-OBJECTIF 1 : PATRIMOINE 

CULTUREL - MUSÉES
10.1.1

Aménagement des réserves 

mutualisés des collections du musée 

Stella Matutina et du MADOI

Volet - Patrimoine 3 257 500 € P123 900 000 € 2 357 500 € 0 €

25 Culture
OBJECTIF 10 : PATRIMOINE 

CULTUREL

SOUS-OBJECTIF 2 : PATRIMOINE 

MUSICAL
10.2.1 Phonothèque de l'Océan Indien Volet - Patrimoine 500 000 € P175 50 000 € 450 000 €

26 Culture

OBJECTIF 11 : 

TRANSMISSION DES 

SAVOIRS ET 

DÉMOCRATISATION DE LA 

CULTURE

SOUS-OBJECTIF 1 : MUSIQUE ET DANSE 11.1.1 Schéma des enseignements artistiques

Volet - Transmission et la 

démocratisation 

culturelle

400 000 € P361 150 000 € 250 000 € 0 €

27 Culture

OBJECTIF 11 : 

TRANSMISSION DES 

SAVOIRS ET 

DÉMOCRATISATION DE LA 

CULTURE

SOUS-OBJECTIF 2: ARCHITECTURE 

TROPICALE
11.2.1

Soutien à la biennale Internationale 

d'Architecture Tropicale 2024

Volet - Transmission et la 

démocratisation 

culturelle

140 000 € P175 20 000 € 120 000 €

28 Culture
OBJECTIF 12 : CRÉATION 

ARTISTIQUE
SOUS-OBJECTIF 1 : ARTS VISUELS 12.1.1 Aménagement des réserves du FRAC Volet - Création 500 000 € P131 80 000 € 420 000 € 0 €

29 Culture
OBJECTIF 12 : CRÉATION 

ARTISTIQUE

SOUS-OBJECTIF 2 : SOUTIEN PROJETS 

CULTURELS STRUCTURANTS 
12.2.1 Soutien à la création artistique Volet - Création 800 000 € P131 400 000 € 400 000 €

30
Jeunesse / vie 

associative

OBJECTIF 13 : 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

SOUS-OBJECTIF 1 : CONDITIONS DE VIE 

ET D'ÉTUDES DES ETUDIANTS
13.1.1

Conditions de vie et d'études des 

étudiants
Volet - Vie étudiante 1 428 000 € P231 1 428 000 € 0 €

31
Jeunesse / vie 

associative

OBJECTIF 13 : 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

SOUS-OBJECTIF 1 : CONDITIONS DE VIE 

ET D'ÉTUDES DES ETUDIANTS
13.1.2

Construction 2 amphithéâtres - Faculté 

de santé
Volet - Vie étudiante 14 300 000 € P150 3 780 000 € 10 520 000 €

32
Jeunesse / vie 

associative

OBJECTIF 13 : 

ENSEIGNEMENT SUPERIEUR

SOUS-OBJECTIF 1 : CONDITIONS DE VIE 

ET D'ÉTUDES DES ETUDIANTS
13.1.3 Reconstruction de l'OVPF Volet - Outre-mer 15 000 000 € P150 1 125 000 € 1 125 000 € 12 750 000 €

33

Education / 

enseignement 

supérieur / 

recherche

OBJECTIF 14 : LYCEES
SOUS-OBJECTIF 1 : SOUTIEN A LA 

CONSTRUCTION DE LYCEES
14.1.1

Construction des deux lycées (lycée de 

la mer et lycée du tourisme)

Volet - Education 

Nationale
133 600 000 € P214 60 000 000 € 73 600 000 € 0 €

34

Education / 

enseignement 

supérieur / 

recherche

OBJECTIF 15 : VOLET 

RECHERCHE - INNOVATION

SOUS-OBJECTIF 1 : VOLET RECHERCHE - 

INNOVATION
15.1.1

Soutien au secteur de la recherche et 

de l'innovation

Volet - Recherche et 

Innovation
983 752 € P172 983 752 € 0 €

35
Transports / 

infrastructures

OBJECTIF 16 : TRANSPORTS 

ET MOBILITES

SOUS-OBJECTIF 1 : INVESTISSEMENTS 

PORTUAIRES
16.1.1

Soutien au développement du Grand 

Port Maritime de La Réunion 

(GPMDLR)

Volet - Ports 32 000 000 € P203 18 100 000 € 13 900 000 €

36
Transports / 

infrastructures

OBJECTIF 16 : TRANSPORTS 

ET MOBILITES

SOUS-OBJECTIF 2 : RÉSEAU RÉGIONAL 

DE TRANSPORT GUIDÉ (RRTG)
16.2.1 Etudes pour la mise en œuvre du RRTG

Volet - Transports 

collectifs
40 000 000 € P203 4 500 000 € 5 900 000 € 29 600 000 €

37 Agriculture / pêche

OBJECTIF 17 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - 

AGROALIMENTAIRE

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE AGRO-

ALIMENTAIRE
17.1.1 Bioéconomie - CPN FEADER Volet - Outre-mer 147 645 000 € P123 10 242 500 € 4 507 913 € 14 778 587 € 118 116 000 €

38 Agriculture / pêche

OBJECTIF 17 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - 

AGROALIMENTAIRE

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE AGRO-

ALIMENTAIRE
17.1.2 Modernisation du CTICS Volet - Outre-mer 2 359 000 € P123 1 000 000 € 1 359 000 €

39
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 18 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - ECONOMIE BLEUE

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE MER - 

ECONOMIE BLEUE
18.1.1

Prévention et gestion du risque en mer 

dans la zone Océan Indien
Volet - Outre-mer 450 000 € P123 450 000 € 0 €

40
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 18 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - ECONOMIE BLEUE

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE MER - 

ECONOMIE BLEUE
18.1.2 Plan de gestion du risque requin Volet - Outre-mer 10 660 000 € P123 6 939 075 € 3 720 925 € 0 €
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Ordre 

fiche 

projet

Thématique Objectif Sous-Objectif

N° 
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fiche projet
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41
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 18 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - ECONOMIE BLEUE

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE MER - 

ECONOMIE BLEUE
18.1.3

Soutien au développement durable des 

activités maritimes
Volet - Outre-mer 1 386 163 € P123 1 386 163 € 0 €

42
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 19 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - INNOVATION

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE 

INNOVATION
19.1.1

Soutien aux structures 

d'accompagnement à l'innovation et à 

l'incubation de projets de créations 

d'entreprises innovantes

Volet - Outre-mer 1 040 000 € P123 1 040 000 € 0 €

43
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 19 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - INNOVATION

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE 

INNOVATION
19.1.2 CIRAD - Accord-cadre Volet - Outre-mer 75 101 000 € P123 800 000 € 5 162 000 € 69 139 000 €

44
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 20 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
20.1.1 Soutien aux filières du SRDEII Volet - Outre-mer 3 200 000 € P123 3 200 000 € 0 €

45
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 20 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE

SOUS-OBJECTIF 1 : FILIERE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE
20.1.2 Soutien aux entreprises en difficulté Volet - Outre-mer 787 650 € P123 130 000 € 410 000 € 247 650 €

46
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 20 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE

SOUS-OBJECTIF 2 : FILIERE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT DE L'ESS

20.2.1
Soutien au développement de l'ESS – 

Soutien à la CRESS
Volet - Outre-mer 400 000 € P123 200 000 € 200 000 € 0 €

47
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 20 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE

SOUS-OBJECTIF 2 : FILIERE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT DE L'ESS

20.2.2
Soutien au développement de l'ESS – 

Soutien à France Active Réunion
Volet - Outre-mer 260 000 € P123 80 000 € 80 000 € 100 000 €

48
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 20 : 

STRUCTURATION DE 

FILIERES - DEVELOPPEMENT 

ECONOMIQUE

SOUS-OBJECTIF 2 : FILIERE 

DEVELOPPEMENT ECONOMIQUE - 

SOUTIEN AU DEVELOPPEMENT DE L'ESS

20.2.3
Soutien au développement de l'ESS – 

HUB de l’ESS au Port
Volet - Outre-mer 150 000 € P123 75 000 € 75 000 € 0 €

49 Sécurité

OBJECTIF 21 : ATTENUATION 

ET ADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

SOUS-OBJECTIF 1 : PREVENTION DES 

RISQUES VOLCANIQUES
21.1.1

Dispositif de veille permanente du 

Volcan « Piton de la Fournaise » - 

OVPF

Volet - Outre-mer 288 000 € P123 120 000 € 168 000 €

50
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 21 : ATTENUATION 

ET ADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

SOUS-OBJECTIF 2 : PREVENTION DES 

RISQUES - RENOVRISK
21.2.1 RénovRisk Volet - Outre-mer 2 945 000 € P123 500 000 € 2 445 000 €

51
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 21 : ATTENUATION 

ET ADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

SOUS-OBJECTIF 3 : PREVENTION DES 

RISQUES - EROSION
21.3.1

Lutte contre l'érosion - 

CARTOEROSION
Volet - Outre-mer 1 400 000 € P123 500 000 € 900 000 €

52 Logement / foncier

OBJECTIF 21 : ATTENUATION 

ET ADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

SOUS-OBJECTIF 4 : AMENAGEMENT 

DURABLE - LOGEMENT SOCIAL
21.4.1

Accompagnement de la production de 

logement social et amélioration du 

cadre de vie

Volet - Outre-mer 60 000 000 € P123 7 500 000 € 52 500 000 €

53
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 21 : ATTENUATION 

ET ADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

SOUS-OBJECTIF 5 : AMENAGEMENT 

DURABLE - ECOCITE
21.5.1 Ecocité Volet - Outre-mer 50 000 000 € P123 11 200 000 € 20 000 000 € 18 800 000 €

54
Environnement / 

biodiversité

OBJECTIF 21 : ATTENUATION 

ET ADAPTATION AU 

CHANGEMENT CLIMATIQUE

SOUS-OBJECTIF 6 : PLANIFICATION 

ECOLOGIQUE - COP TERRITORIALE
21.6.1

Territorialisation de la planification 

écologique - actions issus de la COP
Volet - Outre-mer 500 000 € P123 500 000 € 0 €

55 Agriculture / pêche

OBJECTIF 22 : 

SOUVERAINETE 

D'APPROVISIONNEMENT

SOUS-OBJECTIF 1 : SOUVERAINETE 

ALIMENTAIRE
22.1.1 Souveraineté alimentaire Volet - Outre-mer 500 925 € P123 500 925 € 0 €

56
Eau / assainissement 

/ déchets

OBJECTIF 22 : 

SOUVERAINETE 

D'APPROVISIONNEMENT

SOUS-OBJECTIF 1 : SOUVERAINETE 

ALIMENTAIRE
22.1.2

Unité de traitement des effluents de 

Camp Pierrot
Volet - Outre-mer 2 240 000 € P123 840 000 € 840 000 € 560 000 €

57 Autres

OBJECTIF 22 : 

SOUVERAINETE 

D'APPROVISIONNEMENT

SOUS-OBJECTIF 1 : SOUVERAINETE 

ALIMENTAIRE
22.1.3

Laboratoire d'analyse de sol accrédité 

COFRAC
Volet - Outre-mer 1 000 000 € P123 750 000 € 250 000 €

58
Eau / assainissement 

/ déchets

OBJECTIF 22 : 

SOUVERAINETE 

D'APPROVISIONNEMENT

SOUS-OBJECTIF 2 : ACCES A L'EAU 22.2.1
Alimentation en eau potable et 

assainissement des eaux usées
Volet - Outre-mer 60 000 000 € P123 7 000 000 € 26 500 000 € 26 500 000 €
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Maquette financière : La Réunion CCT 2024 - 2027

Ordre 

fiche 

projet

Thématique Objectif Sous-Objectif

N° 

Opération / 

fiche projet

Nom de l'opération Volet du mandat Montant Total du projet
Programme, opérateur 

ou agence concernés
Montant Conseil régional Conseil départemental EPCI concerné Montant

Programme ou 

opérateur national 

concerné

(crédits nationaux)

Programme ou 

opérateur 

déconcentré 

concerné

(crédits 

déconcentrés)
Conseil régional

Conseil 

départemental
EPCI concerné Montant Autre partenaires

Crédits contractualisés Crédits valorisés

Etat (programme LOLF et opérateurs) EPCI Etat EPCI

59 Sports

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 1 : INFRASTRUCTURES 

SPORT
23.1.1 Equipements sportifs Volet - Sport 5 500 000 € ANS 5 500 000 € 0 €

60 Sports

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 1 : INFRASTRUCTURES 

SPORT
23.1.1 Equipements sportifs Volet - Sport 1 500 000 € P123 1 500 000 € 0 €

61 Sports

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 1 : INFRASTRUCTURES 

SPORT
23.1.2

Equipements sportifs – Construction 

d’un gymnase bioclimatique
Volet - Sport 15 000 000 € P123 4 000 000 € 11 000 000 €

62 Culture

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 2 : INFRASTRUCTURES 

CULTURELLES ET TOURISTIQUES
23.2.1 Musée International de Villèle Volet - Outre-mer 32 000 000 € P123 3 000 000 € 13 000 000 € 16 000 000 €

63 Culture

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 2 : INFRASTRUCTURES 

CULTURELLES ET TOURISTIQUES
23.2.2

Réhabilitation du Domaine de Maison 

Rouge
Volet - Outre-mer 20 000 000 € P123 1 000 000 € 16 000 000 € 3 000 000 €

64 Culture

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 2 : INFRASTRUCTURES 

CULTURELLES ET TOURISTIQUES
23.2.3

Réhabilitation du patrimoine culturel : 

sauvegarde de la villa Barbot Isautier
Volet - Outre-mer 1 500 000 € P123 400 000 € 1 100 000 € 0 €

65 Tourisme

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 2 : INFRASTRUCTURES 

CULTURELLES ET TOURISTIQUES
23.2.4 Valorisation du Pont suspendu Volet - Outre-mer 6 830 000 € P123 1 000 000 € CIREST 5 830 000 € 0 €

66
Développement 

économique / 

emploi / formation

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 2 : INFRASTRUCTURES 

CULTURELLES ET TOURISTIQUES
23.2.5

Espace écoculturel / Technopole image 

et jeux vidéos - Quartier Français
Volet - Outre-mer 11 000 000 € P123 1 000 000 € CINOR 10 000 000 € 0 €

67 Tourisme

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 2 : INFRASTRUCTURES 

CULTURELLES ET TOURISTIQUES
23.2.6 Maison De La Mer Volet - Outre-mer 4 000 000 € P123 500 000 € TO 3 500 000 € 0 €

68
Jeunesse / vie 

associative

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 3 : EDUCATION ET 

FORMATION
23.3.1

Actions innovantes en faveur de la 

jeunesse – PRODIJ
Volet - Outre-mer 921 349 € P123 184 269 € 737 080 €

69
Jeunesse / vie 

associative

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 3 : EDUCATION ET 

FORMATION
23.3.2

Actions innovantes en faveur de la 

jeunesse – PSAD
Volet - Outre-mer 1 990 000 € P123 410 000 € 1 580 000 €

70
Jeunesse / vie 

associative

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 3 : EDUCATION ET 

FORMATION
23.3.3

Actions innovantes en faveur de la 

jeunesse – Projet réussite éducative
Volet - Outre-mer 600 000 € P123 600 000 € 0 €

71
Jeunesse / vie 

associative

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 3 : EDUCATION ET 

FORMATION
23.3.4

Actions innovantes en faveur de la 

jeunesse – Lire pour en sortir
Volet - Outre-mer 265 500 € P123 90 000 € 175 500 €

72

Education / 

enseignement 

supérieur / 

recherche

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 4 : EDUCATION ET 

FORMATION – VOLET COLLEGE
23.4.1 Réhabilitation du collège Bernica Volet - Outre-mer 6 000 000 € P123 1 000 000 € 5 000 000 € 0 €

73

Education / 

enseignement 

supérieur / 

recherche

OBJECTIF 23 : 

RAYONNEMENT 

INTERNATIONAL ET 

OUVERTURE AU MONDE

SOUS-OBJECTIF 5 : EDUCATION ET 

FORMATION
23.4.2

Soutien aux infrastructures de 

formation régionale
Volet - Outre-mer 82 126 452 € P123 1 500 000 € 49 056 452 € 31 570 000 €

74 Autres
OBJECTIF 24 : ERRANCE 

ANIMALE
SOUS-OBJECTIF 1 : ERRANCE ANIMALE 24.1.1 Lutte contre l'errance animale Volet - Outre-mer 4 000 000 € P123 2 000 000 € 2 000 000 € 0 €

75 Santé
OBJECTIF 25 : SEGUR DE LA 

SANTE

SOUS-OBJECTIF 1 : INVESTISSEMENTS 

DANS LES ETABLISSEMENTS SANTE ET 

MEDICO-SOCIAUX

25.1.1

Investissements dans les 

établissements de santé et médico-

sociaux

235 874 706 € ARS 0 € ARS 126 193 447 € 109 681 259 €

Totaux 1 276 809 329 € 241 145 256 € 187691125 47 328 587 € 87 422 500 € 129 914 372 € 0 € 0 € 0 € 0 € 583 307 489 €
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Maquette financière : La Réunion CCT 2024 - 2027

Ordre 

fiche 

projet

Thématique Objectif Sous-Objectif

N° 

Opération / 

fiche projet

Nom de l'opération Volet du mandat Montant Total du projet
Programme, opérateur 

ou agence concernés
Montant Conseil régional Conseil départemental EPCI concerné Montant

Programme ou 

opérateur national 

concerné

(crédits nationaux)

Programme ou 

opérateur 

déconcentré 

concerné

(crédits 

déconcentrés)
Conseil régional

Conseil 

départemental
EPCI concerné Montant Autre partenaires

Crédits contractualisés Crédits valorisés

Etat (programme LOLF et opérateurs) EPCI Etat EPCI

Crédits Etat-Synthèse par programme / opérateur / agence
ADEME 19 550 000

ANS 5 500 000

OFB 30 000 000

P103 (hors PIC) 3 790 240

P103 (PIC) 0

P112 10 245 332

P113 2 565 000

P123 75 337 932

P131 480 000

P137 940 000

P138 0

P150 4 905 000

P162 0

P172 983 752

P175 970 000

P181 1 600 000

P203 22 600 000

P214 60 000 000

P217 100 000

P231 1 428 000

P361 150 000

Total 241 145 256
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CONTRAT DE CONVERGENCE ET DE TRANSFORMATION                                                                      
2024-2027 

LA RÉUNION 

FICHE PROJET n°19.1.2 

CIRAD – Accord cadre 

  

IDENTIFICATION 

Type de projet 

 

 Projet stratégique et structurant exigeant un financement par des crédits nationaux 
et ayant vocation à intégrer la contractualisation 

 

Thème 

 Agriculture/pêche 

 Développement économique/emploi/formation 

 Eau/assainissement/déchets 

 Education/enseignement supérieur/recherche 

 Energie  

 Environnement/biodiversité 

 Numérique 

 Santé/protection sociale 

Priorité pour le territoire : 

 

DETAIL DU PROJET 

RESPONSABLE DU PROJET 



CIRAD/ Eric Jeuffrault 

 

 AUTRES ACTEURS INSTITUTIONNELS/PARTENAIRES 

Fonds Européens (FEDER, FEADER, INTERREG), REGION REUNION 

 

DIAGNOSTIC, CONTEXTE ET ENJEUX 

 

Dans la poursuite de l’accord 2015-2022, les activités de recherche, d’innovation et de 
transfert conduites à la Réunion s’inscrivent dans les priorités des signataires du prochain 
accord-cadre 2023-2027 entre l’Etat, la Région, le Département, CIRAD avec le soutien 
financier des fonds européens du FEDER, FEDER INTERREG VI et du FEADER pour la 
période 2023/2027. 

 

DESCRIPTIF DU PROJET 



Le Cirad, qui œuvre à La Réunion depuis 60 ans, acte une étape importante dans l’évolution 
de son partenariat de longue date avec ses partenaires. D’une part, il confirme la pertinence 
de la déclinaison des orientations stratégiques définies ces dernières années dans la lignée 
de sa vision stratégique nationale 2018-2028 pour le développement des activités du CIRAD 
à La Réunion 2023/2028. D’autre part, Le Cirad oriente les évolutions de ses activités de 
recherche finalisée pour répondre aux défis du territoire qu’affrontent les secteurs agricoles, 
alimentaires et environnement ultramarins dans un monde en profonde mutation. Et il 
propose une adaptation organisationnelle basée sur un renforcement de la programmation 
de la recherche agronomique en partenariat et portée par le CIRAD. Enfin, il vise le 
développement de réseaux de compétences multifonctionnels aux niveaux local, régional et 
international et s’inscrit aussi dans la volonté des parties d’un renforcement d’une recherche 
tournée vers : 

▪  Les besoins des populations locales et régionales en vue d’atteindre les objectifs 
d’un développement durable et de souveraineté alimentaire de La Réunion au 
cœur de la région océan Indien ; 

▪ Le besoin du territoire de développer une économie assurant les souverainetés 
sanitaire, alimentaire et énergétique de l’île. 

Pour ce faire, la nouvelle structuration des programmes de recherche et d’expérimentation 
permet au CIRAD d’intervenir au niveau local en réponse aux priorités du territoire mais aussi 
au niveau régional dans le cadre de la Commission de l’Océan Indien et contribue aussi plus 
largement au rayonnement international de son activité et de celle de La Réunion. 

Les recherches et activités, menées à La Réunion par le CIRAD, sont structurées pendant 
toute la durée du COMP, sous forme de quatre Dispositifs de Programmation en Partenariat 
(ci-après dénommés DPP) et dont les thématiques ont fait l’objet d’une large consultation. 

- DPP SANTEBIODIV : « Santé et Biodiversité» :  dans une approche holistique et 
intégrée des santés humaine, animale, humaine et environnementale, de la biodiversité et 
de leurs liens consubstantiels, 

- DPP CAPTerre « Compromis autour de l’usage des ressources en agriculture pour 
des territoire durables» : caractériser, co-concevoir et évaluer les systèmes de production 
pour favoriser les compromis en agriculture, 

- DPP SADUR « Système Alimentaire Sain et Durable en milieu insulaire»: contribuer, 
par ses travaux de recherche appliquée, à l’innovation et l’expérimentation et ses 
collaborations, au développement d’un système alimentaire sain et durable pour l’île de la 
Réunion. 

- DPP COOPERATION REGIONALE, qui regroupe les activités structurées en réseau 
thématiques alimentés par sept projets de coopération régionale attribués dans le cadre de 
l’accord cadre Etat-Région Réunion-Conseil Départemental-Cirad pour le développement 
des activités du Cirad à La Réunion 2023/2027. Ce DPP s'appuie sur la Plateforme Régionale 
en Recherche Agronomique pour le Développement, PRéRAD-OI qui, en matière de 
coopération régionale, a vocation à contribuer plus activement au rayonnement de La 
Réunion, dans une stratégie gagnant / gagnant avec les pays partenaires. 

 

Les quatre DPP constituent un « plateau de recherche et d’innovation » disposant de 



compétences multiples en recherche appliquée, en enseignement supérieur, en 
expérimentation, dans le transfert de connaissances et la formation 

OBJECTIFS VISES PAR LE PROJET ET INDICATEURS D’EVALUATION 

L’objectif visé est la signature d’un accord cadre (projet joint) entre les 4 partenaires 
institutionnels et un contrat d’objectif, de moyens et de performances signé entre la Région 
Réunion et le Cirad. 

Les indicateurs seront déclinés dans le cadre des conventions financières du FEADER, 
FEDER et INTERREG où l’Etat sera co-financeur.du FEADER. 

 

 

COUT DU PROJET (HT, en €) 

 

Financement en K€ 2024 2025 2026 2027 Total 
2023-2028 

FEADER (*)      2 650      2 650      2 650      2 650 10 600 

FEDER RECHERCHE (*)      3 536      3 536      3 536      3 536 14 144 

FEDER INTERREG      1 378      1 378      1 379      1 379 5 514 

REGION      1 290      1 290      1 291      1 291 5 162 

ETAT BOP 123 200      200      200      200 800 000 

CIRAD      9 053      9 053      9 054      9 054 36 214 

AUTRES (AO)         666         667         667         667 2 667 

TOTAL 18 773 18 773 18 777 18 777 75 101 

 

 
 

 

Durée totale de l’action : 4 années 
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1 Disposition 1.1.1 - Un aménagement du territoire permettant une maitrise des ruissellements, de l’infiltration et 

de l’érosion (apports terrigènes et pollutions) sur le continuum Homme-terre-mer, notamment les bassins 

versant des lagons et des étangs côtiers. 
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2 Sources : Insee Flash La Réunion n° 243, décembre 2022 

3 Sources : Atlas QP Données Outre-mer 2022, ANCT 
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0332

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSEVL / N°115432
VOYAGES PEDAGOGIQUES - PRÉSENTATION DE TROIS NOUVEAUX PROJETS D’ÉTABLISSEMENTS (2E

VAGUE) - SESSION 2023-2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0332
Rapport /DHSEVL / N°115432

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

VOYAGES PEDAGOGIQUES - PRÉSENTATION DE TROIS NOUVEAUX PROJETS
D’ÉTABLISSEMENTS (2E VAGUE) - SESSION 2023-2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Éducation,

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétence du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu  la  délibération N°  DCP 2023_0452 en date  du  11  août  2024 actualisant  le  cadre  d’intervention du
dispositif « Aide aux voyages pédagogiques »,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DHSEVL / 115432 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 02 juillet 2024,

Considérant, 

• d’accompagner l’élévation du niveau de qualification des jeunes Réunionnais et de répondre aux
besoins en compétences des entreprises réunionnaises, nationales ou internationales,

• de maintenir ses efforts en faveur des lycéens et étudiants (BTS…) en lycée et en Maisons Familiales
et Rurales en accompagnant  financièrement leurs déplacements dans le cadre d’échanges scolaires
ou de voyages à finalités pédagogique, culturelle et linguistique,

• d’accentuer le développement des relations pédagogiques et projets d’échanges entre les lycées et les
jeunes des pays de la zone de l’Océan indien,

• d’accompagner les réalisations des projets pédagogiques des établissements à l’étranger à travers le
dispositif « Aides aux voyages pédagogiques dans les pays de la zone Océan indien et autres  »,
représentant un budget prévisionnel annuel de 180 000 €,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion, 
Après en avoir délibéré, 

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une subvention en faveur de 3 projets de voyages pédagogiques, au titre du dispositif
«Aide aux voyages pédagogiques dans les pays de la zone Océan indien et autres», répartie comme
suit :

• de valider les modalités de versement de la subvention de la façon suivante :

- 80 % à la notification de l’acte juridique,
- le solde, dans la limite des 20 restants, sur justificatifs attestant la réalisation de l’opération ;

• d’engager une enveloppe d’un montant maximal de  31 836,70€  sur l’Autorisation d’Engagement
A110-0012 « Voyages pédagogiques » votée au chapitre 932 du Budget de la Région 2024;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 932-222 du Budget de la
Région 2024 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0333

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSEVL / N°114626
PARTICIPATION RÉGIONALE AU PROJET DE RECHERCHE - INTERVENTION DU CNRS "ALLIANCES

ÉDUCATIVES POUR LA PRÉVENTION DU DÉCROCHAGE SCOLAIRE"

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0333
Rapport /DHSEVL / N°114626

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PARTICIPATION RÉGIONALE AU PROJET DE RECHERCHE - INTERVENTION DU
CNRS "ALLIANCES ÉDUCATIVES POUR LA PRÉVENTION DU DÉCROCHAGE

SCOLAIRE"

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Éducation,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétence du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu le Budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DHSEVL / 114626 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 02 juillet 2024,

Considérant,

• le  champ d’intervention  de  la  collectivité  régionale  en  matière  d’orientation  et  de  persévérance
scolaire,

• la  volonté de la Région Réunion d’assurer une plus grande égalité des chances dans la réussite
scolaire et professionnelle de la jeunesse réunionnaise,

• l’ambition de collectivité d’offrir une politique plus efficiente et en meilleure adéquation avec les
besoins réels de la jeunesse réunionnaise,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider le projet de convention entre le CNRS, le Conseil Régional et l’Académie de La Réunion
pour la réalisation d’un projet de recherche-intervention « Alliances éducatives pour la prévention du
décrochage scolaire » joint en annexe ;

• d’attribuer une subvention d’un montant maximal de 11 180 €  en faveur du Groupement d’Intérêt
Public Formation Continue et Insertion Professionnelle (GIP-FCIP) pour la réalisation du projet de
recherche-intervention « Alliances éducatives pour la prévention du décrochage scolaire » porté par
le CNRS ;

• de valider les modalités de versement de la subvention, soit un acompte de 70 % à la signature de la
convention et le solde de 30 % à la fin de la mission ;



• d’engager une enveloppe de 11 180,00 €  sur l’Autorisation d’Engagement A110-0002 « Mesures
d’accompagnement secondaires » votée au Chapitre 932 du Budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits correspondants sur l’article fonctionnel 932 du Budget 2024 de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



 

Convention de partenariat n°  1 

CONVENTION DE PARTENARIAT 

N° DHSEVL / XXXXX 

ENTRE-LES SOUSSIGNES :  
 
La Région Réunion, 
située Hôtel de Région Pierre Lagourgue, Avenue René Cassin Moufia, B.P 67190, 97801 Saint-
Denis, La Réunion, 
représentée par Madame Huguette BELLO, en qualité de Présidente,  
Ci-après dénommée « la Région Réunion »,  
 
D’UNE PART,  
 
ET 
 
Le Centre national de la recherche scientifique, 
Établissement Public à caractère scientifique et technologique, 
portant le SIRET: 180 089 013 04033- code NAF : 7219 Z 
situé 3-5 rue Michel Ange 75794 PARIS cedex 16, 
représenté par son Président M. Antoine PETIT, 
lequel a délégué la signature du présent accord à Aurélie PHILIPPE, Déléguée Régionale de la 
Délégation Provence et Corse, 31 Chemin Joseph Aiguier, 13009 MARSEILLE, 
Ci-après désigné par «CNRS » 
 
D’AUTRE PART  
 
ET  
Le CNRS, agissant au nom et pour le compte du Laboratoire d’économie et de sociologie du 
travail UMR 7317 dirigé par Thierry BERTHET, Directeur de recherche CNRS 
Ci-après désigné par le terme « LEST » 
 
D’AUTRE PART  
 
ET  
 

La Région académique de La Réunion  

Située 24 Avenue Georges Brassens, Saint-Denis 97400, La Réunion 

Représentée par Monsieur Pierre-François MOURIER, Recteur de la région académique de La 

Réunion, chancelier des universités, 

Président du GIP-FCIP 

Ci-après désignée par le terme « le Rectorat » 

 
D’AUTRE PART 
 
ET 
 
Le Groupement d’Intérêt Public Formation Continue et Insertion Professionnelle La Réunion 
Situé 08 rue Henri Cornu – Immeuble Cosinus – 97490 SAINT DENIS 
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Portant le n° SIRET 18974221600022 et représenté par Monsieur Laurent Brault en qualité de Directeur. 

Ci-après désigné « LE GIP-FCIP », 

Ci-après dénommée collectivement les « Parties » et individuellement la « Partie ».  

 
Vu  le Code Général des Collectivités Territoriales, 
Vu  le Code de l’Education, 
Vu  la délibération N°DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021 portant délégations de 

compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,  
Vu  la délibération N° DCP 2023_XXX en date du XXXX  2023, 
Vu  les crédits inscrits au Chapitre 932-222 du Budget 2023 de la Région, 
Vu la convention constitutive du GIP-FCIP, 

PREAMBULE 

 
La Région Réunion dans son projet de mandature 2021-2028 a placé la jeunesse au cœur des priorités 
régionales, au travers de l’axe 1 « Un développement humain et solidaire ». L’enjeu majeur pour la 
collectivité régionale est d’accompagner la réussite de tous les Réunionnais et de favoriser l’égalité des 
chances en matière d’éducation et de formation. 
 
L’ambition de la collectivité est d’améliorer l’accompagnement des lycéens durant leur parcours scolaire 
et de favoriser leur réussite ainsi que leur future insertion professionnelle. Ainsi, la traduction de cette 
volonté en faveur de la jeunesse s’articule autour d’actions innovantes sur des volets tels que 
l’orientation, la persévérance scolaire, le développement du numérique ou encore la valorisation de la 
formation professionnelle. 
 
En effet, 40% des lycéens sont orientés vers la voie professionnelle à La Réunion (soir 14 000 
adolescents) contre 33% sur l’Hexagone.  
 
Aussi compte tenu du nombre très important des abandons scolaires sans aucune qualification (plus de 
2 500 par an), de la réforme du lycée professionnel et de l’une de ses priorités relatives à la prévention 
contre le décrochage scolaire et du programme de mandature pour lutter contre ce fléau et améliorer 
l’employabilité et l’intégration des jeunes en emplois, la Région accompagne les études et les actions 
partenariales qui ont pour vocation d’approfondir les connaissances actualisées du sujet, de valoriser 
les bonnes pratiques et de renforcer les actions innovantes qui visent à diversifier et sécuriser les 
parcours de nos jeunes. 
 
Dans ce contexte, la collectivité souhaite participer aux travaux de recherche-intervention de haut 
niveau (CNRS, LEST, Inspection Générale de l’éducation nationale, Rectorat) qui ciblent les alliances 
éducatives sur le territoire, dont l’organisation et la dynamique pourraient consolider la prise en charge 
et l’accompagnement des adolescents en difficultés et décrocheurs. 
 
Le LEST (Laboratoire d’Économie et de Sociologie du Travail), Unité mixte de recherche 7317 du 
CNRS, conduit des études et des recherches dans les champs du travail, de l’emploi, de la formation et 
de l’éducation. Il produit régulièrement des travaux de recherche fondamentale et appliquée dans les 
champs des politiques éducatives et des dispositifs de lutte contre le décrochage scolaire. Un axe de 
recherche de son programme quinquennal de recherche est consacré à la thématique jeunesse, 
éducation et mobilités. 
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Enfin, la Région académique de La Réunion a pour mission de mettre en cohérence les politiques 
éducatives régionales en particulier pour les questions requérant une coordination avec la région ou le 
préfet de région dans les domaines suivants :   

• la formation professionnelle, 

• l’apprentissage  

• l’orientation tout au long de la vie professionnelle,  

• de la lutte contre le décrochage scolaire 

• l’enseignement supérieur et de la recherche. 
. 
Elle met en œuvre à ce titre le programme Avenir(s), qui s’inscrit dans le cadre du Plan d’Investissement 
France 2030. Ce programme a pour ambition d’améliorer l’accompagnement des jeunes (élèves, 
étudiants, apprentis) dans la construction de leurs projets d’avenir et d’installer la démarche d’orientation 
tout au long de leur vie. 

Pour l’aider dans ses missions relatives à la formation professionnelle, l’apprentissage et la lutte contre 
le décrochage scolaire, la Région Académique La Réunion prend appui sur le Groupement d’intérêt 
Public Formation Continue et Insertion Professionnelle (GIP-FCIP) qui constitue un outil de gestion à 
son service. 

LES PARTIES SE SONT RAPPROCHÉES ET ONT CONCLU CE QUI SUIT : 
 

ARTICLE 1 : OBJET 

La présente convention ci-après nommée « la convention » a pour objet de définir les conditions dans 

lesquelles le partenariat sera mis en place entre les Parties. 

La Région Réunion, le CNRS et le Rectorat s’engagent à mettre en œuvre une action de recherche et 

d’intervention dans les domaines cités en préambule. 

Le GIP-FCIP est identifié par les parties dans la présente convention comme le porteur administratif et 

financier des actions menées par la Région Réunion dans le cadre du partenariat. 

La présente convention définit les rôles et obligations des parties, les moyens mis à disposition et les 

modalités financières pour développer les effets de ce dispositif dans et au bénéfice des jeunes 

Réunionnais. 

ARTICLE 2 : RELATIONS ENTRE LES PARTIES  

La convention n’entraîne aucune exclusivité, ni à la charge de la Région Réunion, du CNRS et de la 
Région académique La Réunion. 

Chacune des Parties est une personne morale indépendante, juridiquement et financièrement agissant 
en son nom propre et sous sa seule responsabilité. 
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Chaque Partie s'interdit donc de prendre un engagement au nom et pour le compte de l'autre partie à 

laquelle elle ne saurait en aucun cas se substituer. Chaque Partie demeure en outre intégralement 

responsable de ses prestations, actes et produits dans les conditions fixées par la convention. De 

même, le personnel attaché à chacune des Parties reste sous son autorité, contrôle et surveillance.  

ARTICLE 3 : ROLE ET OBLIGATIONS DES PARTIES  

Les Parties s’engagent à toujours se comporter l’une envers l’autre comme des partenaires 

loyaux et de bonne foi et notamment à s’informer mutuellement de toute difficulté qu’elles 

pourraient rencontrer à l’occasion de l’exécution de la convention.  

3.1. OBLIGATIONS DE LA REGION REUNION  

La Région Réunion s’engage à :  

 
- A participer aux travaux de la recherche-intervention liée à la prévention et l’accompagnement 

des élèves qui abandonnent le système scolaire (comment les lycées professionnels 
notamment développent les « alliances » avec les administrations et le réseau des opérateurs 
locaux pour prévenir et accompagner ? Comment peut-on faciliter la transmission des bonnes 
pratiques de certains établissements vers les autres lycées ? Comment bâtir un plan régional 
et concerté d’actions pluriannuel pour la lutte contre le décrochage scolaire et définir des 
objectifs de réduction du nombre d’abandon scolaire ? 

- A prendre en charge les frais de missions des délégations composées de chercheurs sur toute 
la durée d’exécution de la convention fixée à l’article 5 et dont les frais sont détaillés sur l’annexe 
financière jointe ; 

- A organiser un colloque dont l’objet est la présentation des résultats de la recherche-action et 
le développement des actions concrètes dans les lycées pour prévenir et accompagner les 
élèves en difficultés, potentiels décrocheurs ; 

- A soutenir la diffusion des bonnes pratiques dans les différents lycées (supports, mini-
conférences, accompagnement d’intervenants extérieurs (du domaine sportif culturel) retenues 
par les conclusions de la recherche-intervention ; 

- A fluidifier les coopérations éducatives entre lycées et opérateurs d’accueil et, de 
redynamisation (réorientation) de formation dans le cadre de l’obligation de formation des 
mineures que la recherche-action aura soulignées. 

3.2. OBLIGATIONS DU CNRS 

Les membres du LEST, impliqués dans le cadre du partenariat engagé avec la collectivité régionale et 
la Région académique La Réunion, mettront à contribution l’expertise empirique et méthodologique tirée 
de leurs recherches dans les champs de l’orientation et du décrochage scolaire pour cette étude portant 
sur le décrochage scolaire à La Réunion. Ils s’engagent à : 

- Réaliser des entretiens semi-directifs collectifs (entretiens collectifs avec des acteurs de 

l’Education nationale et/ou avec des partenaires) ; 

- Réaliser des entretiens individuels (avec des acteurs de l’Education nationale et des 

partenaires hors Education nationale) ; 

- Animer des débats entre membres d’alliances éducatives ; 

- Recueillir avec leur accord une copie des notes prises par les participants durant les débats ; 
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- Transcrire les entretiens collectifs ; 

- Transcrire les entretiens individuels ; 

- Faire l’analyse descriptive des données sur les acteurs rencontrés ; 

- Faire l’analyse qualitative des transcriptions ; 

- Transmettre les résultats de ces analyses aux acteurs-participants pour alimenter les débats ; 

- Participer au colloque conclusif prévu en décembre 2024 ; 

- Livrer un rapport sur les recommandations de « bonnes » pratiques de partenariat pour 

prévenir le décrochage scolaire. 

3.3. OBLIGATIONS DE LA REGION ACADEMIQUE DE LA REUNION :  

La Région académique La Réunion s’engage à :  

- Informer les collèges et les lycées de la région académique du projet de recherche-intervention ; 
- Déterminer les lycées qui feront l’objet de la recherche (annexe 2) ;  
- Faciliter la mise en relation des chercheurs avec les interlocuteurs adaptés au sein des EPLE 

(chefs d’établissements, enseignants, autres personnels…) ; 
- Organiser un premier séminaire de restitution à l’occasion de la semaine de la persévérance 

scolaire en mars 2024 ; 
- A l’issue du séminaire conclusif prévu en décembre 2024 :  

1. A court terme, faciliter la construction d’un réseau professionnel durable entre, d’une part, 
des acteurs éducatifs et pédagogiques d’établissements du second degré et, d’autre part, 
les partenaires extérieurs, en coordination avec le déploiement du programme Avenir(s), 
piloté par la DRAIO ; 

2. A court et moyen terme : aider les intervenants à identifier les bonnes pratiques permettant 
de favoriser les partenariats efficaces et de prévenir le décrochage scolaire ; 

3. A moyen et long terme : rendre les pratiques disponibles, essentiellement en ligne, à tous 
les acteurs souhaitant y accéder. 

- Assurer par le biais du GIP-FCIP le portage financier des dépenses de fonctionnement 
prévues en annexe financière et relatif aux obligations de la Région Réunion. 

ARTICLE 4 : COUT DE L’ACTION ET MODALITES FINANCIERES 

4.1. Coût de l’opération 

Le cout total de ce dispositif est évalué à 87 008 €, le détail des frais est indiqué dans l’annexe financière 

jointe à la présente convention. 

4.2. Portage financier 

Il est défini par les parties que le GIP-FCIP La Réunion assure le portage financier de ce partenariat 

notamment sur les dépenses dites de fonctionnement relatif aux obligations de la Région Réunion, 

prévues à l’article 3.1 de la convention. 

Il est convenu que le GIP-FCIP, sur demande écrite de la Région Réunion, engage les dépenses 

prévues à l’annexe financière de cette convention.  

La demande écrite de la Région devra comporter l’analyse des offres et le choix du prestataire en tenant 

compte de l’offre la plus pertinente. 
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Toute dépense non prévue à l’annexe financière de la convention, ne pourra être engagée par le 

GIP-FCIP que sur demande écrite de la Région Réunion et sous réserve du non dépassement de 

l’enveloppe allouée. Ces demandes modificatives n’entraineront pas d’avenant à la convention. Celles-

ci seront listées dans le bilan financier établi par le GIP-FCIP à l’issue. 

Le suivi des achats et/ou prestations de service restera à la charge de la Région Réunion qui attestera 

du service fait à l’issue de chaque prestation. A cette fin la Région Réunion fournira aux services du 

GIP-FCIP l’ensemble des pièces justificatives nécessaires au paiement des factures. 

Les dépenses de fonctionnement relatives à la contribution du Rectorat seront prises en charge par les 

services académiques sans intervention du GIP-FCIP. 

Les dépenses de personnels seront également sous la responsabilité des partenaires identifiés dans 

l’annexe financière et sont exprimées en valorisation. 

4.3. Modalités de versement des fonds 

La Région Réunion contribue financièrement à l’action à hauteur de 11 180 €, au regard de ses 

obligations prévues à l’article 3.1 et des dépenses prévues dans l’annexe financière. 

Afin d’assurer le portage financier prévu à l’article 5.1 de la convention, la Région Réunion prévoit le 

versement de la somme de 11 180 € (2 570 € au titre de l’année 2023, 8 610 € au titre de 2024) au 

GIP FCIP selon les modalités suivantes : 

• 70 % du montant total à la signature de la convention signifiant le démarrage du projet. 

• 30 % du solde à l’issue de la convention sur présentation d’une facture accompagnée d’un 

rapport financier établi par le GIP-FCIP et des factures relatives aux dépenses réelles liées au 

dispositif. 

La Région Réunion s’engage à s’acquitter de la somme dans les 30 jours suivants la réception de cette 

facture. 

Cette dépense sera imputée sur l’article fonctionnel 932-222 du Budget de la Région et versée au profit 

du compte n°00001000298 ouvert au nom du GIP-FCIP, domicilié TPST DENIS. 

Le comptable assignataire est Madame le Comptable Public Régional. 

ARTICLE 5 : DUREE ET MODIFICATION  

La présente convention sera effective à partir de la signature des trois parties et valable pour la durée 
de la mission. Celle-ci prendra fin à l’issue d’un colloque qui sera organisé en décembre 2024 et qui 
rendra compte du travail entreprise par la mission. Les frais de ce colloque incomberont entièrement à 
la Région. 
 
Toute modification de la présente convention par l’une ou l’ensemble des parties devra faire l’objet d’un 
avenant, approuvé et signé des deux parties.  

ARTICLE 6 : RESILIATION  

La présente convention sera résiliable de plein droit par l’une ou l’autre des parties en cas d’inexécution 
ou de violation par l’autre partie de l’une de ses obligations ou interdictions. Cette faculté ne pourra 
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cependant être exercée qu’après mise en demeure adressée à la partie défaillante par lettre 
recommandée avec accusé de réception, restée sans effet au-delà de sept jours.  
 
ARTICLE 7 : CONFIDENTIALITE  
 
Les Parties s’engagent à garder strictement confidentielles les informations concernant chaque Partie 
échangées dans le cadre de ce partenariat dans la mesure où la divulgation n’est pas nécessaire pour 
les besoins de la promotion. Chaque Partie diffusera à ses collaborateurs cette obligation.  

ARTICLE 8 : LITIGES  

En cas de contestation sur la validité, l’interprétation ou l’exécution de la présente convention, les 
Parties conviennent de tout mettre en œuvre pour régler leur différend à l’amiable. Si le désaccord 
persiste entre les Parties, le litige sera soumis aux juridictions françaises compétentes.  
 
 
Fait à                                             , Le  
 
En quatre exemplaires originaux, 

 
La Région Réunion, 

Représentée par Huguette Bello, 
Présidente 
 
 
 
 
 
 
 

La Région Académique de La Réunion, 

Représentée par Pierre-François Mourier 
Recteur de la région académique de La 
Réunion, 
Chancelier des universités, 
Président du GIP-FCIP 

 

Le CNRS, 

Représenté par Madame Aurélie Philippe, 
Déléguée Régionale 
 
 
 
 
 
 

 

Le GIP-FCIP, 

Représenté par Monsieur Laurent Brault, 
Directeur 
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Convention de partenariat 

Annexe financière - Année 2024 

Missions réalisées en 2024 (5 personnes) 

 

 

Montant selon le 

barème en 

vigueur*

Total pour 

l'ensemble des 

séjours

Contribution Région 

Réunion

Contribution 

Rectorat Réunion

Contribution des 

experts et IG
Total 

Dépenses de personnels

*(y compris valorisation)
                     4 540 €                     19 108 €                     23 648 € 

Expertise (rectorat)* 4 540 €                     4 540 €                     

Experts (IGESR et chercheurs)* 19 108 €                    19 108 €                    

Dépenses de fonctionnement                 8 350 €                     8 610 €                      5 140 €                     19 108 €                     13 750 € 

Vols A/R (Paris-St Denis) février 2024 1 500 €                   3 000 €               3 000 €                     3 000 €                     

Vols A/R (Paris-St Denis) août 2024 1 800 €                   5 400 €                    5 400 €                     

Frais de transports

Trains, transport en communs…(domicile-Paris)
270 €                      1 350 €               810 €                       540 €                        1 350 €                     

Frais d'hébergement                       120 € 3 000 €               1 800 €                    1 200 €                     3 000 €                     

Frais de repas                         20 € 1 000 €               600 €                       400 €                        1 000 €                     

Total contribution des parties 8 610 €                    9 680 €                     38 216 €                    37 398 €                    

* Les montants indiqués reprennent les barèmes fixés par Arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 

2006 fixant les conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat
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Annexe financière - Année 2023 
 

Mission réalisée par madame Lucy Bell du 19 au 24/11/2023 (dans l’attente de la signature de la présente convention, le GIP-FCIP a avancé le 
montant de cette mission dont le règlement incombe à la Région Réunion) 

 

 

Montant selon le 

bareme en 

vigueur*

Total pour 

l'ensemble des 

séjours

Contribution Région 

Réunion

Contribution 

Rectorat Réunion

Contribution des 

experts et IG
Total 

Dépenses de personnels

*(y compris valorisation)
                     2 510 €                      2 280 €                      4 790 € 

Expertise (rectorat)* 2 510 €                     2 510 €                     

Experts (IGESR et chercheurs)* 2 280 €                     2 280 €                     

Dépenses de fonctionnement                     2 570 €                           -   €                           -   €                      2 570 € 

Vols A/R (Paris-St Denis) 1 500 €                   1 500 €                 1 500 €                    1 500 €                     

Frais de transports

Trains, transport en communs…(domicile-Paris)
270 €                      270 €                    270 €                       270 €                        

Frais d'hébergement (1 semaine)                       120 € 600 €                    600 €                       600 €                        

Frais de repas (1 semaine)                         20 € 200 €                    200 €                       200 €                        

Frais de transcription -  €                         

Autre petit matériel (câbles, clefs USB, etc.) -  €                         

Total contribution des parties 2 570 2 570 €                    2 510 €                     2 280 €                     7 360 €                     

* Les montants indiqués reprennent les barèmes fixés par Arrêté du 20 septembre 2023 modifiant l'arrêté du 3 juillet 2006 fixant les taux des indemnités de mission prévues à l'article 3 du décret n° 2006-781 du 3 juillet 2006 fixant les 

conditions et les modalités de règlement des frais occasionnés par les déplacements temporaires des personnels civils de l'Etat



Convention de partenariat n°       3 

ANNEXE 2 

Listes des lycées visités dans le cadre de la convention 

 

- Bassin Est :  

1. Lycée Patu de Rosemont, Saint-Benoit 

2. Lycée Paul Moreau, Bras-Panon 

- Bassin Nord :  

1. Lycée Amiral Lacaze, Saint Denis 

2. Lycée Bel Air, Sainte Suzanne 

- Bassin Ouest :  

1. Lycée Vue Belle, Saint Paul 

2. Lycée Lépervanche, Le Port 

- Bassin Sud :  

1. Lycée Roches Maigres, Saint Louis 

2. Lycée François de Mahy, Saint-Pierre 

 



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0334

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSEVL / N°115652
DOTATION GLOBALE D'ÉQUIPEMENT - EXERCICE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0334
Rapport /DHSEVL / N°115652

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DOTATION GLOBALE D'ÉQUIPEMENT - EXERCICE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Éducation,

Vu la délibération N° DAP 2019_0022 en date du 21 juin 2019 relative à l’évolution des barèmes de calcul et
des modalités de mise en œuvre des dotations financières accordées aux lycées publics,

Vu la  délibération N°  DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétence du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DHSEVL / 115652 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 02 juillet 2024,

Considérant,

• le  barème  applicable  aux  lycées  publics  pour  le  calcul  de  la  Dotation  Globale  d’Équipement
applicable depuis l’exercice 2020,

• la  volonté  de  la  collectivité  de  disposer  d’une  vision  anticipée  des  besoins  exprimés  par  les
établissements  en  matière  d’équipement,  afin  de  conduire  une  politique  d’optimisation  des
interventions régionales en faveur des lycées publics,

• la volonté de la Région Réunion de construire une logique de dialogue et d’analyse entre les lycées
publics et les services de la collectivité sur des projets partagés,

• la volonté de la collectivité de doter les lycées d’équipements pédagogiques, techniques et mobiliers
performants pour tenir compte de l’évolution technologique et des modes d’enseignement, ainsi que
de la réhabilitation et/ou de l’extension des locaux,

• les programmes prévisionnels des besoins, pour l’exercice 2024, transmis par les 45 lycées publics,

La Commission Permanente du Conseil Régional de la Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider une enveloppe globale à hauteur de 225 000 € pour le programme de renforcement des
CDI et autres supports pédagogiques mis en œuvre par les lycées publics, afin de compléter  le volet
des ressources numériques déjà mis en place, dont la répartition figure en Annexe 1 ;



• de valider une enveloppe globale à hauteur de 2 630 000 € TTC pour la mise en œuvre des achats
pluriannuels en Maîtrise d’Ouvrage Région pour les équipements des lycées publics liés aux besoins
Informatiques/Numériques, Actifs/Réseaux ;
 

• d’attribuer une enveloppe d’un montant maximal de  6 966 675  € aux  45 lycées publics selon la
répartition jointe en Annexe 2, au titre de la Dotation Globale d’Équipement pour l’exercice 2024,
afin de mener les acquisitions de divers équipements pédagogiques et non pédagogiques ;

• de valider  les  modalités  de versement  des  dotations  faisant  l’objet  de  délégation de crédits  aux
lycées, soit :

- 60 % à la notification de l’engagement juridique,
- le solde, dans la limite des 40 % restants, sur justificatifs attestant la réalisation du programme
d’équipement ;

• d’engager une enveloppe maximale de  9 821 675 € sur l’Autorisation de Programme P110-0001
« Équipements Lycées »votée au chapitre 902 du Budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement afférents sur l’article fonctionnel 902-222 du Budget 2024 de la
Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



ANNEXE RENFORCEMENT CDI 

Page 1

ANNEXE 1

TYPES LYCEES

LPO MEMONA-HINTERMANN AFFEJEE
LPO MARIE CURIE
LPO PAUL VERGES
LPO PIERRE LAGOURGUE

LEGT MAHATMA GANDHI
LPO BEL AIR – SAINTE SUZANNE
LPO NELSON MANDELA
LPO VINCENDO
LPO PAULE PIGNOLET DE FRESNE 

LEGT LE VERGER 
LPO BOIS D OLIVE
LPO PAUL MOREAU 
LPO JEAN JOLY
LPO MOULIN JOLI
LPO STELLA
LP AMIRAL LACAZE
LP VUE BELLE
LP VICTOR SCHOELCHER
LP PAUL LANGEVIN 
LP ISNELLE AMELIN
LP JEAN PERRIN
LP ALBERT RAMASSAMY
LP HÔTELIER CHRISTIAN ANTOU 
LP LÉON DE LÉPERVANCHE
LP FRANÇOIS DE MAHY
LP JULIEN DE RONTAUNAY
LP PATU DE ROSEMONT
LP ROCHES MAIGRES

LEGT LOUIS PAYEN
LEGT MARGUERITE JAUZELON
LPO BOISJOLY POTIER 
LPO ANTOINE DE SAINT-EXUPERY

LEGT SARDA GARRIGA
LPO GEORGES BRASSENS

LEGT ANTOINE ROUSSIN
LPO AMBROISE VOLLARD
LPO JEAN HINGLO 

LEGT PIERRE POIVRE
LEGT EVARISTE DE PARNY
LEGT LISLET GEOFFROY
LEGT JEAN CLAUDE FRUTEAU
LEGT LECONTE DE LISLE
LPO ROLAND GARROS 

LPAH ANGELO LAURET 
LEGTA BOYER DE LA GIRODAY

TOTAL 

RENFORCEMENT 
DES CDI 2024

5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €
5 000,00 €

225 000,00 €



ANNEXE 2

DOTATIONS D’EQUIPEMENTS 2024 DES LYCEES PUBLICS

TYPES LYCEES DE-CF DE-NL DE-RF DE-VE DE-RC INTERNAT TOTAL

LPO MEMONA-HINTERMANN AFFEJEE

LPO MARIE CURIE 800 €

LPO PAUL VERGES

LPO PIERRE LAGOURGUE

LEGT MAHATMA GANDHI

LPO BEL AIR – SAINTE SUZANNE

LPO NELSON MANDELA

LPO VINCENDO

LPO PAULE PIGNOLET DE FRESNE 

LEGT LE VERGER 

LPO BOIS D OLIVE

LPO PAUL MOREAU 

LPO JEAN JOLY

LPO MOULIN JOLI

LPO STELLA

LP AMIRAL LACAZE

LP VUE BELLE

LP VICTOR SCHOELCHER

LP PAUL LANGEVIN 

LP ISNELLE AMELIN

LP JEAN PERRIN

LP ALBERT RAMASSAMY

LP HÔTELIER CHRISTIAN ANTOU 

LP LÉON DE LÉPERVANCHE

LP FRANÇOIS DE MAHY

LP JULIEN DE RONTAUNAY

LP PATU DE ROSEMONT

LP ROCHES MAIGRES

LEGT LOUIS PAYEN

LEGT MARGUERITE JAUZELON

LPO BOISJOLY POTIER 500 €

LPO ANTOINE DE SAINT-EXUPERY

LEGT SARDA GARRIGA

LPO GEORGES BRASSENS

LEGT ANTOINE ROUSSIN

LPO AMBROISE VOLLARD

LPO JEAN HINGLO 

LEGT PIERRE POIVRE

LEGT EVARISTE DE PARNY

LEGT LISLET GEOFFROY 800 €

LEGT JEAN CLAUDE FRUTEAU

LEGT LECONTE DE LISLE

LPO ROLAND GARROS 

LPAH ANGELO LAURET 

LEGTA BOYER DE LA GIRODAY 500 €

TOTAL 

Taux de répartition 4,46 % 5,63 % 0,80 % 9,98 % 10,87 % 1,23 % 59,06 % 7,96 %

Catégorie de lycées

LEGT 11 14,49 %

LPO 19 41,00 %

LP   13 39,42 %

LEGTA/LPHA 2 5,09 %

TOTAL 45

SERVEURS 
RESEAUX

DIN-CF/NL/
RF

34 000 € 126 500 € 160 500 €

8 500 € 1 740 € 85 100 € 96 140 €

34 000 € 2 500 € 74 420 € 16 500 € 265 000 € 2 100 € 394 520 €

5 600 € 7 800 € 33 000 € 46 400 €

9 000 € 10 050 € 44 000 € 63 050 €

18 000 € 1 000 € 206 450 € 225 450 €

35 000 € 80 450 € 115 450 €

9 500 € 1 340 € 1 860 € 33 700 € 46 400 €

16 000 € 1 600 € 70 200 € 87 800 €

4 800 € 45 000 € 49 800 €

40 300 € 72 440 € 112 740 €

20 200 € 1 200 € 48 600 € 70 000 €

54 000 € 54 000 €

9 280 € 2 810 € 7 600 € 69 110 € 88 800 €

15 500 € 4 100 € 10 500 € 3 500 € 164 310 € 197 910 €

9 500 € 62 000 € 25 000 € 96 500 €

10 000 € 60 100 € 10 000 € 80 100 €

78 800 € 78 800 €

66 000 € 16 400 € 14 000 € 2 700 € 86 000 € 130 000 € 315 100 €

128 380 € 7 000 € 51 800 € 29 000 € 216 180 €

9 700 € 6 000 € 124 800 € 20 000 € 160 500 €

21 900 € 60 000 € 60 200 € 142 100 €

160 000 € 4 000 € 137 500 € 2 000 € 303 500 €

98 900 € 8 960 € 251 500 € 188 000 € 547 360 €

45 500 € 48 000 € 148 000 € 241 500 €

12 000 € 39 000 € 51 000 €

1 000 € 78 000 € 136 000 € 215 000 €

70 000 € 80 000 € 148 550 € 298 550 €

54 200 € 54 200 €

41 900 € 4 800 € 72 340 € 119 040 €

1 565 € 34 800 € 1 000 € 110 330 € 148 195 €

16 450 € 79 900 € 96 350 €

43 670 € 43 670 €

9 500 € 30 000 € 3 500 € 46 000 € 89 000 €

38 000 € 8 670 € 47 100 € 93 770 €

48 000 € 78 800 € 1 700 € 128 500 €

1 800 € 106 020 € 12 000 € 119 820 €

15 490 € 61 190 € 76 680 €

57 400 € 57 600 € 115 000 €

29 000 € 78 250 € 108 050 €

101 160 € 101 160 €

92 700 € 5 500 € 85 290 € 1 500 € 184 990 €

15 800 € 70 000 € 20 000 € 275 000 € 182 500 € 563 300 €

35 000 € 20 000 € 46 300 € 160 000 € 261 300 €

15 000 € 90 000 € 3 000 € 108 500 €

310 865 € 392 180 € 55 740 € 695 550 € 757 620 € 85 360 € 4 114 760 € 554 600 €
6 966 675 €

Nbre de 
lycées

Enveloppes 
2024

Taux de 
répartition

1 009 410 €

2 856 275 €

2 746 190 €

354 800 €

6 966 675 €



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0335

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSESV / N°115375
DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DES "OLYMPIADES CULTURELLES" : ARCHI FOLIES 2024

(POUR LA CONCEPTION DU PAVILLON DES FÉDÉRATIONS DE SURF)

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0335
Rapport /DHSESV / N°115375

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DEMANDE DE SUBVENTION DANS LE CADRE DES "OLYMPIADES
CULTURELLES" : ARCHI FOLIES 2024 (POUR LA CONCEPTION DU PAVILLON DES

FÉDÉRATIONS DE SURF)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2017_0013 en date du 16 juin 2017 portant approbation du Schéma régional de
l’Enseignement et des Formations supérieurs,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la
Commission Permanente,

Vu la  délibération N° DAP 2021_0007 en date du 2 juillet  2021 portant  délégation de compétences du
Conseil Régional à la Présidente du Conseil Régional, modifiée par la délibération DAP 2024_0013 en date
du 28 mars 2024, 

Vu la délibération N° DCP 2023_0089 en date du 24 mars 2023 portant approbation de l’actualisation du
cadre d’intervention relatif au soutien régional à l’organisation de colloques ou de manifestations relevant de
l’enseignement supérieur et de la recherche,

Vu la demande d’accompagnement financier de l’ENSAM du 30 avril 2024,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DHSESV / 115375 de  Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du  02 juillet 2024,

Considérant,

• la  volonté  de  la  collectivité  d’accompagner  l’élévation  du  niveau  de  qualification  des  jeunes
Réunionnais ainsi que le renforcement de la recherche sur le territoire,

• la  volonté  de  la  collectivité  d’accompagner  l’élévation  du  niveau  de  qualification  des  jeunes
Réunionnais en leur permettant d’avoir accès aux études supérieures,

• la volonté de la collectivité d’accompagner le développement et la diversité de l’offre de formations
proposées par les structures universitaires et les écoles supérieures sur le territoire réunionnais,

• la volonté de la collectivité de soutenir le rayonnement et l’attractivité des écoles et des structures de
l’enseignement supérieur dans le cadre de l’organisation de manifestations ou colloques d’envergure,



La Commission Permanente du Conseil Régional de la Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une subvention globale à hauteur de 10 000 €  au titre de la participation de l’ENSAM à
l’évènement « Archifolies 2024 » ;

• de valider les modalités de versement de la subvention, soit :

- un premier acompte de 60 % à la notification de l’arrêté,
- le solde dans la limite des 40 % restants, sur justificatifs attestant de la réalisation de l’opération,

• d’engager  une  enveloppe  globale  de  10  000  € sur  l’Autorisation  d’Engagement  A111-0002
« Mesures Accompagnement Supérieur » votée au chapitre 932 du Budget de la Région ; 

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 932-23 du Budget 2024
de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0336

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSESV / N°115623
ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT ET D'INVESTISSEMENT A L’ÉCOLE

SUPÉRIEURE D'ART DE LA RÉUNION AU TITRE DE L’ANNÉE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0336
Rapport /DHSESV / N°115623

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

ATTRIBUTION D'UNE SUBVENTION DE FONCTIONNEMENT ET
D'INVESTISSEMENT A L’ÉCOLE SUPÉRIEURE D'ART DE LA RÉUNION AU TITRE

DE L’ANNÉE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2017_0013 en date du 16 juin 2017 portant approbation du Schéma régional de
l’Enseignement et des Formations supérieurs,

Vu  la  délibération N° DAP 2021_0009 en date du 2 juillet  2021 portant  délégation de compétences du
Conseil Régional à la Commission Permanente, modifiée par la délibération DAP 2024_0012 en date du
28 mars 2024,

Vu  la  délibération N° DAP 2021_0007 en date du 2 juillet  2021 portant  délégation de compétences du
Conseil Régional à la présidente du Conseil Régional, modifiée par la délibération DAP 2024_0013 en date
du 28 mars 2024, 

Vu la délibération N° DCP 2020_0312 en date du 18 août 2020 portant approbation de l’actualisation du
cadre d’intervention relatif à l’accompagnement des écoles supérieures publiques en formation initiale,

Vu la demande de subvention de l’École Supérieure d’Arts de La Réunion (ESAR) en date du 12 décembre
2023, au titre de l’année 2024,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DHSESV / 115623 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 02 juillet 2024,

Considérant,

• la  volonté  de  la  Collectivité  d’accompagner  l’élévation  du  niveau  de  qualification  des  jeunes
Réunionnais et leur employabilité, en favorisant l’accès à une offre de formation diversifiée,

• l’offre de formation dans le domaine des arts proposée par l’ESA Réunion aux jeunes Réunionnais
sur le territoire,

• la participation de la Région aux dépenses de fonctionnement de l’ESA Réunion,



La Commission Permanente du Conseil Régional de la Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une subvention d’un montant de 1 400 000 € à l’École Supérieure d’Art de La Réunion
pour l’exercice 2024 en Fonctionnement (forfaitaire), représentant 56,86 % du budget prévisionnel
global de l’opération, estimé à 2 462 047 € ;

• d’attribuer une subvention d’un montant de 250 000 € au titre de l’Investissement , soit 10,15 % du
budget prévisionnel global ;

• de valider les modalités de versement de la subvention, soit :

-  90% à la notification de la convention, 
- le solde dans la limite des 10% restants, sur justificatifs attestant de la réalisation de l’opération ;

• d’engager une enveloppe globale de 1 650 000 € décomposée comme suit :

- 1 400 000 € (dont 420 000 € déjà engagés au titre d’une avance sur subvention de Fonctionnement)
sur  l’Autorisation  d’Engagement  A111-0002  « mesures  accompagnement  supérieur »  votée  au
chapitre 932 du Budget 2024 de la Région ;

- 250 000 €  sur l’Autorisation de Programme P111-0002 « équipement et construction université »
votée au Chapitre 902 du Budget 2024 de la Région.

• de prélever les crédits  de paiement correspondants sur l’article fonctionnel  932-23 et  902-23 du
Budget 2024 de la Région ;

• de  demander qu’une attention particulière soit  portée sur l’amélioration des conditions de vie et
d’études  des  jeunes  Réunionnais  à  travers  une  harmonisation  et  un  renforcement  de
l’accompagnement  de  la  Collectivité  régionale  vis  à  vis  des  étudiants  et  entre  les  différents
opérateurs du territoire ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0337

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDFP / N°115476
ACCORD CADRE MULTI ATTRIBUTAIRE À BONS DE COMMANDE : ACTIONS DE FORMATION

PROFESSIONNELLE CONTINUE (VOLET 2) - PROGRAMME RÉGIONAL DE FORMATION
PROFESSIONNELLE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0337
Rapport /DHSDFP / N°115476

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

ACCORD CADRE MULTI ATTRIBUTAIRE À BONS DE COMMANDE : ACTIONS DE
FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE (VOLET 2) - PROGRAMME

RÉGIONAL DE FORMATION PROFESSIONNELLE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les dispositions de la 6ème partie du Code du Travail, en particulier les articles L 6341-1 à L 6354-3, et
les dispositions du Code de l'Éducation,

Vu la loi n° 2014-288 du 5 mars 2014 relative à la formation professionnelle, à l'emploi et à la démocratie
sociale,

Vu la loi n° 2018-771 du 5 septembre 2018 « pour la liberté de choisir son avenir professionnel »,

Vu le Pacte Réunionnais d’Investissement dans les Compétences 2019-2022 de la Région Réunion et le
clausier entre l’État et la Région Réunion signé le 18 avril 2019, et l’avenant signé le 16 mars 2022,

Vu la convention financière signée le 21 juillet 2023 relative aux nouvelles modalités de mise en œuvre du
Pacte sur l’année 2023,

Vu  la  délibération N°  DAP 2018_0026 en date  du  22 juin  2018 portant  validation du  Contrat  de  Plan
Régional de Développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles 2018-2022,

Vu la délibération N° DAP 2023_0029  en date du 14 décembre 2023 relative à la procédure de révision des
schémas directeurs de la formation professionnelle, 

Vu la délibération N° DAP 2023_0025 en date du 14 décembre 2023 relative au budget primitif de la Région
pour l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012  en date du 28 mars 2024 portant ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0013 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Présidente de la Région Réunion,

Vu la convention ASP-Région Réunion de 1995 et son avenant n°12 relatifs à la rémunération des stagiaires
de la Formation Professionnelle,

Vu le rapport N° DHSDFP / 115476  de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 02 juillet 2024, 



Considérant,

• la compétence générale de la collectivité régionale en matière de formation professionnelle, 

• les axes du Pacte Régional d’Investissement dans les Compétences,

• le contexte socio-économique de La Réunion caractérisé par la coexistence de tensions importantes
de recrutement dans certains secteurs d’activités et d’un chômage élevé,

• la stratégie de la Région d’assurer une réactivité dans le processus d’achat afin d’ajuster le plus
rapidement l’offre en main d’œuvre qualifiée à la demande exprimée sur le marché du travail,

• les orientations actées par la Collectivité en vue d’élever le niveau d’employabilité du plus grand
nombre de Réunionnais,

• que la situation de nombreux Réunionnais nécessite de mettre en œuvre des réponses formatives
visant l'insertion sociale et professionnelle,

• la  volonté  de  la  Région  à  construire  l’offre  de  formation  régionale  en  intégrant  l’innovation
pédagogique afin de sécuriser et d’individualiser les parcours des apprenants,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider la mise en œuvre des actions suivantes, relevant du programme régional de formation
professionnelle 2024 concernant un effectif prévisionnel annuel de 987 stagiaires, un volume global
de 978 665 heures/stagiaires pour un coût total de 13 719 433 € .

• d'engager pour l’année 2024 la somme de  9 051 201 €  sur l’Autorisation d’Engagement « Pacte
Réunionnais  d’Investissement  dans les  Compétences  » -  A112-0025 « Formation professionnelle
PACTE  Marchés »,  votée  au  chapitre 932  du  Budget 2024  de  la  Région  au  titre  des  coûts
pédagogiques ;

• de prélever les crédits de paiement y afférents, sur l’article fonctionnel 932-253 pour un montant de
9 051 201 € du Budget de la Région ;

• de prélever les crédits afférents à la rémunération et à la couverture sociale des stagiaires, pour un
montant  prévisionnel  de  4 668 232  € sur le  chapitre fonctionnel  932-255 du budget  2024 de la
Région, programme A112-0026 « Rémunération des stagiaires PACTE » ;

• de  rappeler  que  les  crédits  afférents  à  la  rémunération  des  stagiaires  ont  déjà  fait  l’objet  d’un
engagement  par  l’Assemblée  Plénière  du  Conseil  Régional  du  14  décembre  2023 (Délibération
RAP 2023_0025 –N°114875). 

• de  déléguer  ces  crédits  à  l'Agence  de  Services  et  de  Paiement  (ASP)  pour  la  gestion  de  la
rémunération des stagiaires, dans le cadre de la mise en œuvre des formations indiquées supra et
conformément à la convention signée le 26/06/1995 et de ses avenants relatifs à la rémunération des
stagiaires de la Formation Professionnelle ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO



#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0338

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
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LEBRETON PATRICK
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AHO-NIENNE SANDRINE
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0338
Rapport /DHSDFP / N°115490

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

SUBVENTION D'EQUIPEMENT DES INSTITUTS ET DES ECOLES DE FORMATIONS
SANITAIRES ET SOCIALES 2023-2024

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0007 en date du 2 juillet 2021 portant délégation de compétences du Conseil
Régional à la Présidente du Conseil Régional, modifiée par la délibération DAP 2024_0013 en date du 28 mars
2024, 

Vu  la  délibération N°  DAP 2018_0026 en date  du  22 juin  2018 portant  validation du  Contrat  de  Plan
Régional de développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente,

Vu  la  délibération  N°  DFPA/2015_0577  de  la  Commission  Permanente  du  1er septembre  2015  portant
approbation du Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu  les  demandes  de  subvention  d’équipement  2023-2024  de l’Association  Saint-François  d’Assise,  du
Centre  Hospitalier  Universitaire  de  La  Réunion,  de  l’École  de  Métiers  et  d’Accompagnement  de  la
Personne ,

Vu le rapport N° DHSDFP / 115490 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Humain du 02 juillet 2024,

Considérant,

• la compétence de la Région en matière de formation professionnelle et en particulier dans le champ
des formations sanitaires et sociales,

• la nature des équipements sollicités par les instituts et écoles agréés par la Région Réunion,

• l’objectif de la collectivité régionale de soutenir la qualité de l’offre de formation et d’améliorer les
conditions de travail des stagiaires et apprenants,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion, 
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une subvention d’un montant maximal de 692 369,06 € aux organismes de formation ci-
dessous pour la mise en œuvre de leur programme d’équipements 2023-2024,  dont  la liste est
détaillée en annexe ;

• d’engager la somme globale de 692 369,06 € sur l’Autorisation de Programme P112-0001
« Équipement des centres » ;

• de prélever des crédits de paiement afférents sur les articles fonctionnels 902-27 du Budget de la
Région comme suit :

Organisme de formation
Montant de la subvention
d’équipement 2023-2024

Association Saint-François
d’Assise (ASFA) 24 351,19 €

Centre Hospitalier 
Universitaire Réunion (CHU - 
NORD)

171 895,65 €

Centre Hospitalier 
Universitaire Réunion (CHU-
SUD)

309 953,41 €

École de Métiers et 
d’Accompagnement de la 
Personne (EMAP)

186 168,81 €

TOTAL 692 369,06 €

• avec versement de la subvention régionale selon les modalités suivantes : 

-  versement  de  60 % du  montant  de  la  subvention  régionale,  à  la  signature  de  la  présente
convention ; 
- le solde de 40 %,  sur présentation, dans un délai de 4 mois à compter de la fin de l’opération
soutenue :

• d’un rapport final d’exécution signé par le/la Président(e)/Directeur(rice) de la structure
faisant apparaître l’impact qualitatif et quantitatif de l’opération subventionnée ;

• de  l’état  détaillé des dépenses réalisées certifié conforme à la comptabilité par le/la
Président(e)/Directeur(rice) de la structure et l’expert comptable. Cet état sera présenté
comme suit :

 même format que le programme prévisionnel,
 mention de l'affectation définitive des matériels (site, filière et nomenclature), 
 mention des références des pièces justificatives (factures acquittées… ) datées

et  signées  par  le/la  Président(e)/Directeur(rice)  de  la  structure,  précisant  la
mention « service fait » et le mode de paiement ;

• d’agréer le projet de convention joint en annexe du présent rapport et d’autoriser la Présidente à le
modifier à la marge le cas échéant ;



• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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CONVENTION N° DFPA/DFP/S4/2024/     PRÉVOYANT
UNE AIDE DE LA REGION A L’ÉQUIPEMENT 2023-2024

      DES CENTRES DE FORMATION

ENTRE La Région Réunion, représentée par Madame la Présidente du Conseil Régional
ci-après dénommée « la Région »

d’une part,
ET
n° SIRET :  
statut :
situé(e) :
représenté(e) par : 

ci-après désigné(e) « le bénéficiaire » 

d’autre 
part,

Vu le Code Général des Collectivité Territoriales,

Vu  la  délibération N° DAP 2018_0026 en date du 22 juin 2018 portant  validation du Contrat  de Plan
Régional de développement des Formations et de l’Orientation Professionnelles (CPRDFOP),

Vu  la  délibération N° DFPA/2015_0577 de la  Commission Permanente du 1er septembre 2015 portant
approbation du Schéma Régional des Formations Sanitaires et Sociales,

Vu la délibération N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021 relative aux délégations de compétences à  
la Présidente du Conseil Régional,

Vu la délibération n° DAP 2024_0012 du 28 mars 2024 (rapport RSDAJC n°115226)  relative à l’ajustement
des délégations de compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu la  délibération  n°DAP 2024_0013  du  28  mars  2024  portant  sur  le  périmètre  des  délégations  de
l’Assemblée Plénière à la Présidente,

Vu le rapport DHS/DFP N°115490 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission de Développement Humain en date du  01/07/ 2024,

Vu la décision de la Commission Permanente du Conseil Régional en date du xxx (rapport DFPA/xxx ),

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu es crédits inscrits au budget de la Région au Chapitre 90 Article fonctionnel 27.
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IL EST CONVENU CE QUI SUIT :

ARTICLE 1 : OBJET DE LA SUBVENTION

La Région Réunion apporte son soutien financier, dans les conditions précisées ci-après, à xxx   , pour la
réalisation de l’opération:  Programme d’équipement 2023-2024  de  xxx  ,  situé  xxx  , opération que le
bénéficiaire s’engage à réaliser.

La finalité de cette opération est de soutenir la qualité de l’offre de formation et d’améliorer les conditions de
travail des stagiaires et des apprenants.
Le détail de l’opération est présenté en annexe 1 (descriptif de l’opération incluant le montant agréé pour
chaque matériel).

ARTICLE 2 : DÉLAIS DE RÉALISATION DE L OPÉRATION ET DE SA JUSTIFICATION

A- délais de mise en œuvre de l’opération

Date de début d’opération :xxx  

Date de fin d’opération :    xxx                                 

Les équipements dont la liste figure en annexe 1 devront être réalisés au cours de cette période. 

B- délais de remise de la demande de solde

Le bénéficiaire est tenu de remettre l’ensemble des documents nécessaires à la liquidation dans un délai
maximal de 4 mois, à compter de la fin de l’opération, soit au plus tard le xxx  . 

Une prorogation peut être accordée par un avenant après avis du service instructeur,  en cas de nécessité
dûment justifiée par le bénéficiaire avant cette date, liée à la complexité du projet ou à des circonstances
particulières et à condition que le projet ne soit pas dénaturé. La convention ne pourra être prorogée qu'une
seule fois et cette prorogation ne pourra être supérieure à 6 mois.

Sans  réception  des  pièces  de  liquidation  dans  le  délai  prévu  ci-dessus  et  sans  demande  de
prorogation, la convention sera clôturée et les sommes versées à l'organisme, non justifiées selon
les dispositions de l'article 5, feront l’objet d’un remboursement auprès du Conseil Régional. 

La convention est échue au terme de la durée minimale de conservation des pièces fixée à l’article 10
« contrôle ». 

ARTICLE 3 : MONTANT DE LA SUBVENTION

L’aide  maximale  accordée  par  la  Région,  pour  le  soutien  de  l’opération  citée  à  l’article  1,  s’élève  à
xxx   €. Cette opération bénéficie des concours suivants : 

Coût total éligible du
projet TTC

Montant
subventionné

Dont Région Fonds propres

xxx  € xxx  € xxx  € 0 €

xxx   % xxx   % xxx   % 0 %
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Ce montant est  un montant  maximum prévisionnel.  Le montant  définitif  de la  subvention régionale sera
calculé en fonction des dépenses subventionnées effectivement réalisées et justifiées. 

En cas de réalisation partielle de l’opération soutenue, la subvention régionale sera calculée et versée au
prorata des dépenses éligibles effectivement réalisées.  

Le  bénéficiaire  s’engage  à  tenir  informée  la  Région  de  tout  financement  complémentaire  obtenu  sur
l’opération, et non prévu initialement. 

ARTICLE 4 : DÉPENSES ELIGIBLES

Les dépenses éligibles à cette opération comprennent le coût d'acquisition du matériel, les frais de livraison
et  d'installation.  À contrario,  toute  dépense autre que celles  mentionnées en annexe est  non éligible  à
l’opération.

Toutefois, dans la limite du montant de la subvention allouée, le surcoût de chaque matériel prévu en
annexe 1 sera pris en compte comme suit :

- de manière automatique, pour les surcoûts limités à 10 % du montant prévisionnel du matériel ;

- éventuellement, sur demande écrite justifiée du bénéficiaire préalable à toute acquisition et après 
accord de la Région, pour les surcoûts supérieurs à 10 % du montant prévisionnel du matériel.

Le bénéficiaire inclura dans l’assiette de subvention uniquement des dépenses réelles enregistrées en 
comptabilité et affectées à l’opération soutenue. 

Par dépenses d’investissement, on entend :

• les achats d’équipements, unités fonctionnelles d’une valeur unitaire supérieure ou égale à 500,00 € 
H.T. enregistrées en compte d’immobilisation,

• et, le cas échéant, les travaux enregistrés en compte d’immobilisation.

ARTICLE 5 : MODALITÉS DE VERSEMENT

Cette subvention sera imputée au chapitre 902- article 27 du budget de la Région. 

Le versement de la subvention régionale interviendra comme suit : 

• 60 % , soit xxx  €, à la signature de la présente convention  ;

• le solde de 40 %, dans la limite de xxx  € sur présentation, dans un délai de 4 mois à compter de la
fin de l’opération soutenue, de l’état détaillé des dépenses réalisées. Cet état sera présenté comme
suit :

◦ même format que le programme prévisionnel,

◦ mention de l'affectation définitive des matériels (site, filière et nomenclature), 

◦ mention des références des pièces justificatives avec dates de paiement. 

Cet état sera certifié conforme à la comptabilité par le représentant de l’organisme ou par l’expert
comptable  ou  le  comptable  public,  accompagné  des  pièces  justificatives  (copies  de  factures
acquittées…) datées et signées par le représentant de l’organisme, précisant la mention « service
fait » et le mode de paiement (par  chèque ou par virement ou tout autre moyen de paiement à
l’exception du paiement en espèces). 

La subvention régionale définitive sera égale aux dépenses conformes effectivement réalisées et justifiées
dans la limite de la subvention prévisionnelle indiquée à l'article 3. Si le montant des dépenses effectuées
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est inférieur au montant de la subvention prévisionnelle, le solde sera versé dans la limite des dépenses
justifiées et retenues. En cas de trop perçu, un titre de recettes sera émis par la Région.

Les versements seront effectués au compte ouvert au nom du bénéficiaire :

Domiciliation : xxx  
Libellé du titulaire du compte : xxx  
code banque : xxx   - guichet : xxx  
n° de compte : xxx  - clé : xxx  
Le comptable public assignataire est M. le Payeur Régional de la Réunion. 

ARTICLE 6 : COMMUNICATION SUR L’INTERVENTION RÉGIONALE

Le bénéficiaire s’engage à communiquer sur la participation financière de la Région Réunion, en recourant
notamment aux moyens suivants :

 utilisation du logo de la Région sur tous les supports de communication liés à l’opération (la
nouvelle  signature  de  la  Région  Réunion  est  disponible  sur  le  site  internet :
www.regionreunion.com ), 

 mention  de  l’intervention  de  la  Région  lors  de  toute  communication  à  destination  de  tiers
(manifestation publique, conférence de presse, plaquettes, documents de présentation,…),

 le cas échéant, information systématique des bénéficiaires de l’opération,

 apposition du logo de la Région Réunion sur l’équipement avec la mention « Cet équipement a
bénéficié du soutien de la Région Réunion. »

Le bénéficiaire s’engage à garder trace des actions de communication réalisées.

En cas d’absence de communication sur l’aide régionale, une retenue correspondant à 2 % du montant
prévisionnel de la subvention pourra être établie lors de la liquidation de la subvention.

ARTICLE 7 : ENGAGEMENTS DU BENEFICIAIRE

Le bénéficiaire s’engage, à partir de la date de notification de la présente convention, à  :

• réaliser l’opération mentionnée à l’article 1 de la présente convention ;

• informer la Région de tout financement complémentaire obtenu pour la mise en œuvre de l’opération
soutenue ;

• informer la Région de tout changement relatif à son statut (statut juridique, objet  social, adresse,
coordonnées  téléphoniques  et  mail,  activité,  information  sur  une  éventuelle  procédure  de
sauvegarde, mise en redressement judiciaire ou liquidation judiciaire…) ;

• transmettre, sur simple demande, ses comptes annuels et les rapports du commissaire aux comptes
s’il en est doté ;

• fournir à la Région sur sa demande toute information requise dans l’évaluation de l’impact des aides
régionales ;

• ne pas revendre les investissements subventionnés pendant 5 ans à partir de la date de réalisation
de l’opération, et ne pas tirer de recettes locatives à des fins commerciales ;

• prendre toutes dispositions nécessaires à la protection de son patrimoine subventionné (assurances,
…) ;

• assurer l’entretien et la maintenance des équipements afin de veiller à leur bon fonctionnement et au
respect des normes de sécurité en vigueur ;
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• informer la Région sans délai, en cas de mise au rebut, de perte des équipements (vol, dégradation
irrémédiable des matériels, incendie, …). À cet effet, l’organisme  fournira toute pièce justificative
afférente à la Région.

Les  investissements  subventionnés  ne  sont  pas  renouvelables.  Par  conséquent,  la  subvention
d'investissement fera l'objet d'une reprise au compte de résultat au rythme de l'amortissement des biens
subventionnés. 

ARTICLE 8 : RESPONSABILITES

L’aide financière apportée à l’opération visée à l’article 1 ne peut entraîner, à aucun titre que ce soit, pour un
quelconque fait ou risque pouvant survenir en cours d’exécution, la responsabilité de la Région à l’égard du
bénéficiaire ou d’un tiers.
Le bénéficiaire s’assurera en permanence que la réalisation totale ou partielle de la présente opération soit
effectuée dans le respect des réglementations en vigueur applicables, en particulier celles concernant la
sécurité des personnes, la protection de l’environnement et l’agrément des matériels. 

ARTICLE 9 : MODIFICATION 

Toute modification affectant le déroulement de l’opération visée à l’article 1, ou entraînant des changements
dans la répartition par grande catégorie de dépenses (nomenclature – sites – filières) ou encore conduisant
à des changements dans les équipements mentionnés dans l’annexe (modifications des quantités, de la
nature des biens acquis, des prix au-delà ou en-deça de 10 %) doit faire l’objet d’un avis exprès favorable de
la Région ou d’un avenant, sur demande écrite de l'organisme avant la date de fin de l’opération fixée à
l'article 2-A de la présente convention. 

ARTICLE 10 : CONTROLE 

Le bénéficiaire  s’engage à se soumettre à tout contrôle sur pièces et sur place, y compris au sein de sa
comptabilité, effectué par toute personne mandatée par la Présidente du Conseil Régional. Il s’engage à
présenter  aux  agents  de  contrôle  tous  documents  et  pièces  établissant  la  régularité  et  l’éligibilité  des
dépenses encourues.

Le bénéficiaire s’engage à :
 accorder un droit d’accès à toutes les pièces nécessaires au contrôle de l’exécution de la

présente convention et de la réalité des coûts présentés,

 tenir à la disposition de la Présidente du Conseil Régional, ou de toute personne mandatée
par elle, les documents attestant de la situation vis à vis des organismes fiscaux et sociaux,

 conserver toutes les pièces comptables et non-comptables justificatives originales relatives
à l’opération, pendant une durée de 5 ans après le solde de l’opération notifié par la Région.

Dans  l’hypothèse  où  les  contrôles  à  l’issue  de  la  phase  contradictoire  aboutiraient  à  des  corrections
financières, les sommes correspondantes feraient l’objet d’un ordre de reversement émis par la Présidente
du Conseil Régional.

ARTICLE 11 : INTERRUPTION DE VERSEMENT, REVERSEMENT ET RESILIATION 

Le reversement  total  ou partiel  de la  subvention ou l’interruption du versement  peut  être décidé par  la
Région,  à la  demande du bénéficiaire lorsque celui-ci ne souhaite  pas  poursuivre le programme visé à
l’article 1 et sollicite la résiliation de la présente convention, ou en cas : 

 de non-respect des clauses de la présente convention,
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 de non-réalisation ou de réalisation partielle du programme couvert par la présente 
convention,

 de l’utilisation des fonds non conforme à l’objet de la présente convention,
 du refus de se soumettre aux contrôles.

Dans  le  cas  où,  pendant  la  réalisation  de  l’opération,  celle-ci  connaîtrait  une  modification  importante
affectant sa nature ou ses conditions de mise en œuvre ou procurant un avantage indu au bénéficiaire ou à
un tiers  et  résultant soit  d’un changement d’affectation sans  autorisation,  soit  d’un changement  dans  la
propriété de l’objet  de la  subvention,  soit  d’un changement dans  l’objet de l’action soutenue, la Région
exigerait le reversement partiel ou total des sommes versées.

Le reversement sera effectué par le bénéficiaire dans le mois qui suit la réception du titre de perception émis
par le Payeur Régional.

En  cas  de  liquidation  judiciaire  du  bénéficiaire,  la  Région  se  réserve  le  droit  de  se  placer  parmi  les
créanciers, conformément aux articles 119 et 121-1 du décret du 27 décembre 1985.

ARTICLE 12 : REGLEMENT DES DIFFERENDS

Tout différend relatif  à l’interprétation et/ou à l’exécution de la présente convention et qui n’aura pu être
résolu à l’amiable sera porté devant le Tribunal Administratif de St Denis de La Réunion.

ARTICLE 13 : PIECES ANNEXES

Les pièces constitutives de la présente convention sont :

- le présent document,

- annexe 1 : Programme prévisionnel des équipements 2023 

Date :

Le bénéficiaire,
représenté par

La Région,
représentée par la Présidente du Conseil

Régional
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0339

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFRI / N°115499
PE FEDER/FSE 2021-2027 - SAS REEF PULSE - PROJET "REACT - RESTAURATION PAR ENRICHISSEMENT

ACOUSTIQUE DES RÉCIFS CORALLIENS TROPICAUX" - SYNERGIE N° REU005381 - FICHE ACTION
1.1.10 : "SOUTIEN AUX PROJETS INNOVANTS DES ENTREPRISES"

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0339
Rapport /EUDFRI / N°115499

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PE FEDER/FSE 2021-2027 - SAS REEF PULSE - PROJET "REACT - RESTAURATION
PAR ENRICHISSEMENT ACOUSTIQUE DES RÉCIFS CORALLIENS TROPICAUX" -

SYNERGIE N° REU005381 - FICHE ACTION 1.1.10 : "SOUTIEN AUX PROJETS
INNOVANTS DES ENTREPRISES"

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds
de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et établissant les règles financières
applicables  à  ces  Fonds  et  au  Fonds  « Asile  et  migration »,  au  Fonds  pour  la  sécurité  intérieure  et  à
l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu  le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ REUNION 2021-2027,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés,

Vu  la loi  n°2000-321 du  12  avril  2000 relative  aux droits  des  citoyens dans  leurs  relations  avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, et notamment son article 78,

Vu  le décret  n°  2022-608  du  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027,

Vu  le  régime  cadre  exempté  de  notification  n°SA.111723  relatif  aux  « aides  à  la  recherche,  au
développement et à l’innovation (RDI) pour la période 2024-2026 »,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits sur
le budget autonome  FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 



Vu la délibération N° DCP 2019_1082 en date du 10 décembre 2019 relative à l’élaboration des programmes
européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion des programmes
européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 1.1.10 validée par la Commission Permanente du Conseil Régional du 31 mars 2023 et du
08 décembre 2023,

Vu  la demande de financement n°REU005381 présentée par le bénéficiaire « REEF PULSE » en date du
29 février 2024,

Vu  l’engagement pris le 29 février 2024 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome de la Région de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° EUDFRI  / 115499 - Direction FEDER Recherche Innovation de Madame la Présidente du
Conseil Régional,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu le rapport d’instruction du service instructeur en date du 29 mai 2024,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 06 juin 2024,

Considérant,

• la  demande  de  financement  de  la  SAS  « REEF  PULSE »  relative  à  son  projet  « REACT  –
Restauration par Enrichissement Acoustique des récifs Coralliens Tropicaux »,

• que les objectifs du projet présenté par « REEF PULSE » sont en adéquation avec les objectifs et les
dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que le projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action 1.1.10 du PE FEDER-FSE+ 2021-2027 «
Soutien  aux  projets  innovants  des  entreprises  »  et  qu’ils  concourt  à  l’objectif  spécifique  1-1
« Améliorer les capacités de recherche et d’innovation ainsi que l’utilisation des technologies de
pointe » et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action,

• la note de 17/20, supérieure au seuil de 12/20, obtenue par le projet,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d’instruction de la Direction FEDER Recherche Innovation, REU005381 en date du
29 mai 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU005381 ci-après :

- portée par le bénéficiaire : SAS REEF PULSE
-  intitulée :  « REACT  –  Restauration  par  Enrichissement  Acoustique  des  récifs  Coralliens
Tropicaux »
- selon le plan de financement suivant :

Coût total
HT

Assiette éligible
(hors TVA) 

UE  -
FEDER

CPN Région Bénéficiaire

En € 507 938,78 € 493 698,78 € 335 715,17 € 59 243,85 € 98 739,76 €

Taux d’intervention 80 %

Taux de cofinancement 68 % 12 % 20 %

Imputation budgétaire

Budget annexe,
section

Investissement
(chap. 900-5 – art

fonct. 052)

Budget principal
(chap. 906 – art fonct.

67)

Taux apparent dans le 
logiciel SYNERGIE

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  335  715,17  € sur  l'Autorisation  de
Programme « PFED01-Investissement FEDER 21-27 » au chapitre 900-5 du budget autonome de la
Région au titre du PE 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• d’engager  les  crédits  de  la  contrepartie  nationale  Région  pour  un  montant  de  59  243,85  € sur
l'Autorisation  de  Programme  P121-0004.AP2.2024  au  chapitre  906  du  budget  principal  de  la
Région ;

• de prélever les crédits  de paiement  pour un montant  de  335 715,17 €  au chapitre 900-5 article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• de prélever  les  crédits  de  paiement  correspondants,  soit  la  somme de  59 243,85 €,  sur  l’article
fonctionnel 906-67 du budget principal de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0340

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFRI / N°115460
PE FEDER-FSE+ 2021/2027 - ASSOCIATION QUALITROPIC - POUR LES PROJETS "PROGRAMME

D'ACTIONS 2024/2026 - VOLET 1 : SOUTIEN AUX ACTIVITÉS MISES EN ŒUVRE AU BENEFICE DES
MEMBRES ET DES USAGERS DES PÔLES" N°SYNERGIE REU004456 ET "PROGRAMME D'ACTIONS

2024/2026 - VOLET 2 : SOUTIEN AUX ACTIVITÉS MISES EN ŒUVRE EN TANT QU’OPÉRATEURS DE LA
STRATÉGIE DE SPÉCIALISATION INTELLIGENTE" N°SYNERGIE REU004458 - FICHE ACTION 1.1.11

"SOUTIENS AUX STRUCTURES D'ACCOMPAGNEMENT A L'INNOVATION"

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0340
Rapport /EUDFRI / N°115460

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PE FEDER-FSE+ 2021/2027 - ASSOCIATION QUALITROPIC - POUR LES PROJETS
"PROGRAMME D'ACTIONS 2024/2026 - VOLET 1 : SOUTIEN AUX ACTIVITÉS MISES

EN ŒUVRE AU BENEFICE DES MEMBRES ET DES USAGERS DES PÔLES"
N°SYNERGIE REU004456 ET "PROGRAMME D'ACTIONS 2024/2026 - VOLET 2 :

SOUTIEN AUX ACTIVITÉS MISES EN ŒUVRE EN TANT QU’OPÉRATEURS DE LA
STRATÉGIE DE SPÉCIALISATION INTELLIGENTE" N°SYNERGIE REU004458 -

FICHE ACTION 1.1.11 "SOUTIENS AUX STRUCTURES D'ACCOMPAGNEMENT A
L'INNOVATION"

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds
de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et établissant les règles financières
applicables  à  ces  Fonds  et  au  Fonds  «  Asile  et  migration  »,  au  Fonds  pour  la  sécurité  intérieure  et  à
l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu  le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ RÉUNION 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés,

Vu  la  loi  n° 2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits  des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321
du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et fondations bénéficiant
de subventions publiques ou d'un agrément de l’État,

Vu  le  décret  n°  2022-608  du  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027,



Vu le régime cadre exempté de notification n°SA.111723 relatif aux aides à la Recherche, au Développement
et à l’Innovation (RDI) pour la période 2024-2026,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits sur
le budget autonome  FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DCP 2019_1082 en date du 10 décembre 2019 relative à l’élaboration des programmes
européens 2021-2027 - orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion des programmes
européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 1.1.11 validée par la Commission Permanente du Conseil Régional du 08 décembre 2023,

Vu la demande de financement n° REU004456 présentée par le bénéficiaire « QUALITROPIC » en date du
15 décembre 2023,

Vu la demande de financement n°REU004458 présentée par le bénéficiaire « QUALITROPIC » en date du
15 décembre 2023,

Vu l’engagement pris le 15 décembre 2023 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire, volet 1,

Vu l’engagement pris le 15 décembre 2023 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire, volet 2,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le rapport N° EUDFRI / 115460 - Direction FEDER Recherche Innovation de Madame la Présidente du
Conseil Régional,

Vu les rapports d’instruction du service instructeur en date du 06 juin 2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 20 juin 2024,

Considérant,

• les demandes de financement de l’association « QUALITROPIC » relatives aux projets suivants : 

- « Programme d’actions 2024/2026 – Volet 1 : Soutien aux activités mises en œuvre au bénéficie
des membres et des usagers des pôles »,
-  « Programme  d’actions  2024/2026  –  Volet  2 :  Soutien  aux  activités  mises  en  œuvre  en  tant
qu’opérateurs de la stratégie régionale de spécialisation intelligente »,

• que les objectifs des projets présentés par l’association « QUALITROPIC » sont en adéquation avec
les objectifs et les dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,



• que ces projets sont conformes aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ces projets respectent les dispositions de la Fiche Action 1.1.11 du PE FEDER-FSE+2021-2027
« Soutiens  aux  structures  d’accompagnement  à  l’innovation »  et  à  l’atteinte  des  indicateurs  de
réalisation déclinés dans la fiche action, 

• la note de 15,77/20, supérieure à 12/20, obtenue par les deux projets,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend  acte  des  rapports  d’instruction  de  la  Direction  FEDER  Recherche  Innovation  REU004456  et
REU004458 en date du 06 juin 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU004456 ci-après ;

- portée par le bénéficiaire : l’association QUALITROPIC
-Intitulée : « Programme d’actions 2024/2026 – Volet 1 : Soutien aux activités mises en œuvre au
bénéfice des membres et des usagers des pôles »
- selon le plan de financement suivant : 

Coût total

Montant des
dépenses

éligibles (hors
TVA) 

UE Cofinanceur
REGION

Bénéficiaire

Année
prévisionnelle 2024

(A)
473 591,02 € 473 591,02 € 201 276,18 € 35 519,32 € 236 795,52 €

Année
prévisionnelle 2025

(B)
497 899,29 € 497 899,29 € 211 607,20 € 37 342,45 € 248 949,64 €

Année
prévisionnelle 2026

(C)
497 899,29 € 497 899,29 € 211 607,20 € 37 342,45 € 248 949,64 €

Total en € 1 469 389,60 € 1 469 389,60 € 624 490,58 € 110 204,22 € 734 694,80 €

Taux d’intervention 50 %

Taux de
cofinancement

42,5 % 7,5 % 50 %

Imputation
budgétaire

Budget Annexe FEDER,
section Fonctionnement
(Chapitre 9305 article

fonctionnel 052)

Autorisation
d’Engagement A130-
0002 « CPN FEDER

STRUCTURE
ACCOMPAGNEMENT

INNOVATION »
(Chapitre 936 du budget
principal de la Région –

article 67)

Taux apparent dans
le logiciel

SYNERGIE
42,5 % 7,5 %

NOTA : Les postes A,B,C peuvent faire l’objet de compensations en cours de réalisation de l’opération
(notamment à chaque bilan intermédiaire) et jusqu’au solde.



• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  624  490,58  € sur  l’Autorisation
d’Engagement « AFED01-Fonctionnement FEDER 21-27 » au chapitre 9305 du budget annexe de la
Région au titre du PE 2021-2027 FEDER-FSE+ Réunion ; 

• d’engager  les  crédits  de  la  contrepartie  nationale  Région pour  un montant  de  110 204,22 € sur
l’Autorisation  d’Engagement  A130-0002  « CPN  FEDER  STRUCTURE  ACCOMPAGNEMENT
INNOVATION » au chapitre 936 du budget principal de la Région ; 

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  624 490,58 € au chapitre 9305 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ; 

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 67 du budget principal de
la Région ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

***********

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU004458 ci-après ;

- portée par le bénéficiaire : l’association QUALITROPIC
- Intitulé : « Programme d’actions 2024/2026 – Volet 2 : Soutien aux activités mises en œuvre en 
tant qu’opérateurs de la stratégie régionale de spécialisation intelligente »
- selon le plan de financement suivant : 

Coût total

Montant des
dépenses

éligibles (hors
TVA) 

UE Cofinanceur REGION

Année
prévisionnelle 2024

(A)
401 831,27 € 401 831,27 € 341 556,58 € 60 274,69 €

Année
prévisionnelle 2025

(B)
414 841,32 € 414 841,32 € 352 615,12 € 62 226,20 €

Année
prévisionnelle 2026

(C)
414 841,32 € 414 841,32 € 352 615,12 € 62 226,20 €

Total en € 1 231 513,91 € 1 231 513,91 € 1 046 786,82 € 184 727,09 €

Taux d’intervention 100 %

Taux de
cofinancement

85 % 15 %

Imputation
budgétaire

Budget Annexe FEDER,
section Fonctionnement
(Chapitre 9305 article

fonctionnel 052)

Autorisation d’Engagement A130-0002 « CPN
FEDER STRUCTURE ACCOMPAGNEMENT

INNOVATION » (Chapitre 936 du budget
principal de la Région – article 67)

Taux apparent dans
le logiciel

SYNERGIE
85 % 15 %

NOTA : Les postes A,B,C peuvent faire l’objet de compensations en cours de réalisation de l’opération
(notamment à chaque bilan intermédiaire) et jusqu’au solde.



• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de 1  046  786,82  € sur  l’Autorisation
d’Engagement « AFED01-Fonctionnement FEDER 21-27 » au chapitre 9305 du budget annexe de la
Région au titre du PO 2021-2027 FEDER-FSE+ Réunion ; 

• d’engager  les  crédits  de la contrepartie  nationale Région pour  un montant  de  184 727,09 € sur
l’Autorisation  d’Engagement  A130-0002  « CPN  FEDER  STRUCTURE  ACCOMPAGNEMENT
INNOVATION » au chapitre 936 du budget principal de la Région ; 

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  1 046 786,82 € au chapitre 9305 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ; 

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 67 du budget principal de
la Région ; 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0341

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFRI / N°115501
PE FEDER-FSE+ 2021-2027 - ASSOCIATION SCIENCES RÉUNION "PROMOTION ET DIFFUSION DE LA

CULTURE SCIENTIFIQUE TECHNIQUE ET INDUSTRIELLE (CSTI) PROGRAMME D'ACTIONS FEDER" N°
SYNERGIE REU004471 - FICHE ACTION 1.4.3 DÉVELOPPER LES OUTILS DE PROMOTION DE LA CSTI

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0341
Rapport /EUDFRI / N°115501

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PE FEDER-FSE+ 2021-2027 - ASSOCIATION SCIENCES RÉUNION "PROMOTION ET
DIFFUSION DE LA CULTURE SCIENTIFIQUE TECHNIQUE ET INDUSTRIELLE
(CSTI) PROGRAMME D'ACTIONS FEDER" N° SYNERGIE REU004471 - FICHE

ACTION 1.4.3 DÉVELOPPER LES OUTILS DE PROMOTION DE LA CSTI

Vu le traité de fonctionnement de l’Union Européenne et notamment ses articles 88, 107, et 108,

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au Fonds Européen de Développement Régional, au Fonds Social Européen plus, au
Fonds de Cohésion et au Fonds Européen pour les Affaires Maritimes et la Pêche, et établissant les règles
financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration », au Fonds pour la sécurité intérieure et
à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
Européen de Développement Régional et au Fonds de Cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ REUNION 2021-2027,

Vu la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés,

Vu  la  loi  n° 2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits  des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n° 2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321
du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et fondations bénéficiant
de subventions publiques ou d'un agrément de l’État,

Vu le  décret  n°  2022-608  du  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits sur
le budget autonome FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DAP 202480012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,



Vu La  délibération  N°  DCP  2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027 - orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion des
programmes européens sous la responsabilité territoriale (Rapport N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 1.4.3 validée par la Commission Permanente du Conseil Régional du 31 mars 2023,

Vu la demande de financement n° REU004471 présentée par le bénéficiaire « SCIENCES REUNION » en
date du 14 décembre 2022,

Vu l’engagement pris le 18 décembre 2023 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le rapport N° EUDFRI  / 115501 - Direction FEDER Recherche Innovation de Madame la Présidente du
Conseil Régional,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu le rapport d’instruction du service instructeur en date du 05 juin 2024,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 11 juillet 2024,

Considérant,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation d’intérêt le 17 octobre 2023 pour le financement d’actions visant à développer les
outils de promotion de la CSTI,

• que 2 dossiers ont été réceptionnés dans le cadre de cet AMI,

• la demande de financement de l'association « Sciences Réunion » relative à la réalisation du projet :
« Promotion et diffusion de la Culture Scientifique Technique et Industrielle (CSTI) – Programme
d'actions FEDER », reçue dans le cadre de l’AMI susvisé,

• que les objectifs du projet présenté par l’association « Sciences Réunion » sont en adéquation avec
les dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action 1.4.3 du PE FEDER-FSE+ 2021-2027
« Développer  les  outils  de  promotion  de  la  CSTI » et  qu’il  concourt  à  l’objectif  spécifique  1-4
« Développer  les  compétences  en  ce  qui  concerne  la  spécialisation  intelligente,  la  transition
industrielle et l’esprit d’entreprise »,

• la note de 16/20, supérieure au seuil de 12/20 déterminé par la fiche action, obtenue par le projet,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d'instruction de la DFRI N° SYNERGIE : REU004471 en date du 05 juin 2024,

Décide, à l’unanimité,

•  de retenir et d'agréer le plan de financement de l’opération :

- n° REU004471
- portée par le bénéficiaire : Association Sciences Réunion
- intitulée : « Promotion et diffusion de la Culture Scientifique Technique et Industrielle (CSTI)
– Programme d'actions FEDER »
- selon le plan de financement suivant :

Coût total
Montant des

dépenses éligibles
(hors TVA) 

UE  -
FEDER

CPN Région 
CPN ETAT
(MESRI)

En € 377 225,07 € 377 225, 07€ 320 641,31 € 41 583,76 € 15 000,00 €

Taux d’intervention 100 %

Taux de cofinancement 85 % 11,02 % 3,98 %

Imputation budgétaire

Budget annexe
FEDER, section
Fonctionnement

(Chapitre 9305 – art
fonct. 052)

Autorisation
d’Engagement A130-
0002 « CPN FEDER

STRUCTURE
ACCOMPAGNEMEN

T INNOVATION »
(Chapitre 936 du

budget principal de la
Région – article
fonctionnel 67)

BOP 172

Taux apparent dans le 
logiciel SYNERGIE

85 % 11,02 % 3,98 %

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de 320  641,31  € sur  l'Autorisation
d’Engagement « AFED01-Fonctionnement FEDER 21-27 » au chapitre 9305 du budget annexe de la
Région au titre du PE 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• d’engager  les  crédits  de  la  contrepartie  nationale  Région  pour  un  montant  de  41  583,76  € sur
l'Autorisation  d’Engagement  A130-0002  « CPN  FEDER  STRUCTURE  ACCOMPAGNEMENT
INNOVATION » au chapitre 936 du budget principal de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  320 641,31 €  au chapitre 9305 - article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 67 du budget principal de
la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
               Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0342

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFE / N°115436
FICHE ACTION 1.3.15 « SOUTIEN AUX OPERATEURS ECONOMIQUES - ACCOMPAGNEMENT DES

ENTREPRISES » - VOLET 1 DU PE FEDER 2021 – 2027 - EXAMEN DES DEMANDES DE SUBVENTION DE
L'ASSOCIATION AGENCE FILM REUNION (REU002350), DE L'ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT

INDUSTRIEL DE LA REUNION (ADIR) (REU002675) ET DE LA CHAMBRE DE COMMERCE ET
D'INDUSTRIE DE LA REUNION (CCIR) (REU002783)

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0342
Rapport /EUDFE / N°115436

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FICHE ACTION 1.3.15 « SOUTIEN AUX OPERATEURS ECONOMIQUES -
ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES » - VOLET 1 DU PE FEDER 2021 – 2027 -
EXAMEN DES DEMANDES DE SUBVENTION DE L'ASSOCIATION AGENCE FILM

REUNION (REU002350), DE L'ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT
INDUSTRIEL DE LA REUNION (ADIR) (REU002675) ET DE LA CHAMBRE DE

COMMERCE ET D'INDUSTRIE DE LA REUNION (CCIR) (REU002783)

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes relatives  au  Fonds  européen de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration», au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la  décision  n°  C(2022)8156  du  9  novembre  2022  de  la  Commission  européenne  relative  au
programme européen FEDER-FSE+ REUNION 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°  2021-1947  du  31  décembre  2021  pris  pour  l'application  de  l'article  10-1  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril  2000 approuvant le contrat  d'engagement républicain des associations et
fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l’État,

Vu le  décret  n°  2022-608 du 21 avril  2022 fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome  FEDER (DAF N° 113418),

Vu La délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la  délibération  N°  DCP 2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,



Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 1.3.15 validée par la Commission Permanente du 31 mars 2023 et 08 décembre 2023,

Vu les  demande de financement  n°  « REU002350 » présentée par  l’ « AGENCE FILM REUNION »
(AFR) en date du 27 juin 2023,  n° « REU002675 » présentée par l’ « ASSOCIATION POUR LE
DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL DE LA REUNION »  (ADIR) en  date  du  13  juillet  2023 et
n°  « REU002783 »  présentée  par  la  CHAMBRE DE  COMMERCE ET D’INDUSTRIE  DE  LA
RÉUNION » (CCIR) en date du 25 juillet 2023,

Vu l’engagement pris le 27 juin 2023, le 13 juillet 2023 et le 25 juillet 2023 par les porteurs de projet
concernant les dispositions du guide du bénéficiaire,

Vu le budget autonome de la Région de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° EUDFE / 115436 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les rapports d’instruction de la DFE validés le 14 et 16 mai 2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 4 juillet 2024,

Vu l'avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 6 juin 2024,

Considérant,

• la demande de financement de l'association « AGENCE FILM REUNION » (AFR) relative au projet
« Programme d’actions 2023 », 

• la demande de financement de l’ « ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL
DE LA REUNION » (ADIR) relative au projet « Les Nouveaux Défis 2023 », 

• la  demande  de  financement  de  «  CHAMBRE  DE  COMMERCE  ET  D’INDUSTRIE  DE  LA
RÉUNION » relative au projet « Programme d’actions économiques 2023 », 

• que les objectifs du projet présentés par l'association « AGENCE FILM REUNION » (AFR), de l’
« ASSOCIATION POUR LE DEVELOPPEMENT INDUSTRIEL DE LA REUNION » (ADIR), et
de la « CHAMBRE DE  COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE LA RÉUNION » (CCIR) sont en
adéquation avec les dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ces projets sont conformes aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que les projets respecte les dispositions de la Fiche Action 1.3.15 du PE FEDER-FSE+ 2021-2027
« Soutien aux opérateurs économiques – Accompagnement des entreprises » et qu'il concourent à
l’objectif spécifique  « Renforcer la croissance durable et la compétitivité des PME et la création
d’emplois  dans  les  PME,  y  compris  par  des  investissements  productifs » et  à  l’atteinte  des
indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte des rapports d’instruction de la DFE en date du 14 et 16 mai 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer les plans de financement ci-après  :

Afin de permettre progressivement un rééquilibrage des taux de cofinancement (85 % FEDER et
15 % CPN Région) définis dans le programme, il est appliqué à l’opération « Programme d’actions
2023 », un taux de 100 % FEDER et 0 % de CPN Région.



PLAN  DE  FINANCEMENT  REU002350  -  ASSOCIATION  AGENCE  FILM  REUNION  (AFR),
PROGRAMME D’ACTIONS 2023,

Coût total 

Montant  des
dépenses
éligibles 
(hors TVA) (1)

UE

Cofinanceur
contrepartie
nationale
Région
Réunion(2)

Bénéficiaire

En € 100 064,55 € 100 064,55 € 100 064,55 € 0,00 € 0,00 €

Taux d’intervention 100%

Taux de cofinancement 100 %

Imputation budgétaire

chapitre 9305 – 
Article fonctionnel

052 du Budget
autonome FEDER

Taux  apparent  dans  le
logiciel SYNERGIE 100 %

PLAN  DE  FINANCEMENT  REU002675  -  ASSOCIATION  POUR  LE  DEVELOPPEMENT
INDUSTRIEL DE LA REUNION (ADIR), LES NOUVEAUX DEFIS 2023,

Coût total

Montant des
dépenses

éligibles (hors
TVA) (1)

UE

Cofinanceur
contrepartie

nationale
Région

Réunion(2)

Bénéficiaire

En € 287 830,94 € 202 830,94 € 202 830,94 € 0,00 € 0,00 € 

Taux d’intervention 100%

Taux de 
cofinancement

100 %

Imputation 
budgétaire

chapitre 9305 –
Article

fonctionnel 052
du Budget
autonome
FEDER

Taux apparent dans 
le logiciel SYNERGIE

100 %

PLAN DE FINANCEMENT REU002783 - CHAMBRE DE COMMERCE ET D’INDUSTRIE DE LA
RÉUNION (CCIR), PROGRAMME D’ACTIONS ECONOMIQUES 2023,

Coût total

Montant des
dépenses

éligibles (hors
TVA) (1)

UE

Cofinanceur
contrepartie

nationale
Région

Réunion(2)

Bénéficiaire

En € 749 247,40 € 749 247,40 € 749 247,40 € 0,00 € 0,00 € 

Taux d’intervention 100%

Taux de 
cofinancement

100 %

Imputation 
budgétaire

chapitre 9305 –
Article

fonctionnel  052
du Budget



autonome
FEDER

Taux apparent dans 
le logiciel SYNERGIE

100 %

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  1  052  142,89  € sur  l’Autorisation
d’Engagement « AFED01 – FONCTIONNEMENT FEDER 2021-2027 » au chapitre 930-5 du
budget autonome de la région au titre du PO 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de 1 052 142,89 € au chapitre 930-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0343

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFE / N°115059
PROGRAMME INTERREG VI OCEAN INDIEN 2021-2027 - FICHE ACTION 1.5 : "DEVELOPPEMENT DES

COOPERATIONS DANS LE DOMAINE ECONOMIQUE" - EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DU
CLUB EXPORT RÉUNION AU TITRE DE L’ANNÉE 2023 (SYNERGIE : REU003722)

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0343
Rapport /EUDFE / N°115059

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PROGRAMME INTERREG VI OCEAN INDIEN 2021-2027 - FICHE ACTION 1.5 :
"DEVELOPPEMENT DES COOPERATIONS DANS LE DOMAINE ECONOMIQUE" -

EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DU CLUB EXPORT RÉUNION AU
TITRE DE L’ANNÉE 2023 (SYNERGIE : REU003722)

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes  relatives  au Fonds européen de développement  régional,  au Fonds social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration», au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1059  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  particulières  relatives  à  l’objectif  « coopération  territoriale  européenne »  (Interreg)
soutenu  par  le  Fonds  européen  de  développement  régional  et  les  instruments  de  financement
extérieur ; 

Vu la  décision  n°  C(2022)  9625  du  13  décembre  2022  de  la  Commission  européenne  relative  au
programme européen INTERREG 2021-2027 ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°  2021-1947  du  31  décembre  2021  pris  pour  l'application  de  l'article  10-1  de  la  loi
n° 2000-321 du 12 avril  2000 approuvant  le contrat d'engagement républicain des associations et
fondations bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l’État,

Vu le  décret  n°  2022-608 du 21 avril  2022 fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la  délibération  N°  DCP 2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente,



Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome  FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DCP 2022_004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité de Suivi INTERREG par procédure écrite,

Vu la fiche action 1.5 validée par la commission permanente du 16 juin 2023,

Vu la  demande  de  financement  n°  « REU003722 »  présentée  par  l’association  « CLUB  EXORT
REUNION » en date du 16 octobre 2023,

Vu l’engagement pris le 16 octobre 2023 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome POCT de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° EUDFE / 115059 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction de la DFE en date du 5 avril 2024,

Vu l'avis de la Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales du
25 avril 2024,

Vu l’agrément en comité de pilotage INTERREG VI au titre de la sélection de l’opération,

Considérant,

• la  demande  de  financement  de  l’association  « CLUB EXPORT REUNION »  relative  au  projet
« Structuration de projets dans la Zone Océan Indien 2023 » ,

• que  les  objectifs  du  projet  présentés  par  l’association  « CLUB  EXPORT REUNION »  sont  en
adéquation avec les dispositions du PE INTERREG VI Océan Indien 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation  d’intérêt  le  10 octobre  2023 -  PE INTERREG VI  Océan Indien 2021-2027 - 1.5
« Développement  des  coopérations  dans le  domaine économique » -  Volet  1 -  Actions d’intérêt
général pour le développement économique,

• que 11 dossiers ont été réceptionnés,

• que les projets respectent les dispositions de la fiche action 1.5 « Développement des coopérations
dans  le  domaine  économique  »  -  Volet  1  - Actions  d’intérêt  général  pour  le  développement
économique ainsi que l’Objectif Spécifique « renforcer la croissance durable et la compétitivité des
PME et  la  création d’emplois dans les PME, y compris  par  des  investissements productifs, » et
l’indicateur de réalisation « RCO087 – Organisations qui coopèrent par-delà les frontières »,

• que les dossiers reçus font l’objet d’une instruction et analyse conformément au cahier des charges
de l’AMI,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d’instruction de la DFE en date du 5 avril 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU003722 ci-après :

- portée par le bénéficiaire : CLUB EXPORT REUNION, 
- intitulée : Structuration de projets dans la Zone Océan Indien 2023,
- selon le plan de financement suivant :

Coût total
Montant des dépenses
éligibles (hors TVA)

UE
(FEDER)

Cofinanceur (2 Bénéficiaire

En € 107 537,96 € 105 962,96 € 90 068,52 € 15 894,44 € 0,00 €

Taux d’intervention 100%

Taux de cofinancement 85 % 15 %

Imputation budgétaire 9305.052 930.048

Taux apparent dans le
logiciel SYNERGIE

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  90  068,52  € sur  l'Autorisation
d’Engagement « AINT01 – FONCTIONNEMENT INTERREG 21-27 » au chapitre 9305 du budget
annexe de la région au titre du PE INTERREG 2021-2027 ;

• d’engager  les  crédits  de  la  contrepartie  nationale  Région  pour  un  montant  de  15  894,44  € sur
l’Autorisation d’Engagement A144-0007 « CPN PROJET INTERREG » au chapitre 930 du budget
principal de la région ;

• de prélever les crédits  de paiement pour un montant  de  90 068,52 € au chapitre 9305 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• de  prélever  les  crédits  de  paiement  correspondants  sur  l’article  fonctionnel  930.48  du  budget
principal de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0344

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DEIDE / N°115636
DISPOSITIF REGIONAL « SOUTIEN EXCEPTIONNEL À LA RELANCE ÉCONOMIQUE DES ENTREPRISES

DE CILAOS IMPACTÉES PAR LA FERMETURE DE LA ROUTE NATIONALE 5, SUITE AU CYCLONE
BELAL » - LOT 6 (15 ENTREPRISES)

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0344
Rapport /DEIDE / N°115636

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DISPOSITIF REGIONAL « SOUTIEN EXCEPTIONNEL À LA RELANCE ÉCONOMIQUE
DES ENTREPRISES DE CILAOS IMPACTÉES PAR LA FERMETURE DE LA ROUTE

NATIONALE 5, SUITE AU CYCLONE BELAL » - LOT 6 (15 ENTREPRISES)

Vu le Règlement UE n° 2023/2831 de la Commission du 15 décembre 2023 relatif à l'application des articles
107 et 108 du traité sur le fonctionnement de l'Union Européenne aux aides de minimis,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  la  délibération N° DAP 2021_0008 en date du 02 juillet  2021 portant délégation à la Présidente du
Conseil Régional pour les aides économiques de moins de 23 000 €,

Vu  la  délibération  N°  DAP 2024_0029  en  date  du  09  février  2024  relative  au  fonds  de  « Soutien
exceptionnel  à la relance économique des entreprises de Cilaos, impactées par la fermeture de la Route
Nationale 5, suite au cylone Belal »,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences à la Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DEIDE / 115636 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Economique et Innovation du 11 juillet 2024,

Considérant,

• que le cyclone Belal qui a frappé la Réunion entre les 14 et 16 janvier 2024 a provoqué la fermeture
de la Route Nationale 5, unique accès menant à Cilaos, pendant plusieurs jours,

• que suite à la fermeture de la route les entreprises de ce territoire ont connu un important manque à
gagner,

• que dans ce contexte la collectivité régionale a décidé de soutenir les entreprises de cette commune,
qui ont connu des difficultés économiques en créant le fonds de « Soutien exceptionnel à la relance
économique des entreprises de Cilaos impactées par la fermeture de la Route Nationale 5, suite au
cyclone Belal »,

• que le budget qui a été engagé pour la mise en œuvre de ce dispositif s’élève à 1 000 000 €,

• que  les  demandes  de  subvention  présentées  en  Commission  Développement  Économique  et
Innovation pour le lot 6 sont conformes au cadre d’intervention,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'approuver un montant total de subvention de 152 269,34 €  pour les 15 entreprises suivantes, au
titre du dispositif  "soutien exceptionnel à la relance économique des entreprises de Cilaos impactées
par la fermeture de la Route Nationale 5, suite au cyclone Belal" ;

• de  prélever  les  crédits  de  paiement  correspondants,  soit  152  269,34 €, sur  l’article  fonctionnel
936.632 du budget de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0345

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFEA / N°115508
EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE D’AMÉNAGEMENT

DE DÉVELOPPEMENT ET D’ÉQUIPEMENT DE LA RÉUNION - SEMADER - (SYNERGIE N°REU005739) -
OPÉRATION : CHAUFFE-EAU SOLAIRE – RÉHABILITATION DE L’OPÉRATION BELVÉDÈRE 50 LLS - FICHE
ACTION : 2.1.5 - CHAUFFE-EAUX SOLAIRES EN FAVEUR DES LOGEMENTS COLLECTIFS SOCIAUX (ECS)

- PROGRAMME EUROPÉEN FEDER 2021/2027

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0345
Rapport /EUDFEA / N°115508

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE
D’AMÉNAGEMENT DE DÉVELOPPEMENT ET D’ÉQUIPEMENT DE LA RÉUNION -
SEMADER - (SYNERGIE N°REU005739) - OPÉRATION : CHAUFFE-EAU SOLAIRE –
RÉHABILITATION DE L’OPÉRATION BELVÉDÈRE 50 LLS - FICHE ACTION : 2.1.5 -

CHAUFFE-EAUX SOLAIRES EN FAVEUR DES LOGEMENTS COLLECTIFS SOCIAUX
(ECS) - PROGRAMME EUROPÉEN FEDER 2021/2027

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds
de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et établissant les règles financières
applicables  à  ces  Fonds  et  au  Fonds  « Asile  et  migration »,  au  Fonds  pour  la  sécurité  intérieure  et  à
l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ RÉUNION 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés,

Vu la  loi  n°2000-321 du  12  avril  2000 relative  aux droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°2022-608  du  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027,

Vu le Code général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DCP 2019_1082 en date du 10 décembre 2019 relative à l’élaboration des programmes
européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion des programmes
européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant un ajustement des délégations de
compétence du Conseil Régional à la Commission Permanente,



Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits sur
le budget autonome  FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 7 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 2.1.5 validée par la commission permanente du Conseil régional du 31 mars 2023,

Vu la demande de financement n°REU005739 présentée par le bénéficiaire « Société d’Économie Mixte
d’Aménagement de Développement et d’Équipement de la Réunion - SEMADER » en date du 2 avril 2024,

Vu l’engagement pris le 1e  2 avril 2024 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le  rapport  N°EUDFEA  /  115508  -  Direction  FEDER  Éducation  et  Aménagement  du  Territoire de
Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction du service instructeur DF EAT en date du 14 mai 2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
04 juin 2024,

Considérant,

• la  demande  de  financement  de  la  SEMADER relative  au  projet  de  Chauffe-eau  solaire  –
réhabilitation de l’opération BELVEDERE 50 LLS,

• que les objectifs du projet présenté par la SEMADER sont en adéquation avec les dispositions du
PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• la note de 16/20 obtenue pour cette opération, supérieure au seuil de 12/20,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation  d’intérêt  le  31  janvier  2024 pour  le  financement  de l’installation de chauffe-eaux
solaires en faveur des logements collectifs sociaux,

• que deux dossiers ont été réceptionnés,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action 2.1.5 du PE FEDER-FSE+ 2021-2027
«  Chauffe-eaux solaires  en faveur  des  logements  collectifs  sociaux (ECS) »  et  qu'il concourt  à
l’objectif spécifique 2-1 « Favoriser les mesures en matière d’efficacité énergétique et réduire les
émissions de gaz à effet de serre » et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche
action,

• que ce dossier a fait  l’objet d’une instruction et analyse conformément au cahier des charges de
l’appel à manifestation d’intérêt,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend  acte  du  rapport  d’instruction  de  la  Direction  FEDER  Éducation  et  Aménagement  du  Territoire,
REU005739 en date du 14 mai 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU005739 ci-après :

- portée par le bénéficiaire : SEMADER
- intitulée : Chauffe-eau solaire – réhabilitation de l’opération BELVEDERE 50 LLS
- selon le plan de financement suivant :

Coût total
Montant des dépenses

éligibles hors TVA
UE

Cofinanceur
Région

Bénéficiaire

En € 2 780 915,77 175 255,53 119 173,76 21 030,66 € 35 051,11

Taux 
d’intervention (%)

80

Taux de 
cofinancement (%)

68 12 20

Imputation 
budgétaire

Programme PFED01
Investissement FEDER

2021/2027
Chapitre 9005

Programme P208-0002
ÉNERGIE Cpn UE –

FEDER2022/2028
Chapitre 907

Taux apparent dans 
le logiciel 
SYNERGIE ((%)

68 12 20

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de 119  173,76 € sur  l'Autorisation  de
Programme PFED01 « Investissement FEDER 2021/2027 » - chapitre 9005 du budget annexe de la
Région au titre du PE 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• d’engager  les  crédits  de  la  contrepartie  nationale  Région  pour  un  montant  de  21  030,66  €  sur
l’Autorisation de Programme P208-0002 « ÉNERGIE Cpn UE – FEDER2022/2028 »  au Chapitre
907 du budget principal de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  119 173,76 € au chapitre 9005 - article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• de  prélever  les  crédits  de  paiement  correspondants  sur  l'article  fonctionnel  907.52  du  budget
principal de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur dont les avenants temporels à l’exécution du projet agréé.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0346

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFEA / N°115597
EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE L’UNIVERSITE DE LA REUNION - PROJET : REGIONAL
EXCHANGE UNIVERSITY INDIAN OCEAN « REUNION » - VOLET II (REUNION II) - DOSSIER SYNERGIE

N°REU004448 - FICHE ACTION 3.1 « FORMATIONS ET PARTAGES D’EXPÉRIENCES DANS L’OCÉAN
INDIEN » - PROGRAMME EUROPEEN INTERREG VI OCÉAN INDIEN 2021/2027

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0346
Rapport /EUDFEA / N°115597

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE L’UNIVERSITE DE LA REUNION -
PROJET : REGIONAL EXCHANGE UNIVERSITY INDIAN OCEAN « REUNION » -

VOLET II (REUNION II) - DOSSIER SYNERGIE N°REU004448 - FICHE ACTION 3.1
« FORMATIONS ET PARTAGES D’EXPÉRIENCES DANS L’OCÉAN INDIEN » -

PROGRAMME EUROPEEN INTERREG VI OCÉAN INDIEN 2021/2027

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds
de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et établissant les règles financières
applicables  à  ces  Fonds  et  au  Fonds  «  Asile  et  migration  »,  au  Fonds  pour  la  sécurité  intérieure  et  à
l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1059 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
particulières  relatives à l’objectif  « coopération territoriale  européenne » (Interreg)  soutenu par  le Fonds
européen de développement régional et les instruments de financement extérieur,

Vu la décision n°C(2022) 9625 du 13 décembre 2022 de la Commission européenne relative au  programme
européen INTERREG VI 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux  fichiers
et aux libertés,

Vu la  loi  n°2000-321 du 12 avril  2000 relative  aux droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°2022-608  du  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le Code de la commande publique,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits sur
le budget autonome POCT (DAF N°113418),

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégation de compétences du
Conseil Régional à la Commission Permanente,



Vu la délibération N° DCP 2019_1082 en date du 10 décembre 2019 relative à l’élaboration des programmes
européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion des programmes
européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité de Suivi du PE INTERREG VI 2021-2027, par procédure
écrite (du 26/06/2023 au 10/07/2023),

Vu la  fiche  action  « 3.1-  Formations  et  partages  d’expériences  dans  l’océan  Indien »  validée  par  la
Commission Permanente du 16/06/2023,

Vu la  demande de financement n°REU004448 présentée par  « l’Université de La Réunion » en date  du
14 décembre 2023 »,

Vu l’engagement  pris  le  14/12/2023  par  le  porteur  de  projet  concernant  les  dispositions  du  guide  du
bénéficiaire,

Vu le budget autonome PE INTERREG VI 2021-2024,

Vu le rapport N° EUDFEA / 115597 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction de la Direction FEDER « Education et Aménagement du Territoire » en date du
18 juin 2024,

Vu l’agrément en comité de pilotage INTERREG VI au titre de la sélection de l’opération,

Vu l’avis de la Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales du
27 juin 2024,

Considérant,

• la demande de financement de l’Université de La Réunion relative au projet « REgional Exchange
UNiversity Indian OceaN « REUNION » – Volet II (REUNION II),

• que les objectifs du projet présentés par l’Université de La Réunion sont en adéquation avec les
dispositions du PE INTERREG VI Océan Indien 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation  d’intérêt  le  10  octobre  2023  pour  le  financement  des  projets  éligibles  au  PE
INTERREG VI 2021-2026 - Fiche action « 3.1 – Formations et partages d’expériences dans l’océan
Indien »,

• que huit dossiers ont été réceptionnés dont deux non éligibles,

• qu’il n’y a pas de liste d’attente de dossiers réceptionnés,

• que  les  projets  respectent  les  dispositions  de  la  fiche  action  « 3.1  –  Formations  et  partages
d’expériences dans l’océan Indien »  ainsi que  l’objectif spécifique « OS 4-2 – Améliorer l’égalité
d’accès à des services de qualité et inclusifs dans l’éducation, la formation et l’apprentissage tout au
long de la vie grâce au développement des infrastructures accessibles, notamment en favorisant la
résilience dans le domaine de l’enseignement et  de  la formation à  distance et  en ligne » et  des
indicateurs déclinés dans la fiche action,



• que les dossiers reçus font l’objet d’une instruction et d’une analyse conformément au cahier des
charges de l’AMI 2023,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d’instruction du DF EAT en date du 18 juin 2024,

Décide, 

• d’agréer le plan de financement de l'opération ci-après  :

- portée par le bénéficiaire : UNIVERSITE DE LA REUNION,
- intitulée : « REgional Exchange UNiversity Indian OceaN «  REUNION » – Volet II (REUNION
II)
- selon le plan de financement suivant :

Coût total
Montant des

dépenses éligibles
(hors TVA) (1)

UE :
FEDER

Bénéficiaire
Université de La Réunion

En € 355 816,00 € 344 716,00 € 293 008,60 € 51 707,40 €

Taux d’intervention 100 %

Taux  de
cofinancement

85 % 15 %

Imputation budgétaire 9305.052

Taux apparent dans le
logiciel SYNERGIE

(1) - le plan de financement est à présenter Hors TVA. Par exception et par mesure de simplification, le plan de financement peut
être présenté TTC à la double condition (cumulative suivante) : opérations dont le coût total est inférieur à 200 k€, et dont le porteur
de projet est une association (FEDER)

• de prélever les crédits FEDER pour un montant de 293 008,60 € sur l'Autorisation d’Engagement
AINT01 chapitre  9305  « Fonctionnement  INTERREG 2021-2027 »  – article  fonctionnel  052 du
budget autonome PE INTERREG VI 2021-2027 ,

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de 293 008,60 € au chapitre  9305 – article
fonctionnel 052 du budget autonome du PE INTERREG VI 2021-2027 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

Madame Huguette BELLO (+ procuration de Madame Lorraine NATIVEL) n’ont pas participé au
vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0347

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFEA / N°115510
EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE D’AMÉNAGEMENT

DE DÉVELOPPEMENT ET D’ÉQUIPEMENT DE LA RÉUNION - SEMADER - (SYNERGIE N°REU005745) -
OPÉRATION : CHAUFFE-EAU SOLAIRE – RÉHABILITATION DE L’OPÉRATION VETYVER 45 LLS - FICHE

ACTION : 2.1.5 - CHAUFFE-EAUX SOLAIRES EN FAVEUR DES LOGEMENTS COLLECTIFS SOCIAUX (ECS)
- PROGRAMME EUROPÉEN FEDER 2021/2027
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0347
Rapport /EUDFEA / N°115510

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SOCIÉTÉ D’ÉCONOMIE MIXTE
D’AMÉNAGEMENT DE DÉVELOPPEMENT ET D’ÉQUIPEMENT DE LA RÉUNION -
SEMADER - (SYNERGIE N°REU005745) - OPÉRATION : CHAUFFE-EAU SOLAIRE –
RÉHABILITATION DE L’OPÉRATION VETYVER 45 LLS - FICHE ACTION : 2.1.5 -

CHAUFFE-EAUX SOLAIRES EN FAVEUR DES LOGEMENTS COLLECTIFS SOCIAUX
(ECS) - PROGRAMME EUROPÉEN FEDER 2021/2027

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds
de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et établissant les règles financières
applicables  à  ces  Fonds  et  au  Fonds  « Asile  et  migration »,  au  Fonds  pour  la  sécurité  intérieure  et  à
l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ RÉUNION 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés,

Vu la  loi  n°2000-321 du  12  avril  2000 relative  aux droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°2022-608  du  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégation de compétences du
Conseil Régional à la Commission Permanente, 

Vu la délibération N° DCP 2019_1082 en date du 10 décembre 2019 relative à l’élaboration des programmes
européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion des programmes
européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),



Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits sur
le budget autonome  FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 7 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 2.1.5 validée par la commission permanente du Conseil régional du 31 mars 2023,

Vu la demande de financement n°REU005745 présentée par le bénéficiaire « Société d’Économie Mixte
d’Aménagement de Développement et d’Équipement de la Réunion - SEMADER » en date du 2 avril 2024,

Vu l’engagement pris le 1e  2 avril 2024 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le  rapport  N°  EUDFEA  /  115510 -  Direction  FEDER Éducation  et  Aménagement  du  Territoire de
Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction du service instructeur DF EAT en date du 13 mai 2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
04 juin 2024,

Considérant,

• la  demande  de  financement  de  la  SEMADER relative  au  projet  de  Chauffe-eau  solaire  –
réhabilitation de l’opération VETYVER 45 LLS,

• que les objectifs du projet présenté par la SEMADER sont en adéquation avec les dispositions du
PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• la note de 14/20 obtenue pour cette opération, supérieure au seuil de 12/20,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation  d’intérêt  le  31  janvier  2024 pour  le  financement  de l’installation de chauffe-eaux
solaires en faveur des logements collectifs sociaux,

• que deux dossiers ont été réceptionnés,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action 2.1.5 du PE FEDER-FSE+ 2021-2027
«  Chauffe-eaux solaires  en faveur  des  logements  collectifs  sociaux (ECS) »  et  qu'il concourt  à
l’objectif spécifique 2-1 « Favoriser les mesures en matière d’efficacité énergétique et réduire les
émissions de gaz à effet de serre » et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche
action,

• que ce dossier a fait  l’objet d’une instruction et analyse conformément au cahier des charges de
l’appel à manifestation d’intérêt,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend  acte  du  rapport  d’instruction  de  la  Direction  FEDER  Éducation  et  Aménagement  du  Territoire,
REU005745 en date du 13 mai 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU005745 ci-après :

- portée par le bénéficiaire : SEMADER
- intitulée : Chauffe-eau solaire – réhabilitation de l’opération VETYVER 45 LLS
- selon le plan de financement suivant :

Coût total
Montant des

dépenses éligibles
hors TVA

UE
Cofinanceur

Région
Bénéficiaire

En € 2 410 497,55 156 901,96 106 693,33 18 828,24 € 31 380,39

Taux d’intervention
(%)

80 

Taux de 
cofinancement (%)

68  12  20 

Imputation budgétaire
(%)

Programme PFED01
Investissement FEDER 21-27

Chapitre 9005

Programme P208-
0002

ÉNERGIE  Cpn  UE  –
FEDER2022/2028 »

Chapitre 907

Taux apparent dans le 
logiciel SYNERGIE
(%)

68  12  20 

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de 106  693,33 € sur  l'Autorisation  de
Programme PFED01 « Investissement FEDER 2021/2027 » - chapitre 9005 du budget annexe de la
Région au titre du PE 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• d’engager  les  crédits  de  la  contrepartie  nationale  Région  pour  un  montant  de  18  828,24  € sur
l’Autorisation de Programme P208-0002 « ÉNERGIE Cpn UE – FEDER2022/2028 »  au Chapitre
907 du budget principal de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  106 693,33 € au chapitre 9005 - article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• de  prélever  les  crédits  de  paiement  correspondants  sur  l'article  fonctionnel  907.52  du  budget
principal de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur dont les avenants temporels à l’exécution du projet agréé.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0348

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFDD / N°115497
PROGRAMME EUROPÉEN FEDER - FSE+ 2021-2027 - FICHE ACTION 2.8.1 - INFRASTRUCTURES

CYCLISTES, DÉVELOPPEMENT DES MODES DOUX - DEMANDE DE FINANCEMENT DE LA COMMUNE
DE SAINT-PAUL - OPÉRATION : "RÉHABILITATION DE LA PASSERELLE PIÉTONNE CFR (OA-01-10) SUR

LE SECTEUR DE L’ÉTANG" - SYNERGIE N° REU003661
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0348
Rapport /EUDFDD / N°115497

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PROGRAMME EUROPÉEN FEDER - FSE+ 2021-2027 - FICHE ACTION 2.8.1 -
INFRASTRUCTURES CYCLISTES, DÉVELOPPEMENT DES MODES DOUX -

DEMANDE DE FINANCEMENT DE LA COMMUNE DE SAINT-PAUL - OPÉRATION :
"RÉHABILITATION DE LA PASSERELLE PIÉTONNE CFR (OA-01-10) SUR LE

SECTEUR DE L’ÉTANG" - SYNERGIE N° REU003661

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration », au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ RÉUNION 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°  2022-608 du  21  avril  2022 fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Vu la délibération N° DAP 2021_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégation de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome FEDER (DAF N° 113418),

Vu la  délibération  N°  DCP  2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027 - orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),



Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 2.8.1 validée par la commission permanente du 31 mars 2023,

Vu la  demande  de  financement  n°  « REU003661 »  présentée  par  « La  commune  de  Saint-Paul »  le
13 octobre 2023,

Vu l’engagement pris  par  le  porteur  de projet  concernant  les dispositions du guide du bénéficiaire le
13 octobre 2023,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le rapport N° EUDFDD / 115497 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le  rapport  d’instruction  du  service  instructeur  Direction  FEDER  Développement  Durable du
17/05/2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu l’avis de la Commission Transports, Déplacement et Travaux du 25 juin 2024,

Considérant,

• la demande de financement de la « commune de Saint-Paul » relative au projet « Réhabilitation de la
passerelle piétonne CFR (OA-01-10) sur le secteur de l’Étang »,

• que les objectifs du projet présenté par la « commune de Saint-Paul » sont en adéquation avec les
dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action du PE FEDER-FSE+ 2021-2027 « FA 2.8.1
- Infrastructures cyclistes, développement des modes doux » et qu'il concourt à l’objectif spécifique
« 2.8 : Favoriser une mobilité urbaine multimodale durable, dans le cadre de la transition vers une
économie à zéro émission nette de carbone » et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés
dans la fiche action.

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation d’intérêt du 10 juillet 2023 au 13 octobre 2023 pour le financement d’infrastructures
cyclables (Fiche action 2.8.1),

• que  3  dossiers  ont  été  réceptionnés  et  déclarés  complets  à  ce  jour  (dont  le  présent  dossier
REU003661),

• que  les  dossiers  reçus  ont  fait  l’objet  d’une  instruction  et  analyse  conformément  au  cahier  des
charges de l’AMI,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend  acte  du  rapport  d’instruction  du  service  instructeur  Direction  FEDER  Développement  Durable
REU003661 du 17/05/2024,

Décide, 

• d’agréer le plan de financement du dossier REU003661 ci-après  :

- porté par le bénéficiaire : commune de Saint-Paul
- intitulé :  Réhabilitation de la passerelle piétonne CFR (OA-01-10) sur le secteur de l’Étang
- selon le plan de financement suivant :

Coût total
Montant des

dépenses éligibles
hors TVA

UE Bénéficiaire

En € 2 362 500,00 € 2 362 500,00 € 2 008 125,00 € 354 375,00 € 

Taux
d’intervention

100 %

Taux de
cofinancement

85 % 15 %

Imputation
budgétaire

Budget annexe FEDER
CHAP 900-5

Taux apparent
dans le logiciel

SYNERGIE
85 %

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  2  008  125  €  sur  l’Autorisation  de
Programme « PFED01 – INVESTISSEMENT FEDER 2021-2027 » au chapitre 900-5 du budget
annexe de la région au titre du PE 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  2 008 125 € au chapitre  900-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

Madame Huguette BELLO (+ procuration de Madame Lorraine NATIVEL) n’ont pas participé au
vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0349

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE
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FINANCEMENT DE LA COMMUNE DE SAINT-PAUL DANS LE CADRE DE L'AMI DE LA FICHE ACTION
2.4.3 RELATIVES A DES PROJETS DE RÉSORPTION DE RADIERS (REU003664, REU003665, REU003666,

REU003667 ET REU003668)
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0349
Rapport /EUDFDD / N°115491

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PE FEDER - FSE+ 2021-2027 - FICHE ACTION 2.4.3 "RÉSILIENCE DU RÉSEAU
ROUTIER" - DEMANDES DE FINANCEMENT DE LA COMMUNE DE SAINT-PAUL

DANS LE CADRE DE L'AMI DE LA FICHE ACTION 2.4.3 RELATIVES A DES PROJETS
DE RÉSORPTION DE RADIERS (REU003664, REU003665, REU003666, REU003667 ET

REU003668)

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration », au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ RÉUNION 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°  2022-608 du  21  avril  2022 fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de la Commande Publique,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégation de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome  FEDER ( DAF N° 113418),

Vu la  délibération  N°  DCP  2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,



Vu la fiche action 2.4.3 validée par la commission permanente du 31 mars 2023,

Vu les demandes de financement n° «REU0036664», «REU003665», «REU003666», «REU003667» et
«REU003668» présentées par la « commune de Saint-Paul » en date du 13 octobre 2023,

Vu les engagements pris le 11 octobre 2023 par les porteurs de projet concernant les dispositions du guide
du bénéficiaire, 

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le rapport N° EUDFDD / 115491 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les  rapports  d’instruction  du  service  instructeur  Direction  FEDER  Développement  Durable :
REU003664  du  15/05/24,  REU003665  du  15/05/24,  REU003666  du  15/05/24,  REU003667  du
15/05/24, et REU003668 du 15/05/24, 

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu l’avis de la de la Commission Transports, Déplacement et Travaux du 25 juin 2024,

Considérant,

• les  demandes de financement  de la  Commune de Saint-Paul  reçues  dans le  cadre  de l’Appel  à
Manifestation d’intérêt et relatives aux projets suivants :

- REU003664 : Résorption du radier de la Ravine Jardin (RAD-47) au chemin Zephyr Hangar,
- REU003665 : Résorption du radier de la Ravine Précipice (RAD-16) au chemin  combavas,
-  REU003666  :  Résorption  du  radier  de  la  Ravine  Baptiste  (RAD-25)  au  chemin Summer  n°3
Guillaume
- REU003667 : Résorption du radier de la Ravine La Fontaine (RAD-18) au chemin Combavas
-  REU003668 :  Résorption du radier  de la  Ravine Jardin (RAD-21)  au chemin Bassin Bois  de
Nèfles,

• que les objectifs des projets présentés par le bénéficiaire sont en adéquation avec les dispositions du
PO FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ces projets sont conformes aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que  ces  projets  respectent  les  dispositions  de  la  Fiche  Action  du  PO FEDER-FSE+ 2021-2027
« 2.4.3 -  résilience  du  réseau  routier  »  et  qu'ils  concourent  à  l’objectif  spécifique  « 2.4 »  et
participent à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation d’intérêt du 10 juillet 2023 au 13 octobre 2023 pour le financement de la résilience du
réseau routier,

• que 9 dossiers ont  été réceptionnés et déclarés complets à ce jour (dont les 5 objets du présent
rapport),

• que  les  dossiers  reçus  ont  fait  l’objet  d’une  instruction  et  analyse  conformément  au  cahier  des
charges de l’AMI,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte des rapports d’instruction du service instructeur Direction FEDER Développement Durable :

- REU003664 du 15/05/24,
- REU003665 du 15/05/24,
- REU003666 du 15/05/24,
- REU003667 du 15/05/24,
- REU003668 du 15/05/24,

Décide,

• de retenir les dossiers, ainsi que d’agréer les plans de financement ci-après :

Bénéficiaire Intitulé projet
Montant du
projet HT

(€)

Montant
éligible HT

(€)

Montant FEDER
(€) (85% du

montant total
éligible)

Observations

Commune  de
Saint-Paul

Résorption  du  radier  de  la
Ravine Jardin  (RAD-47)  au
chemin Zephyr Hangar

650 000,00  650 000,00  552 500,00  

Résorption  du  radier  de  la
Ravine  Précipice  (RAD-16)
au chemin combavas

750 000,00  750 000,00  637 500,00  

Résorption  du  radier  de  la
Ravine  Baptiste  (RAD-25)
au  chemin  Summer  n°3
Guillaume

1 047 300,00 1 047 300,00  890 205,00  

Résorption  du  radier  de  la
Ravine  La  Fontaine  (RAD-
18) au chemin Combavas

781 250,00  781 250,00  664 062,50  

Résorption  du  radier  de  la
Ravine Jardin  (RAD-21)  au
chemin  Bassin  Bois  de
Nèfles

621 250,00  621 250,00  528 062,50  

TOTAL  HT (€) 3 849 800,00 3 849 800,00  3 272 330,00  

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  3  272  330 € sur  l’Autorisation  de
Programme « PFED01 – INVESTISSEMENT FEDER 2021-2027 » au chapitre 900-5 du budget
annexe de la région au titre du PO 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• de prélever les crédits  de paiement pour un montant  de  3 272 330€ au chapitre  900-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

Madame Huguette BELLO (+ procuration de Madame Lorraine NATIVEL) n’ont pas participé au
vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0350

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFDD / N°115584
PE FEDER - FSE+ 2021-2027 - FICHE ACTION 2.4.3 "RÉSILIENCE DU RÉSEAU ROUTIER" - DEMANDES DE
FINANCEMENT DANS LE CADRE DE L'AMI DE LA FICHE ACTION 2.4.3 - CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE

LA RÉUNION (REU003638 ET REU003658)
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0350
Rapport /EUDFDD / N°115584

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PE FEDER - FSE+ 2021-2027 - FICHE ACTION 2.4.3 "RÉSILIENCE DU RÉSEAU
ROUTIER" - DEMANDES DE FINANCEMENT DANS LE CADRE DE L'AMI DE LA

FICHE ACTION 2.4.3 - CONSEIL DÉPARTEMENTAL DE LA RÉUNION (REU003638 ET
REU003658)

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration », au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ RÉUNION 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°  2022-608 du  21  avril  2022 fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégation de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la  délibération  N°  DCP  2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027 - orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,



Vu la fiche action 2.4.3 validée par la commission permanente du 31 mars 2023,

Vu les demandes de financement n° «REU003638», «REU003658», présentées par le « Département de
La Réunion», en date du 12 et 13 octobre 2023,

Vu l’engagement pris le 04 et 10 octobre 2023 par les porteurs de projet concernant les dispositions du
guide du bénéficiaire, 

Vu le budget autonome de la Région ,

Vu le rapport N° EUDFDD / 115584 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les  rapports  d’instruction  du  service  instructeur  Direction  FEDER  Développement  Durable :
REU003638 du 11/06/24, et REU003658 du 10/06/24, 

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu l’avis de la de la Commission Transports, Déplacement et Travaux du 25 juin 2024,

Considérant,

• les demandes de financement reçues dans le cadre de l’Appel à Manifestation d’intérêt auprès des
potentiels  porteurs  de  projets  et  visant  l’ensemble  des  entreprises,  associations,  établissements
publics, collectivités territoriales et leurs groupements :

-  Département  de  La  Réunion  (REU003638) :  Travaux de  suppression  des  radiers  Grand Fond
Dussac et Fond Bagatelle - RD13 - commune de Saint-Leu,

- Département de La Réunion (REU003658) : Travaux de suppression du radier Jean Lauret sur la
RD 26 au PR 15+250 sur la commune de L'Entre-Deux. Plan de financement FEDER,

• que les objectifs des projets présentés par le Département de La Réunion sont en adéquation avec les
dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ces projets sont conformes aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ces projets respectent les dispositions de la Fiche Action du PE FEDER-FSE+ 2021-2027 « 2.4.3
Résilience du réseau routier » et qu'ils  concourent  à l’objectif  spécifique « 2.4 » et  participent  à
l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation d’intérêt du 10 juillet 2023 au 13 octobre 2023 pour le financement de la résilience du
réseau routier,

• que 9 dossiers ont été réceptionnés et déclarés complets à ce jour,

• que  les  dossiers  reçus  ont  fait  l’objet  d’une  instruction  et  analyse  conformément  au  cahier  des
charges de l’AMI,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte des rapports d’instruction du service instructeur Direction FEDER Développement Durable :

- REU003638 du 11/06/24,
- REU003658 du 10/06/24,

Décide, à l’unanimité,

• de retenir les dossiers, ainsi que d’agréer les plans de financement ci-après : 

Bénéficiaire Intitulé projet
Montant du
projet HT

(€)

Montant
éligible HT

(€)

Montant FEDER
(€) (85% du

montant total
éligible)

Observations

Département de
La Réunion

Travaux de
suppression des
radiers Grand

Fond Dussac et
Fond Bagatelle

- RD13 -
commune de

Saint-Leu

1 171 069,03 1 171 069,03 995 408,68

Département de
La Réunion

Travaux de
suppression du

radier Jean
Lauret sur la
RD 26 au PR
15+250 sur la
Commune de
L'Entre-Deux.

Plan de
financement

FEDER

831 834,19 831 834,19 707 059,06

TOTAL  HT (€) 2 002 903,22 2 002 903,22 1 702 467,74

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+ pour  un  montant  de  1 702 467,74  € sur  l’Autorisation  de
Programme « PFED01 – INVESTISSEMENT FEDER 2021-2027 » au chapitre 900-5 du budget
annexe de la région au titre du PE FEDER- FSE+ Réunion 2021-2027 ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de 1 702 467,74 € au chapitre  900-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0351

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFDD / N°115529
PROGRAMME EUROPÉEN FEDER - FSE+ 2021-2027 – FICHE ACTION 2.8.1 - INFRASTRUCTURES

CYCLISTES, DÉVELOPPEMENT DES MODES DOUX - DEMANDE DE FINANCEMENT DE LA RÉGION
RÉUNION - OPÉRATION : « AMÉNAGEMENT PIÉTONS/CYCLES RN2 - PR 57+230 À 58+825 - SECTION

RAVINE VIRAPIN / RAVINE ROBERT » - SYNERGIE N°REU003600

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0351
Rapport /EUDFDD / N°115529

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PROGRAMME EUROPÉEN FEDER - FSE+ 2021-2027 – FICHE ACTION 2.8.1 -
INFRASTRUCTURES CYCLISTES, DÉVELOPPEMENT DES MODES DOUX -
DEMANDE DE FINANCEMENT DE LA RÉGION RÉUNION - OPÉRATION :

« AMÉNAGEMENT PIÉTONS/CYCLES RN2 - PR 57+230 À 58+825 - SECTION RAVINE
VIRAPIN / RAVINE ROBERT » - SYNERGIE N°REU003600

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration », au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision n° C(2022)8156 du 9 novembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen FEDER-FSE+ RÉUNION 2021-2027,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°  2022-608 du  21  avril  2022 fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le code de la commande publique,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégation de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la  délibération  N°  DCP  2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027 - orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,



Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-FSE+
2021-2027,

Vu la fiche action 2.8.1 validée par la commission permanente du 31 mars 2023,

Vu la  demande  de  financement  n°  « REU003600 »  présentée  par  « RÉGION  RÉUNION »  le
10 octobre 2023,

Vu l’engagement pris  par  le  porteur  de projet  concernant  les dispositions du guide du bénéficiaire le
10 octobre 2023,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le rapport N° EUDFDD / 115529 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le  rapport  d’instruction  du  service  instructeur  Direction  FEDER  Développement  Durable  du
22/05/2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 04 juillet 2024,

Vu l’avis de la Commission Transports, Déplacement et Travaux du 25 juin 2024,

Considérant,

• la  demande  de  financement  de  la  « RÉGION  RÉUNION  »  relative  au  projet  « Aménagement
piétons/cycles RN2 - PR 57+230 à 58+825 - Section ravine Virapin / ravine Robert »,

• que  les  objectifs  du  projet  présenté  par  la  « Région  Réunion »  sont  en  adéquation  avec  les
dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action du PE FEDER-FSE+ 2021-2027 « FA 2.8.1
- Infrastructures cyclistes, développement des modes doux » et qu'il concourt à l’objectif spécifique
« 2.8 : Favoriser une mobilité urbaine multimodale durable, dans le cadre de la transition vers une
économie à zéro émission nette de carbone » et à l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés
dans la fiche action,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation d’intérêt/Appel à Projet du 10 juillet 2023 au 13 octobre 2023 pour le financement
d’infrastructures cyclables (Fiche action 2.8.1),

• que  6  dossiers  ont  été  réceptionnés  et  déclarés  complets  à  ce  jour  (dont  le  présent  dossier
REU003600),

• que  les  dossiers  reçus  ont  fait  l’objet  d’une  instruction  et  analyse  conformément  au  cahier  des
charges de l’AMI,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend  acte  du  rapport  d’instruction  du  service  instructeur  Direction  FEDER  Développement  Durable
REU003600 du 22/05/2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement du dossier REU003600 ci-après  :

- porté par le bénéficiaire : RÉGION RÉUNION

- intitulé :  Aménagement piétons/cycles RN2 -  PR 57+230 à 58+825 -  Section ravine Virapin /
ravine Robert

- selon le plan de financement suivant :

Coût total

Montant des
dépenses

éligibles hors
TVA

UE Bénéficiaire

En € 5 402 000,00 5 402 000,00 4 591 700,00 € 810 300,00 € 

Taux
d’intervention

100 %

Taux de
cofinancement

85 % 15 %

Imputation
budgétaire

Budget annexe FEDER
CHAP 900-5

Taux apparent
dans le logiciel

SYNERGIE
85 %

• de prélever  les crédits  FEDER-FSE+ pour un montant  de  4 591 700,00 € sur l’Autorisation de
Programme « PFED01 – INVESTISSEMENT FEDER 2021-2027 » au chapitre 900-5 du budget
annexe de la région au titre du PE 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de 4 591 700,00 € au chapitre 900-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0352

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFDD / N°115494
PROGRAMME INTERREG VI OCEAN INDIEN 2021-2027 - FICHE ACTION 2.3 « DÉVELOPPEMENT DE

L'ECONOMIE CIRCULAIRE DANS L'OCEAN INDIEN » - EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE
AVCOI (SYNERGIE : REU005057)
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Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0352
Rapport /EUDFDD / N°115494

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PROGRAMME INTERREG VI OCEAN INDIEN 2021-2027 - FICHE ACTION 2.3 «
DÉVELOPPEMENT DE L'ECONOMIE CIRCULAIRE DANS L'OCEAN INDIEN » -

EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE AVCOI (SYNERGIE : REU005057)

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le règlement (UE) 2021/1060 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
communes relatives au Fonds européen de développement régional, au Fonds social européen plus, au Fonds
de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et établissant les règles financières
applicables  à  ces  Fonds  et  au  Fonds  «  Asile  et  migration»,  au  Fonds  pour  la  sécurité  intérieure  et  à
l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1059 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 portant dispositions
particulières relatives à l’objectif « coopération territoriale européenne » (Interreg) soutenu par le Fonds
européen de développement régional et les instruments de financement extérieur ;

Vu la décision n° C(2022) 9625 du 13 décembre 2022 de la Commission européenne relative au programme
européen INTERREG 2021-2027 ;

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux fichiers
et aux libertés,

Vu la  loi  n°2000-321 du  12  avril  2000 relative  aux droits  des  citoyens  dans  leurs  relations  avec  leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation des
métropoles, et notamment son article 78,

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-321
du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et fondations bénéficiant
de subventions publiques ou d'un agrément de l’État,

Vu le  décret  n°  2022-608  du  21  avril  2022  fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la période de
programmation 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits sur
le budget autonome FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente,



Vu la délibération N° DCP 2019_1082 en date du 10 décembre 2019 relative à l’élaboration des programmes
européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion des programmes
européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu la délibération N° DCP 2023_0451 en date du 11 août 2023 portant sur le nouveau dispositif de coûts
simplifiés pour les projets inférieurs à 200 k€,

Vu les critères de sélection validés par le Comité de Suivi INTERREG par procédure écrite,

Vu la  fiche  action 2.3  «  Développement  de l’économie circulaire  dans l’océan Indien » validée  par  la
commission permanente,

Vu la demande de financement n° « REU005057 » présentée par l’Association des Villes et Collectivités de
l’Océan Indien (AVCOI) et validée sur le portail le 31 janvier 2024,

Vu l’engagement pris le 30 janvier 2024 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome POCT,

Vu le rapport N° EUDFDD / 115494 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction de la DFDD en date du 18 juin 2024,

Vu la conformité du projet aux règles de la commande publique,

Vu l’agrément en comité de pilotage INTERREG VI au titre de la sélection de l’opération,

Vu l'avis de la Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales du
27  juin 2024,

Considérant,

• la demande de financement de l’Association des Villes et Collectivités de l’Océan Indien (AVCOI)
relative au projet « Pré définition des orientations stratégiques et coopération en économie circulaire
de territoires dans l'océan indien »,

• que  les  objectifs  du  projet  présentés  par  l’association  AVCOI  sont  en  adéquation  avec  les
dispositions du PE INTERREG VI Océan Indien 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que la  Région,  en tant  qu’autorité  de gestion du FEDER a procédé au lancement  d’un appel  à
manifestation d’intérêt le 10 octobre 2023 - PE INTERREG VI Océan Indien 2021-2027 – pour le
financement des actions au titre de la fiche action 2.3 « Développement de l’économie circulaire
dans l’océan Indien »,

• qu’un unique dossier a été réceptionné,

• que  ce  projet  respecte  les  dispositions  de  la  fiche  action  2.3  «  Développement  de  l’économie
circulaire dans l’océan Indien » ainsi que l’Objectif Spécifique « Favoriser la transition vers une
économie circulaire et efficace dans l’utilisation des ressources »,



• que l’unique dossier reçu a fait  l’objet d’une instruction et  analyse conformément au cahier  des
charges de l’AMI,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d'instruction de la DFDD en date du 18 juin 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU005057 ci-après :

- portée par le bénéficiaire : Association des Villes et Collectivités de l’Océan Indien (AVCOI),
-  intitulée :  Pré définition des orientations stratégiques et coopération en économie circulaire de
territoires dans l'océan indien,
- comme suit :

Coût total 

Montant des
dépenses

éligibles (hors
TVA) (1)

FEDER
Cofinanceur

REGION
Bénéficiaire

En € 206 506,23 € 191 800,65 € 163 030,55 € 28 770,10 € 0,00 €

Taux d’intervention 100,00 %

Taux de cofinancement 85 % 15 % -

Imputation budgétaire

Chapitre 9305
article fonctionnel

052 du budget
autonome POCT

de la Région

Chapitre 930 
article fonctionnel

048 du budget
principal de la

Région

Taux  apparent  dans  le
logiciel SYNERGIE

85 % 15 %

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  163  030,55  € sur  l'Autorisation
d’Engagement « AINT01 – FONCTIONNEMENT INTERREG 21-27 » au chapitre 9305 du budget
annexe de la région au titre du PE INTERREG 2021-2027 ;

• d’engager  les  crédits  de  la  contrepartie  nationale  Région  pour  un  montant  de  28  770,10  € sur
l’Autorisation d’Engagement A144-0007 « CPN PROJET INTERREG » au chapitre 930 du budget
principal de la région ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  163 030,55 € au chapitre 9305 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• de  prélever  les  crédits  de  paiement  correspondants  sur  l’article  fonctionnel  930.48  du  budget
principal de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0353

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DDDAMT / N°115562
« SYSTÈMES D'INFORMATIONS GÉOGRAPHIQUES ET RÉSEAU RÉGIONAL DE PARTENARIAT DANS LE

DOMAINE DE L'INFORMATION GÉOGRAPHIQUE DANS LA ZONE OCÉAN INDIEN »
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0353
Rapport /DDDAMT / N°115562

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

« SYSTÈMES D'INFORMATIONS GÉOGRAPHIQUES ET RÉSEAU RÉGIONAL DE
PARTENARIAT DANS LE DOMAINE DE L'INFORMATION GÉOGRAPHIQUE DANS

LA ZONE OCÉAN INDIEN »

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu  l’article L1115-1 du Code Général des Collectivités Territoriales qui stipule qu’elles peuvent dans le
respect des engagements internationaux de la France, conclure des conventions avec des autorités locales
étrangères pour mener des actions de coopération ou d'aide au développement,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences du
Conseil Régional à la Commission Permanente, 

Vu la délibération N° DCP 2016_0328 en date du 05 juillet 2016 approuvant le budget pour la mise en œuvre
du projet « Systèmes d'Informations Géographiques et d'un réseau régional de partenariat dans le domaine de
l'information géographique dans la zone océan Indien »,

Vu la délibération N° DCP 2019_ 0994 en date du 03 décembre 2019 relative à des ajustements techniques et
financiers portant le montant du projet de "Systèmes d'Informations Géographiques et d'un réseau régional
de partenariat dans le domaine de l'information géographique dans la zone océan Indien » à 544 781,09 €,

Vu la délibération N° DCP 2022_0777 en date du 25 novembre 2022 relative à un point d’avancement du
projet, à la mise en œuvre de convention de coopération décentralisée avec les principaux bénéficiaires en
application de l’article L1115-1 du Code Général des Collectivités Territoriales et à l’actualisation du budget
du projet  « Systèmes d'Informations Géographiques et réseau régional de partenariat dans le domaine de
l'information géographique dans la zone océan Indien »,

Vu la délibération N° DCP 2023_0797 en date du 01 décembre 2023 relative à l’état d’avancement, à la mise
en place d’un nouveau schéma organisationnel et à la modification du budget prévisionnel et du plan de
financement du projet   « Systèmes d'Informations Géographiques et réseau régional de partenariat dans le
domaine de l'information géographique dans la zone océan Indien »,

Vu les conventions de coopération opérationnelles n°20240178, 20240176, 20240179, et 20240180 signées
le 26 mars 2024 portant sur le développement d’infrastructures géographiques et le renforcement de capacité,

Vu le rapport N° DDDAMT / 115562 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales  du
27 juin 2024,



Considérant,

• la volonté de la Région Réunion d’accompagner les démarches de structuration et de mutualisation
des Infrastructures Géographiques en appui à la planification, à la mise en œuvre des politiques
publiques et au pilotage stratégique des territoires,

• la labellisation  « expertise internationale : observation des territoires – information géographique »
de  notre  collectivité  régionale  par  la  Délégation  pour  l’Action  Extérieure  des  Collectivités
Territoriales (DAECT) du Ministère des Affaires Étrangères le 01/04/2021,

• le projet porté par la Région, visant à accompagner les porteurs de projets locaux des Comores et de
Madagascar, dans une démarche de mutualisation et de structuration de l'information géographique à
travers la mise en œuvre d'Infrastructures Géographiques et  le renforcement de capacité dans le
domaine  de  l'information  géographique  à  travers  notamment  l'organisation  de  formations
spécifiques, dénommé SIG-OI,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de prendre acte de l’avancement du projet « Systèmes d'Informations Géographiques et d'un réseau
régional de partenariat dans le domaine de l'information géographique dans la zone océan Indien »
avec notamment la signature des conventions de coopération décentralisée avec les bénéficiaires
finaux :

- Institut Géographique de Madagascar (FTM),
- Région de Diana (Madagascar),
- Région du Menabe (Madagascar),
- Direction de l'Aménagement du Territoire, de l'Urbanisme et de l'Habitat (DATUH) de l’Union des 
  Comores ;

• d’approuver  les  conventions  de  transfert  des  équipements  et  logiciels  à  ces  bénéficiaires  et  d’y
apporter  le  cas  échéant  les  modifications  nécessaires  jusqu’à  la  signature  des  documents  par
l’ensemble des signataires ;

• d’approuver  la  cession  à  titre  gratuit par  une  opération  d'ordre  budgétaire des  équipements
informatiques et des logiciels SIG aux bénéficiaires finaux :

- en débit  la subvention d'équipement versée en nature, au chapitre 925  sur le compte par nature
204411 « subvention  d’équipement  en  nature-matériel »  pour  le  montant  prévisionnel  TTC
de 330 000,00 €,

- en crédit pour les équipements informatiques à sortir du patrimoine, au chapitre 925 sur le compte
en nature 21838 « autre matériel informatique » pour le montant prévisionnel TTC de 133 000,00 €,

- en crédit pour les logiciels SIG  à sortir du patrimoine, au chapitre 925 sur le compte en nature
2051 « Concessions et droits similaires » pour le montant prévisionnel TTC de 197 000,00 € ;



• de  procéder  à  l’actualisation  des  montants  affectés  sur  les  autorisations  de  programme  et
d’engagement :

AP/ AE N° opération Montant affecté Montant actualisé Ajustements

P204-004/ 2010-1 « CARTO : 
Accompagnement des projet »

16055703 410 784,42 330 000,00 - 80 784,42

P204-004/ 2022-1 « CARTO : 
Accompagnement des projet »

16055704 99 189,58 99 189,58 0,00

A204-004/ 2010-1« CARTO : 
Accompagnement des projets »

16055702 61 002,00 61 002,00 0,00

A204-004/ 2024 - 1 « CARTO : 
Accompagnement des projets »

16055705 0,00 71 338,00 + 71 338,00

• d’engager une enveloppe prévisionnelle de 71 338,00 € sur l’autorisation d’engagement A204-004
millésime 2024-1 intitulée « CARTO - Accomp. projets » votée au chapitre 935 du budget 2024 de la
Région ;

• d’imputer  les crédits  de  paiement respectivement  sur  les  articles  fonctionnels 905.7 et  935.7 du
budget de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Hugette BELLO

#signature#



CONVENTION DE TRANSFERT

N° 2024

Portant sur :

LE DÉVELOPPEMENT D’UNE INFRASTRUCTURE

 GÉOGRAPHIQUE ET LE RENFORCEMENT DE CAPACITÉ

A LA DIRECTION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE DE

 L’URBANISME ET DE L’HABITAT

Projet co-financé par :

               

Vu La convention financière n° CZZ2568 01 J signée le 6 novembre 2020 et complétée par voie 
d’avenant entre l’Agence Française de Développement (AFD) et la Région Réunion pour la 
mise  en  œuvre  du  projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu Les arrêtés du 23 mars 2018 et du 31 octobre 2019 entre le Ministère de l’Europe et des 
Affaires  Étrangères  (MEAE)  et  la  Région  Réunion  pour  la  mise  en  œuvre  du  projet  de 
développement d’infrastructures géographiques dans la zone océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu La  délibération  n°  2023_797 du  01/12/2023  de  la  commission  permanente  de  la  Région 
Réunion  relative  au projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien ;

Vu La Convention de coopération opérationnelle n° 2024 - 0180 signée le 26 mars 2024 entre la 
Région Réunion et la Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de l’Habitat 
portant sur le Développement d’une infrastructure géographique et le renforcement de capacité 
à la Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de l’Habitat (Comores) ;

Vu La lettre d’engagement de la  Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (Comores) relative au projet SIG-OI du 18 septembre 2020.
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ENTRE,

La Région Réunion, collectivité territoriale française, dont le siège est sis Hôtel de Région Pierre 
Lagourgue, 1 Avenue René Cassin, Le Moufia – B.P. 7190, 97719 SAINT-DENIS CEDEX 9 (île de 
la Réunion), 

Représentée par  Madame  BELLO Huguette, en sa qualité de Présidente, dûment habilitée aux 
fins des présentes, 
(ci-après  le « Rétrocédant ») ;

DE PREMIÈRE PART,

ET

La Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de l’Habitat (Comores),  dénommée 
dans ce qui suit « DATUH », dont le siège est sis Moroni – Hadoudja, Comores, 
Représentée par  M. ABDOU Mohamed,  en sa qualité de Directeur, dûment habilité aux fins des 
présentes,

(ci-après le « Bénéficiaire Final »)

DE  DEUXIEME PART,

ENSEMBLE DÉSIGNÉS LES « PARTIES » ET SÉPARÉMENT UNE « PARTIE »

Il a été préalablement exposé ce qui suit 

Les  dotations  à  la  DATUH concerne  à  la  fois  les  équipements  matériels  et les 
logiciels/maintenances en cartographie composant l’infrastructure géographique du projet SIG-OI. 

Les Systèmes d’Informations Géographiques (SIG) composantes de l’infrastructure géographique 
sont des outils majeurs de planification et de pilotage stratégique des territoires mais également de 
suivi et de contrôle des politiques publiques. Ils permettent de sortir d'une logique sectorielle pour 
une approche systémique et intégrée.

Les dotations du projet SIG-OI à la DATUH doivent être ainsi valorisées pour son développement et 
notamment pour l’aménagement et le développement territorial. 

En foi de quoi, il a été convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION DE TRANSFERT

La présente convention (ci-après dénommée la « CONVENTION DE TRANSFERT») a pour objet 
de fixer les modalités de transfert des équipements matériels et des logiciels/maintenances en 
cartographie destiné à la mise en place de l’infrastructure géographique SIG-OI À LA DATUH.

ARTICLE 2 : LISTES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS-MAINTENANCES

Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC station de travail fixe (2)
 PC standard fixe (7)
 PC Portable (5)
 Ecran 27 pouces (10)
 Sac à dos portable (5)
 Tablette GPS (6)
 Imprimante A0 et consommable encre (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (2)
 Papier A0 (6 rouleaux) (1)
 Onduleur (7)
 DDE 2 To (8)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (2)
 Cordon RJ45 (20)
 Adaptateur USB (5)
 Vidéoprojecteur et accessoires (1)

Le montant total des équipements s’élève à 37 990,18 euros HT (voir détail annexe 1).

Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Licence : ArcGIS Desktop Advanced Fixe + Spatial Analyst Fixe + 3D Analyst Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance sur 3 ans de la Licence ci-dessus qui démarrera 1 an après la livraison 
des licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack  de  Souscription  -Annuelle  ArcGIS  Online  sur  4  ans  incluant  :  Viewers  pour 
ArcGIS Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

Le montant total des logiciels s’élève à 41 334,12 euros HT (voir détail annexe 2).

ARTICLE  3 :  SPÉCIFICATIONS  TECHNIQUES  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS  ET  DES 
LOGICIELS

Les spécifications techniques des équipements matériels sont présentées en Annexe 1.

Les spécifications techniques des logiciels et maintenances sont présentées en Annexe 2.
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ARTICLE 4 : RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

A la réception des équipements matériels et des logiciels un procès-verbal (voir en annexe 
3) sera établi et signé par les représentants de la DATUH et de la Région Réunion.

La lettre de transfert signée par les représentants de la DATUH  et de la Région Réunion 
(voir en Annexe 4) sera remise à la DATUH pour garantir la traçabilité.

ARTICLE 5 : ENREGISTREMENT DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels et les logiciels concernés par 
la dotation seront inscrits dans la comptabilité matière de la DATUH en tant que patrimoine 
public obtenu à travers le projet SIG-OI et selon les règles en vigueur à Madagascar.

ARTICLE  6 :  UTILISATION  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS ET  DES  LOGICIELS  ET 
EVALUATION

Tous les matériels  et  logiciels  concernés par  la  dotation seront  utilisés conformément  au 
projet SIG-OI. La DATUH s’engage ainsi à maintenir ces actifs décrits à l’article 2 en bon état 
de fonctionnement et à les utiliser conformément à leur destination c’est à dire dans le cadre 
de  infrastructure  géographique  et  aux  lois  et  règlements  applicables  pendant  une durée 
minimale de cinq (5)  ans à compter de la parfaite et totale exécution des procédures de 
transfert stipulées par la présente.

La DATUH  s’engage à conserver,  et  à  maintenir   à  la  disposition de la  Région Réunion 
pendant une durée de cinq (5) ans à compter de la parfaite et totale exécution des procédures 
de transfert stipulées par la présente, l’intégralité de la documentation relative au Projet et en 
particulier l’ensemble des pièces justificatives.

La DATUH est informée que l’Agence Française de Développement pourra réaliser ou faire 
réaliser une évaluation du Projet.

A cet effet, La DATUH s’engage à accueillir ces missions d’évaluation dont la périodicité et les 
conditions  de  déroulement,  sur  pièces  et  sur  place,  seront  déterminées  par  l’Agence 
Française de Développement.

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR – DURÉE

La CONVENTION entre en vigueur à la date de sa signature par les PARTIES.

ARTICLE 8 : DROIT APPLICABLE - RÈGLEMENT DES LITIGES

La présente convention est régie par le droit français.

Les Parties s’engagent à rechercher un accord amiable à tout différend ou toute difficulté 
d’interprétation qui apparaîtrait à l’occasion de l’application de la présente convention.

Au cas  où  les  actifs  décrits  à  l’article  2  ne  seraient  pas  utilisés conformément  à  leur  
destination pendant une durée minimale de cinq ans à compter de la parfaite et totale 
exécution des procédures de transfert stipulées par la présente, la DATUH s’engage à les 
restituer intégralement à la Région Réunion.
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En cas de désaccord persistant, il sera fait appel au tribunal administratif de la Réunion.

Fait en deux exemplaires originaux à Saint-Denis de la Réunion, le                           2024.

Pour la  Région Réunion

Madame BELLO Huguette
Présidente de la Région Réunion

Pour  la Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de l’Habitat

Monsieur ABDOU Mohamed 
 Directeur
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ANNEXE 1 : SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS
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Equipements Equipements / Spécifications techniques 

PC station de travail fixe

2

2

2

2

2

PC standard fixe

PC standard fixe 7

7

7

7

7

PC Portable 

PC Portable 5

5

5

Sac à dos portable 252,35 €

Sac à dos portable 5

Ecran 27 pouces

Ecran 27 pouces 10

Tablette GPS 

Tablette GPS 6

Imprimante A3 et consommable encre

4

8

8

8

8

Traceur sans scanner A0 + consommable encre

1

2

2

2

2

Papier traceur A0 96,89 €

Papier traceur A0 1

Onduleur 

Onduleur 7

Disque Dur Externe 573,73 €

Disque Dur Externe 8

Serveur NAS 

Serveur NAS 1

Commutateur ethernet 88,56 €

Commutateur ethernet 2

Cordon RJ45 46,20 €

Cordon RJ45 20

Adaptateur USB 202,60 €

Adaptateur USB 5

Videoprojecteur 
Videoprojecteur Vidéoprojecteur Optoma ZH420 -Ref Constr : E9PD7L301EZ1 1 807,02 €

Câble HDMI 2.0 - mâle-mâle l. 10 m -Ref Constr : 2062117 1 7,46 €

1 29,15 €
Câble secteur deux pôles et terre - C13 - l. 10 m -Ref Constr : 2020086 1 9,20 €

Unité 
DATUH

Prix € HT 
DATUH

PC station de travail 
fixe

Station de travail Lenovo P360 TWR i3-12100-8 Go - 256 Go SSD - Windows 
11 Pro Garantie 3 ans sur site - livré avec clavier et souris -Ref Constr : 
30FNCTO2WW 3 584,45 €
Processeur Intel Core i7-12700K 3.6G 12C 20T Pour Lenovo P360 TWR 
-Ref Constr : SBB1F27455/P360TWR
Mémoire  32 Go (2x 16 Go) DDR5 4000 MHz non-ECC-UDIMM pour Lenovo 
P360 
TWR -Ref Constr : 2X SBB1F17496
Disque 1 To M.2 PCIe NVMe TLC - Gen4 pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1D95954
Carte graphique NVIDIA RTX A2000 - SBB1F17949 - intégrée en usine pour 
Lenovo P360 TWR -Ref Constr : SBB1F17949 

9 406,43 €
Station de travail Lenovo P360 TWR i3-12100-8 Go - 256 Go SSD - Windows 
11 Pro Garantie 3 ans sur site - livré avec clavier et souris -Ref Constr : 
30FNCTO2WW 
Processeur Intel Core i7-12700K 3.6G 12C 20T Pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1F27455/P360TWR 
Mémoire  16 Go DDR5 4000 MHz non-ECC-UDIMM pour Lenovo P360 TWR 
-Ref Constr : SBB1F17496 
Disque 1 To M.2 PCIe NVMe TLC - Gen4 pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1D95954 
Carte graphique NVIDIA T400 4 Go - SBB1F49848 - intégrée en usine pour 
Lenovo P360 TWR -Ref Constr : SBB1F49848 

6 763,48 €
Station de travail Lenovo ThinkPad P16v Gen1 - 16'' i7-13700H - NVIDIA 
RTX A500 4 Go - 8 Go - 256 Go Windows 11 Pro - Garantie 3 ans -Ref 
Constr : 21FDCTO1WW 
Disque dur 512 Go SSD 4ème Génération Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -
Ref Constr : SBB1H60201 
Mémoire de 16 Go DDR5-5600 MHz (1 x 16 Go) 
Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -Ref Constr : SBB1H60197/P16VINTEL

Sac à dos pour ordinateur EcoSmart Sagano Targus - 16'' - gris -Ref Four : 
15642054-ST

1 971,80 €
Moniteur LED 27'' 16/9 Multimédia - Philips 275S1AE/00 2560 x 1440 - 
DVI/DP/HDMI audio ajustable 
hauteur -Ref Constr : 275S1AE/00

2 544,00 €
Tablette Samsung Galaxy Tab Active 3 - 8'' Octo Core - 4 Go - 64 Go - 
Android 10 - 4G - Enterprise Edition - Garantie 2 ans -Ref Constr : SM-
T575NZKAEEH 

1 425,17 €
Imprimante A3 et 
consommable encre

Imprimante jet d'encre Epson Pro WF-7310DTW terme échu -Ref Constr : 
C11CH70402 
CART-T02J1B-EPSON-NOIR- PAR 1 -Ref Constr : T02J1B -Ref Four : 
3114712 
CART-T05H4B-EPSON-YELLOW- PAR 1 -Ref Constr : T05H4B -Ref Four : 
3114711 
CART-T05H3B-EPSON-MAGENTA- PAR 1 -Ref Constr : T05H3B -Ref 
Four : 3114710 
CART-T05H2B-EPSON-CYAN- PAR 1 -Ref Constr : T05H2B -Ref Four : 
3110139 

1 602,62 €
Traceur sans scanner 
A0 + consommable 
encre

Imprimante grand format HP Designjet T630 - 36'' avec câble USB 2.0 (5 m) + 
rouleau papier 80 gr -Ref Constr : 5HB11A+532410+SERROUL80914UGAP 
Cartouche d'encre HP 712- 3ED71A - noir - l'unité -Ref Constr : 3ED71A -Ref 
Four : 2997787 
Cartouche d'encre HP 712 - 3ED67A - cyan - l'unité -Ref Constr : 3ED67A -
Ref Four : 2997789 
Cartouche d'encre HP 712 - 3ED68A - magenta - l'unité -Ref Constr : 
3ED68A -Ref Four : 2997790 
Cartouche d'encre HP 712 - 3ED69A - yellow - lot de 1 -Ref Constr : 3ED69A 
-Ref Four : 2997791 

Lot de 6 rouleaux 36'' A0 914 mm x 50 m - 80 g pour imprimante HP T630 36''/ 
T8503/T1600/dr/Z9+PS 44''/ T2600 MFP PS 36''/XL 3600dr MFP 36'' terme 
échu -Ref Constr : SER6ROUL36PUGAP 

6 968,03 €
Onduleur Eaton 5PX 2200i RT2U Netpack G2 -Line Interactive - 2200 VA - 
tour/rack 2U entrée 1C20 - sortie 8C13 et 2C19 - port: 1USB, 1RS232 carte 
SNMP incluse - monophasé (Kit montage rack inclus) -Ref Constr : 
5PX2200IRTNG2 -Ref Four : ONDULEUR LINE INTER 

Disque dur externe 2,5'' - USB 3.0 - antichoc - 2 To - Transcend 
TS2TSJ25M3S -Ref Constr : TS2TSJ25M3S -Ref Four : 2874228 

1 611,05 €
Solution NAS DS1522+ - Synology - 5 disques seagate Ironwolf de 6 T0 - 
Livré paramétré et testé avec disques -Ref Constr : DS1522P5X6 -Ref Four : 
3345357 

Commutateur Ethernet non administrable - Tenda - G1109P-8-102W - 8 ports 
10/100/1000 - PoE Commutateurs non administrables -Ref Constr : G1109P-
8-102W 

Cordon droit RJ45/RJ45 cat 6a - Lienk - S/FTP - LSZH - gris - 3 m Câblage 
cuivre -Ref Constr : 6203AL 

Adaptateur USB Type C Multi port -NGS - Wonder dock 8 - HDMI-USB3.0 -
LAN RJ45-SD-TF -Ref Constr : WONDERDOCK8 -Ref Four : 3459855 

Sacoche de transport universelle souple pour vidéoprojecteur portable l.400 x 
h.325 x p.140 mm -Ref Constr : SP.72801GC01 



ANNEXE 2: SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES LOGICIELS ET MAINTENANCE

Logiciels SIG et maintenance Référence
Unité 

DATUH
Prix € HT 
DATUH

Pack de licences composé-20 licences ArcGIS Desktop 
Advanced Fixes+Spatial Analyst Fixes+Geostatictical A 
nalyst Fixes+Tracking Analyst Fixes+ArcGIS Publisher 
Fixes+ArcGIS Schematics Fixe 

Ed 16879 [ESRI 
FRANCE] – 
REF2558593

1 16 717,23 €

Maintenance sur 3 ans du pack de Licences ci dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences à la 
Région Réunion)-Maintenance-36 Mois-UNIQUE

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558594 

1 9 791,29 €
Pack de Souscriptions Annuelles ArcGIS sur 4 ans 
incluant-50 Viewers pour ArcGIS Online+200 Creators 
pour ArcGIS Online+200 Creators pour Enterprise+5 
ArcGIS 
Image pour ArcGIS Online-Souscription

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558595

1 14 825,60 €

ANNEXE 3 : PROCÈS VERBAL DE RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET 
LOGICIELS
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Dans le cadre du projet SIG-OI, la Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de 
l’Habitat (DATUH) accuse la réception par la présente des équipements matériels et des logiciels 
spécifiés ci-dessous  :

 Les équipements matériels ci-après   :

 PC station de travail fixe (2)
 PC standard fixe (7)
 PC Portable (5)
 Ecran 27 pouces (10)
 Sac à dos portable (5)
 Tablette GPS (6)
 Imprimante A0 et consommable encre (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (2)
 Papier A0 (6 rouleaux) (1)
 Onduleur (7)
 DDE 2 To (8)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (2)
 Cordon RJ45 (20)
 Adaptateur USB (5)
 Videoprojecteur et accessoires (1)

 Les logiciels et maintenances ci-après :

 Pack de licences composé-20 licences ArcGIS Desktop Advanced Fixes+Spatial 
Analyst Fixes+Geostatictical A nalyst Fixes+Tracking Analyst Fixes+ArcGIS Publisher 
Fixes+ArcGIS Schematics Fixe 

 Maintenance sur 3 ans du pack de Licences ci dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences à la Région Réunion)-Maintenance-
36 Mois-UNIQUE

 Pack de Souscriptions Annuelles ArcGIS sur 4 ans incluant-50 Viewers pour ArcGIS 
Online+200 Creators pour ArcGIS Online+200 Creators pour Enterprise+5 ArcGIS 
Image pour ArcGIS Online-Souscription

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés sont conformes aux attendus 
du projet SIG-OI. 

Ou (barrer le texte)

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés ne sont pas conformes :

indiquer les réserves…..

Fait en deux exemplaires 
A                                      , LE

Pour la DATUH 

____________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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ANNEXE 4 : LETTRE DE TRANSFERT RÉGION RÉUNION - DATUH

FORMULAIRE DE DOTATION DE MATÉRIELS ET LOGICIELS
A LA DIRECTION DE L’AMÉNAGEMENT DU TERRITOIRE DE L’URBANISME ET DE L’HABITAT

Dans le cadre du projet SIG-OI, la Région Réunion  remet, par la présente, les équipements matériels et 
logiciels  spécifiés ci-dessous  à  la Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de l’Habitat 
(DATUH) qui en accepte le titre et l’entière propriété :

 Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC station de travail fixe (2)
 PC standard fixe (7)
 PC Portable (5)
 Ecran 27 pouces (10)
 Sac à dos portable (5)
 Tablette GPS (6)
 Imprimante A0 et consommable encre (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (2)
 Papier A0 (6 rouleaux) (1)
 Onduleur (7)
 DDE 2 To (8)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (2)
 Cordon RJ45 (20)
 Adaptateur USB (5)
 Videoprojecteur et accessoires (1)

 Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Pack de licences composé-20 licences ArcGIS Desktop Advanced Fixes+Spatial Analyst 
Fixes+Geostatictical A nalyst Fixes+Tracking Analyst Fixes+ArcGIS Publisher Fixes+ArcGIS 
Schematics Fixe 

 Maintenance sur 3 ans du pack de Licences ci dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences à la Région Réunion)-Maintenance-36 Mois-
UNIQUE

 Pack de Souscriptions Annuelles ArcGIS sur 4 ans 
incluant-50 Viewers pour ArcGIS Online+200 Creators pour ArcGIS Online+200 Creators pour 
Enterprise+5 ArcGIS Image pour ArcGIS Online-Souscription

La dotation de ces équipements matériels et contrat internet, qui a fait l’objet d’une validation de la DATUH et 
des différentes parties prenantes du projet, est conforme aux résultats attendus du projet SIG-OI. 

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels, le contrat internet et les logiciels concernés 
par la dotation seront inscrits dans la comptabilité matière de la DATUH en tant que patrimoine public obtenu 
à travers le projet SIG-OI et selon les règles en vigueur à Madagascar.

Tous les matériels  concernés par  la  dotation seront  utilisés conformément  au projet  SIG-OI.  La DATUH 
s’engage ainsi à maintenir ces actifs en bon état de fonctionnement et à les utiliser conformément à leur 
destination pendant une durée minimale de cinq à compter de la parfaite et totale exécution des procédures 
de transfert.

A compter de la signature de la présente lettre de transfert,   la  DATUH est seule responsable de toute 
dégradation et/ou vol sur les équipements et logiciels susmentionnés et doit ainsi mettre en place les moyens 
appropriés (gardiennage, salle sécurisée, ...). 

Fait en deux exemplaires  A                                      , LE            DATE/HORAIRE

Convention de transfert à Direction de l’Aménagement du Territoire de l’Urbanisme et de l’Habitat 
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Pour la Direction de l’Aménagement du 
Territoire de l’Urbanisme et de l’Habitat

___________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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CONVENTION DE TRANSFERT

N° 2024

Portant sur :

LE DÉVELOPPEMENT D’UNE INFRASTRUCTURE

 GÉOGRAPHIQUE ET LE RENFORCEMENT DE CAPACITÉ

A LA RÉGION DIANA

Projet co-financé par :

               

 

Vu La convention financière n° CZZ2568 01 J signée le 6 novembre 2020 et complétée par voie 
d’avenant entre l’Agence Française de Développement (AFD) et la Région Réunion pour la 
mise  en  œuvre  du  projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu Les arrêtés du 23 mars 2018 et du 31 octobre 2019 entre le Ministère de l’Europe et des 
Affaires  Étrangères  (MEAE)  et  la  Région  Réunion  pour  la  mise  en  œuvre  du  projet  de 
développement d’infrastructures géographiques dans la zone océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu La  délibération  n°  2023_797 du  01/12/2023  de  la  commission  permanente  de  la  Région 
Réunion  relative  au projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien ;

Vu La Convention de coopération opérationnelle n° 2024 - 0178 signée le 26 mars 2024 entre la 
Région  Réunion  et  la  Région  Diana  portant  sur  le Développement  d’une  infrastructure 
géographique et le renforcement de capacité à la Région Diana ;

Vu La lettre d’engagement de la Région Diana relative au projet SIG-OI du 23 janvier 2024.
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ENTRE,

La Région Réunion, collectivité territoriale française, dont le siège est sis Hôtel de Région Pierre 
Lagourgue, 1 Avenue René Cassin, Le Moufia – B.P. 7190, 97719 SAINT-DENIS CEDEX 9 (île de 
la Réunion), 

Représentée par  Madame  BELLO Huguette, en sa qualité de Présidente, dûment habilitée aux 
fins des présentes, 
(ci-après  le « Rétrocédant ») ;

DE PREMIÈRE PART,

ET

La Région Diana, collectivité territoriale malagasy, dénommée  dans ce qui suit « Région Diana », 
dont le siège est sis à  Antsiranana, Madagascar, 
Représentée par M. RAKOTOMANGA Taciano, en sa qualité de Gouverneur, dûment habilité aux 
fins des présentes,

(ci-après le « Bénéficiaire Final »)

DE  DEUXIEME PART,

ENSEMBLE DÉSIGNÉS LES « PARTIES » ET SÉPARÉMENT UNE « PARTIE »

Il a été préalablement exposé ce qui suit 

Les  dotations  à  la  Région  Diana concerne  à  la  fois  les  équipements  matériels  et les 
logiciels/maintenances en cartographie composant l’infrastructure géographique du projet SIG-OI. 

Les Systèmes d’Informations Géographiques (SIG) composantes de l’infrastructure géographique 
sont des outils majeurs de planification et de pilotage stratégique des territoires mais également de 
suivi et de contrôle des politiques publiques. Ils permettent de sortir d'une logique sectorielle pour 
une approche systémique et intégrée.

Les  dotations  du  projet  SIG-OI  à  la  Région  Diana doivent  être  ainsi  valorisées  pour  son 
développement et notamment pour l’aménagement et le développement territorial. 

En foi de quoi, il a été convenu ce qui suit :

2
Convention de transfert_Région Diana



ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION DE TRANSFERT

La présente convention (ci-après dénommée la « CONVENTION DE TRANSFERT») a pour objet 
de fixer les modalités de transfert des équipements matériels et des logiciels/maintenances en 
cartographie destiné à la mise en place de l’infrastructure géographique SIG-OI à la RÉGION 
DIANA.

ARTICLE 2 : LISTES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS-MAINTENANCES

Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC standard fixe (1)
 PC Portable (2)
 Ecran 27 pouces (2)
 Sac à dos portable (2)
 Tablette GPS (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (1)
 Onduleur (1)
 DDE 2 To (2)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (1)
 Cordon RJ45 (5)
 Adaptateur USB (2)

Le montant total des équipements s’élève à 8211,54 euros HT (voir détail annexe 1).

Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Licence : ArcGIS Desktop Advanced Fixe + Spatial Analyst Fixe + 3D Analyst Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance sur 3 ans de la Licence ci-dessus qui démarrera 1 an après la livraison 
des licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack  de  Souscription  -Annuelle  ArcGIS  Online  sur  4  ans  incluant  :  Viewers  pour 
ArcGIS Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

Le montant total des logiciels s’élève à , euros HT (voir détail annexe 2).

ARTICLE  3 :  SPÉCIFICATIONS  TECHNIQUES  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS  ET  DES 
LOGICIELS

Les spécifications techniques des équipements matériels sont présentées en Annexe 1.

Les spécifications techniques des logiciels et maintenances sont présentées en Annexe 2.

ARTICLE 4 : RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

A la réception des équipements matériels et des logiciels un procès-verbal (voir en annexe 
3) sera établi et signé par les représentants de la Région Diana et de la Région Réunion.

La lettre de transfert signée par les représentants de la  RÉGION DIANA et de la Région  
Réunion (voir en Annexe 4) sera remise à la RÉGION DIANA pour garantir la traçabilité.
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ARTICLE 5 : ENREGISTREMENT DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels et les logiciels concernés par 
la  dotation  seront  inscrits  dans  la  comptabilité  matière  de  la  RÉGION DIANA en  tant  que 
patrimoine  public  obtenu  à  travers  le  projet  SIG-OI  et  selon  les  règles  en  vigueur  à 
Madagascar.

ARTICLE  6 :  UTILISATION  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS ET  DES  LOGICIELS  ET 
EVALUATION

Tous les matériels  et  logiciels  concernés par  la  dotation seront  utilisés conformément  au 
projet SIG-OI. La  Région Diana s’engage ainsi à maintenir ces actifs décrits à l’article 2 en 
bon état de fonctionnement et à les utiliser conformément à leur destination c’est à dire dans 
le cadre de  infrastructure géographique  et aux lois et règlements applicables pendant  une 
durée minimale de cinq (5) ans à compter de la parfaite et totale exécution des procédures 
de transfert stipulées par la présente.

La Région Diana s’engage à conserver, et à maintenir  à la disposition de la Région Réunion 
pendant une durée de cinq (5) ans à compter de la parfaite et totale exécution des procédures 
de transfert stipulées par la présente, l’intégralité de la documentation relative au Projet et en 
particulier l’ensemble des pièces justificatives.

La Région Diana est informée que l’Agence Française de Développement pourra réaliser ou 
faire réaliser une évaluation du Projet.

A cet effet, La Région Diana s’engage à accueillir ces missions d’évaluation dont la périodicité 
et les conditions de déroulement, sur pièces et sur place, seront déterminées par l’Agence 
Française de Développement.

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR – DURÉE

La CONVENTION entre en vigueur à la date de sa signature par les PARTIES.

ARTICLE 8 : DROIT APPLICABLE - RÈGLEMENT DES LITIGES

La présente convention est régie par le droit français.

Les Parties s’engagent à rechercher un accord amiable à tout différend ou toute difficulté 
d’interprétation qui apparaîtrait à l’occasion de l’application de la présente convention.

Au cas  où  les  actifs  décrits  à  l’article  2  ne  seraient  pas  utilisés conformément  à  leur  
destination pendant une durée  minimale de cinq ans à compter de la parfaite et totale  
exécution des procédures de transfert stipulées par la présente, la Région Diana s’engage à 
les restituer intégralement à la Région Réunion.

En cas de désaccord persistant, il sera fait appel au tribunal administratif de la Réunion »
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Fait en deux exemplaires originaux à Saint-Denis de la Réunion, le                           2024.

Pour la  Région Réunion

Madame BELLO Huguette
Présidente de la Région Réunion

Pour la  Région Diana

Monsieur  RAKOTOMANGA Taciano
Gouverneur
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ANNEXE 1 : SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS
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Equipements Equipements / Spécifications techniques 

PC standard fixe

PC standard fixe 1

1

1

1

1

PC Portable 

PC Portable 2

2

2

Sac à dos portable 100,94 €

Sac à dos portable 2

Ecran 27 pouces 394,36 €

Ecran 27 pouces 2

Tablette GPS 424,00 €

Tablette GPS 1

Imprimante A3 et consommable encre 356,29 €

1

2

2

2

2

Onduleur 995,43 €

Onduleur 1

Disque Dur Externe 143,43 €

Disque Dur Externe 2

Serveur NAS 

Serveur NAS 1

Commutateur ethernet 44,28 €

Commutateur ethernet 1

Cordon RJ45 11,55 €

Cordon RJ45 5

Adaptateur USB 81,04 €

Adaptateur USB 2

Unité 
Diana

Prix € HT 
Diana

1 343,78 €
Station de travail Lenovo P360 TWR i3-12100-8 Go - 256 Go SSD - Windows 
11 Pro Garantie 3 ans sur site - livré avec clavier et souris -Ref Constr : 
30FNCTO2WW 
Processeur Intel Core i7-12700K 3.6G 12C 20T Pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1F27455/P360TWR 
Mémoire  16 Go DDR5 4000 MHz non-ECC-UDIMM pour Lenovo P360 TWR 
-Ref Constr : SBB1F17496 
Disque 1 To M.2 PCIe NVMe TLC - Gen4 pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1D95954 
Carte graphique NVIDIA T400 4 Go - SBB1F49848 - intégrée en usine pour 
Lenovo P360 TWR -Ref Constr : SBB1F49848 

2 705,39 €
Station de travail Lenovo ThinkPad P16v Gen1 - 16'' i7-13700H - NVIDIA 
RTX A500 4 Go - 8 Go - 256 Go Windows 11 Pro - Garantie 3 ans -Ref 
Constr : 21FDCTO1WW 
Disque dur 512 Go SSD 4ème Génération Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -
Ref Constr : SBB1H60201 
Mémoire de 16 Go DDR5-5600 MHz (1 x 16 Go) 
Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -Ref Constr : SBB1H60197/P16VINTEL

Sac à dos pour ordinateur EcoSmart Sagano Targus - 16'' - gris -Ref Four : 
15642054-ST

Moniteur LED 27'' 16/9 Multimédia - Philips 275S1AE/00 2560 x 1440 - 
DVI/DP/HDMI audio ajustable 
hauteur -Ref Constr : 275S1AE/00

Tablette Samsung Galaxy Tab Active 3 - 8'' Octo Core - 4 Go - 64 Go - 
Android 10 - 4G - Enterprise Edition - Garantie 2 ans -Ref Constr : SM-
T575NZKAEEH 

Imprimante A3 et 
consommable encre

Imprimante jet d'encre Epson Pro WF-7310DTW terme échu -Ref Constr : 
C11CH70402 
CART-T02J1B-EPSON-NOIR- PAR 1 -Ref Constr : T02J1B -Ref Four : 
3114712 
CART-T05H4B-EPSON-YELLOW- PAR 1 -Ref Constr : T05H4B -Ref Four : 
3114711 
CART-T05H3B-EPSON-MAGENTA- PAR 1 -Ref Constr : T05H3B -Ref 
Four : 3114710 
CART-T05H2B-EPSON-CYAN- PAR 1 -Ref Constr : T05H2B -Ref Four : 
3110139 

Onduleur Eaton 5PX 2200i RT2U Netpack G2 -Line Interactive - 2200 VA - 
tour/rack 2U entrée 1C20 - sortie 8C13 et 2C19 - port: 1USB, 1RS232 carte 
SNMP incluse - monophasé (Kit montage rack inclus) -Ref Constr : 
5PX2200IRTNG2 -Ref Four : ONDULEUR LINE INTER 

Disque dur externe 2,5'' - USB 3.0 - antichoc - 2 To - Transcend 
TS2TSJ25M3S -Ref Constr : TS2TSJ25M3S -Ref Four : 2874228 

1 611,05 €
Solution NAS DS1522+ - Synology - 5 disques seagate Ironwolf de 6 T0 - 
Livré paramétré et testé avec disques -Ref Constr : DS1522P5X6 -Ref Four : 
3345357 

Commutateur Ethernet non administrable - Tenda - G1109P-8-102W - 8 ports 
10/100/1000 - PoE Commutateurs non administrables -Ref Constr : G1109P-
8-102W 

Cordon droit RJ45/RJ45 cat 6a - Lienk - S/FTP - LSZH - gris - 3 m Câblage 
cuivre -Ref Constr : 6203AL 

Adaptateur USB Type C Multi port -NGS - Wonder dock 8 - HDMI-USB3.0 -
LAN RJ45-SD-TF -Ref Constr : WONDERDOCK8 -Ref Four : 3459855 



ANNEXE 2: SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES LOGICIELS ET MAINTENANCE

Logiciels SIG et maintenance Référence Unité Diana
Prix € HT

Diana
Licence ArcGIS Desktop Advanced Fixes+Spatial 
Analyst Fixes+3D Analyst Fixes+Production 
Mapping+Image Analyst Fixes Acquisition en 
mode perpétuel-UNIQUE 

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558577 2

Maintenance sur 3 ans de la Licence ci-dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences 
à la Région Réunion) -Maintenance-36 Mois-
UNIQUE

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558591 2

Pack de Souscriptions-Annuelles ArcGIS Online 
sur 4 ans incluant:Viewers pour ArcGIS Online+ 
Creators pour ArcGIS Online-Souscription-48 
Mois-UNIQUE 

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] – 
REF2558592 2
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ANNEXE 3 : PROCÈS VERBAL DE RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET 
LOGICIELS

Dans  le  cadre  du  projet  SIG-OI,  la  Région  Diana  accuse  la  réception par  la  présente  des 
équipements matériels et des logiciels spécifiés ci-dessous  :

 Les équipements matériels ci-après   :

 PC standard fixe (1)
 PC Portable (2)
 Ecran 27 pouces (2)
 Sac à dos portable (2)
 Tablette GPS (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (1)
 Onduleur (1)
 DDE 2 To (2)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (1)
 Cordon RJ45 (5)
 Adaptateur USB (2)

 Les logiciels et maintenances ci-après :

 Licence (1) : ArcGIS Desktop Advanced Fixe + Spatial Analyst Fixe + 3D Analyst Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance  (1)  sur  3  ans  de  la  Licence  ci-dessus  qui  démarrera  1  an  après  la 
livraison des licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack de Souscription (1) -Annuelle ArcGIS Online sur 4 ans incluant : Viewers pour 
ArcGIS Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés sont conformes aux attendus 
du projet SIG-OI. 

Ou (barrer le texte)

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés ne sont pas conformes :

indiquer les réserves…..

Fait en deux exemplaires 

A                                      , LE

Pour la Région Diana

____________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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ANNEXE 4 : LETTRE DE TRANSFERT RÉGION RÉUNION - RÉGION DIANA

FORMULAIRE DE DOTATION DE MATÉRIELS ET LOGICIELS
A LA RÉGION DIANA

Dans le cadre du projet SIG-OI, la Région Réunion  remet, par la présente, les équipements matériels et 
logiciels spécifiés ci-dessous à la Région Diana qui en accepte le titre et l’entière propriété :

 Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC standard fixe (1)
 PC Portable (2)
 Ecran 27 pouces (2)
 Sac à dos portable (2)
 Tablette GPS (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (1)
 Onduleur (1)
 DDE 2 To (2)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (1)
 Cordon RJ45 (5)
 Adaptateur USB (2)

 Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Licence  (1) :  ArcGIS  Desktop  Advanced  Fixe  +  Spatial  Analyst  Fixe  +  3D  Analyst  Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance (1) sur 3 ans de la Licence ci-dessus qui démarrera 1 an après la livraison des 
licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack de Souscription (1) -Annuelle ArcGIS Online sur 4 ans incluant : Viewers pour ArcGIS 
Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

La dotation de ces équipements matériels et contrat internet, qui a fait l’objet d’une validation de la Région 
Diana et des différentes parties prenantes du projet, est conforme aux résultats attendus du projet SIG-OI. 

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels, le contrat internet et les logiciels concernés 
par la dotation seront inscrits dans la comptabilité matière de la RÉGION DIANA en tant que patrimoine public 
obtenu à travers le projet SIG-OI et selon les règles en vigueur à Madagascar.

Tous les matériels concernés par la dotation seront utilisés conformément au projet SIG-OI. La Région Diana 
s’engage ainsi à maintenir ces actifs en bon état de fonctionnement et à les utiliser conformément à leur 
destination pendant une durée minimale de cinq à compter de la parfaite et totale exécution des procédures 
de transfert.

A compter de la signature de la présente lettre de transfert,  la Région Diana est seule responsable de toute 
dégradation et/ou vol sur les équipements et logiciels susmentionnés et doit ainsi mettre en place les moyens 
appropriés (gardiennage, salle sécurisée, ...). 

Fait en deux exemplaires  A                                      , LE            DATE/HORAIRE

Pour la Région Diana

___________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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CONVENTION DE TRANSFERT

N° 2024

Portant sur :

LE DÉVELOPPEMENT D’UNE INFRASTRUCTURE

 GÉOGRAPHIQUE ET LE RENFORCEMENT DE CAPACITÉ

A LA REGION MENABE

Projet co-financé par :

               

 

Vu La convention financière n° CZZ2568 01 J signée le 6 novembre 2020 et complétée par voie 
d’avenant entre l’Agence Française de Développement (AFD) et la Région Réunion pour la 
mise  en  œuvre  du  projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu Les arrêtés du 23 mars 2018 et du 31 octobre 2019 entre le Ministère de l’Europe et des 
Affaires  Étrangères  (MEAE)  et  la  Région  Réunion  pour  la  mise  en  œuvre  du  projet  de 
développement d’infrastructures géographiques dans la zone océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu La  délibération  n°  2023_797 du  01/12/2023  de  la  commission  permanente  de  la  Région 
Réunion  relative  au projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien ;

Vu La Convention de coopération opérationnelle n° 2024 - 0176 signée le 26 mars 2024 entre la 
Région  Réunion  et  la  Région  Menabe  portant  sur  le Développement  d’une  infrastructure 
géographique et le renforcement de capacité à la Région Menabe ;

Vu La lettre d’engagement de la Région Menabe relative au projet SIG-OI du 15 septembre 2020.
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ENTRE,

La Région Réunion, collectivité territoriale française, dont le siège est sis Hôtel de Région Pierre 
Lagourgue, 1 Avenue René Cassin, Le Moufia – B.P. 7190, 97719 SAINT-DENIS CEDEX 9 (île de 
la Réunion), 

Représentée par  Madame  BELLO Huguette, en sa qualité de Présidente, dûment habilitée aux 
fins des présentes, 
(ci-après  le « Rétrocédant ») ;

DE PREMIÈRE PART,

ET

La  Région  Menabe,  collectivité  territoriale  malagasy,  dénommée  dans  ce  qui  suit  « Région 
Menabe », dont le siège est sis à Morondava, Madagascar, 
Représentée par M. RANDRIANTSOA Serge Lucky, en sa qualité de Gouverneur, dûment habilité 
aux fins des présentes,

(ci-après le « Bénéficiaire Final »)

DE  DEUXIEME PART,

ENSEMBLE DÉSIGNÉS LES « PARTIES » ET SÉPARÉMENT UNE « PARTIE »

Il a été préalablement exposé ce qui suit 

Les  dotations  à  la  Région  Menabe concerne  à  la  fois  les  équipements  matériels  et les 
logiciels/maintenances en cartographie composant l’infrastructure géographique du projet SIG-OI. 

Les Systèmes d’Informations Géographiques (SIG) composantes de l’infrastructure géographique 
sont des outils majeurs de planification et de pilotage stratégique des territoires mais également de 
suivi et de contrôle des politiques publiques. Ils permettent de sortir d'une logique sectorielle pour 
une approche systémique et intégrée.

Les  dotations  du  projet  SIG-OI  à  la  Région  Menabe  doivent  être  ainsi  valorisées  pour  son 
développement et notamment pour l’aménagement et le développement territorial. 

En foi de quoi, il a été convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION DE TRANSFERT

La présente convention (ci-après dénommée la « CONVENTION DE TRANSFERT») a pour objet 
de fixer les modalités de transfert des équipements matériels et des logiciels/maintenances en 
cartographie destiné à la mise en place de l’infrastructure géographique SIG-OI à la RÉGION 
MENABE.

ARTICLE 2 : LISTES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS-MAINTENANCES

Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC standard fixe (1)
 PC Portable (2)
 Ecran 27 pouces (2)
 Sac à dos portable (2)
 Tablette GPS (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (1)
 Onduleur (1)
 DDE 2 To (2)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (1)
 Cordon RJ45 (5)
 Adaptateur USB (2)

Le montant total des équipements s’élève à 8211,54 euros HT (voir détail annexe 1).

Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Licence : ArcGIS Desktop Advanced Fixe + Spatial Analyst Fixe + 3D Analyst Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance sur 3 ans de la Licence ci-dessus qui démarrera 1 an après la livraison 
des licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack  de  Souscription  -Annuelle  ArcGIS  Online  sur  4  ans  incluant  :  Viewers  pour 
ArcGIS Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

Le montant total des logiciels s’élève à , euros HT (voir détail annexe 2).

ARTICLE  3 :  SPÉCIFICATIONS  TECHNIQUES  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS  ET  DES 
LOGICIELS

Les spécifications techniques des équipements matériels sont présentées en Annexe 1.

Les spécifications techniques des logiciels et maintenances sont présentées en Annexe 2.

ARTICLE 4 : RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

A la réception des équipements matériels et des logiciels un procès-verbal (voir en annexe 
3) sera établi et signé par les représentants de la Région Menabe et de la Région Réunion.

La lettre de transfert signée par les représentants de la  RÉGION MENABE et de la Région  
Réunion (voir en Annexe 4) sera remise à la RÉGION MENABE pour garantir la traçabilité.
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ARTICLE 5 : ENREGISTREMENT DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels et les logiciels concernés par 
la dotation seront inscrits dans la comptabilité matière de la  RÉGION MENABE en tant  que 
patrimoine  public  obtenu  à  travers  le  projet  SIG-OI  et  selon  les  règles  en  vigueur  à 
Madagascar.

ARTICLE  6 :  UTILISATION  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS ET  DES  LOGICIELS  ET 
EVALUATION

Tous les matériels  et  logiciels  concernés par  la  dotation seront  utilisés conformément  au 
projet SIG-OI. La Région Menabe s’engage ainsi à maintenir ces actifs décrits à l’article 2 en 
bon état de fonctionnement et à les utiliser conformément à leur destination c’est à dire dans 
le cadre de  infrastructure géographique  et aux lois et règlements applicables pendant  une 
durée minimale de cinq (5) ans à compter de la parfaite et totale exécution des procédures 
de transfert stipulées par la présente.

La  Région  Menabe s’engage à  conserver,  et  à  maintenir   à  la  disposition  de  la  Région 
Réunion pendant une durée de cinq (5) ans à compter de la parfaite et totale exécution des 
procédures de transfert stipulées par la présente, l’intégralité de la documentation relative au 
Projet et en particulier l’ensemble des pièces justificatives.

La Région Menabe est informée que l’Agence Française de Développement pourra réaliser 
ou faire réaliser une évaluation du Projet.

A  cet  effet,  La  Région  Menabe s’engage  à  accueillir  ces  missions  d’évaluation dont  la 
périodicité et les conditions de déroulement, sur pièces et sur place, seront déterminées par 
l’Agence Française de Développement.

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR – DURÉE

La CONVENTION entre en vigueur à la date de sa signature par les PARTIES.

ARTICLE 8 : DROIT APPLICABLE - RÈGLEMENT DES LITIGES

La présente convention est régie par le droit français.

Les Parties s’engagent à rechercher un accord amiable à tout différend ou toute difficulté 
d’interprétation qui apparaîtrait à l’occasion de l’application de la présente convention.

Au cas  où  les  actifs  décrits  à  l’article  2  ne  seraient  pas  utilisés conformément  à  leur  
destination pendant une durée  minimale de cinq ans à compter de la parfaite et totale  
exécution des procédures  de  transfert stipulées  par  la  présente,  la  Région  Menabe 
s’engage à les restituer intégralement à la Région Réunion.

En cas de désaccord persistant, il sera fait appel au tribunal administratif de la Réunion »
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Fait en deux exemplaires originaux à Saint-Denis de la Réunion, le                           2024.

Pour la  Région Réunion

Madame BELLO Huguette
Présidente de la Région Réunion

Pour la  Région Menabe

Monsieur RANDRIANTSOA Serge Lucky
Gouverneur
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ANNEXE 1 : SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS
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Equipements Equipements / Spécifications techniques 

PC standard fixe

PC standard fixe 1

1

1

1

1

PC Portable 

PC Portable 2

2

2

Sac à dos portable 100,94 €

Sac à dos portable 2

Ecran 27 pouces 394,36 €

Ecran 27 pouces 2

Tablette GPS 424,00 €

Tablette GPS 1

Imprimante A3 et consommable encre 356,29 €

1

2

2

2

2

Onduleur 995,43 €

Onduleur 1

Disque Dur Externe 143,43 €

Disque Dur Externe 2

Serveur NAS 

Serveur NAS 1

Commutateur ethernet 44,28 €

Commutateur ethernet 1

Cordon RJ45 11,55 €

Cordon RJ45 5

Adaptateur USB 81,04 €

Adaptateur USB 2

Unité 
Diana

Prix € HT 
Diana

1 343,78 €
Station de travail Lenovo P360 TWR i3-12100-8 Go - 256 Go SSD - Windows 
11 Pro Garantie 3 ans sur site - livré avec clavier et souris -Ref Constr : 
30FNCTO2WW 
Processeur Intel Core i7-12700K 3.6G 12C 20T Pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1F27455/P360TWR 
Mémoire  16 Go DDR5 4000 MHz non-ECC-UDIMM pour Lenovo P360 TWR 
-Ref Constr : SBB1F17496 
Disque 1 To M.2 PCIe NVMe TLC - Gen4 pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1D95954 
Carte graphique NVIDIA T400 4 Go - SBB1F49848 - intégrée en usine pour 
Lenovo P360 TWR -Ref Constr : SBB1F49848 

2 705,39 €
Station de travail Lenovo ThinkPad P16v Gen1 - 16'' i7-13700H - NVIDIA 
RTX A500 4 Go - 8 Go - 256 Go Windows 11 Pro - Garantie 3 ans -Ref 
Constr : 21FDCTO1WW 
Disque dur 512 Go SSD 4ème Génération Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -
Ref Constr : SBB1H60201 
Mémoire de 16 Go DDR5-5600 MHz (1 x 16 Go) 
Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -Ref Constr : SBB1H60197/P16VINTEL

Sac à dos pour ordinateur EcoSmart Sagano Targus - 16'' - gris -Ref Four : 
15642054-ST

Moniteur LED 27'' 16/9 Multimédia - Philips 275S1AE/00 2560 x 1440 - 
DVI/DP/HDMI audio ajustable 
hauteur -Ref Constr : 275S1AE/00

Tablette Samsung Galaxy Tab Active 3 - 8'' Octo Core - 4 Go - 64 Go - 
Android 10 - 4G - Enterprise Edition - Garantie 2 ans -Ref Constr : SM-
T575NZKAEEH 

Imprimante A3 et 
consommable encre

Imprimante jet d'encre Epson Pro WF-7310DTW terme échu -Ref Constr : 
C11CH70402 
CART-T02J1B-EPSON-NOIR- PAR 1 -Ref Constr : T02J1B -Ref Four : 
3114712 
CART-T05H4B-EPSON-YELLOW- PAR 1 -Ref Constr : T05H4B -Ref Four : 
3114711 
CART-T05H3B-EPSON-MAGENTA- PAR 1 -Ref Constr : T05H3B -Ref 
Four : 3114710 
CART-T05H2B-EPSON-CYAN- PAR 1 -Ref Constr : T05H2B -Ref Four : 
3110139 

Onduleur Eaton 5PX 2200i RT2U Netpack G2 -Line Interactive - 2200 VA - 
tour/rack 2U entrée 1C20 - sortie 8C13 et 2C19 - port: 1USB, 1RS232 carte 
SNMP incluse - monophasé (Kit montage rack inclus) -Ref Constr : 
5PX2200IRTNG2 -Ref Four : ONDULEUR LINE INTER 

Disque dur externe 2,5'' - USB 3.0 - antichoc - 2 To - Transcend 
TS2TSJ25M3S -Ref Constr : TS2TSJ25M3S -Ref Four : 2874228 

1 611,05 €
Solution NAS DS1522+ - Synology - 5 disques seagate Ironwolf de 6 T0 - 
Livré paramétré et testé avec disques -Ref Constr : DS1522P5X6 -Ref Four : 
3345357 

Commutateur Ethernet non administrable - Tenda - G1109P-8-102W - 8 ports 
10/100/1000 - PoE Commutateurs non administrables -Ref Constr : G1109P-
8-102W 

Cordon droit RJ45/RJ45 cat 6a - Lienk - S/FTP - LSZH - gris - 3 m Câblage 
cuivre -Ref Constr : 6203AL 

Adaptateur USB Type C Multi port -NGS - Wonder dock 8 - HDMI-USB3.0 -
LAN RJ45-SD-TF -Ref Constr : WONDERDOCK8 -Ref Four : 3459855 



ANNEXE 2: SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES LOGICIELS ET MAINTENANCE

Logiciels SIG et maintenance Référence
Unité 

MENABE
Prix € HT

Diana
Licence ArcGIS Desktop Advanced Fixes+Spatial 
Analyst Fixes+3D Analyst Fixes+Production 
Mapping+Image Analyst Fixes Acquisition en 
mode perpétuel-UNIQUE 

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558577 2

Maintenance sur 3 ans de la Licence ci-dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences 
à la Région Réunion) -Maintenance-36 Mois-
UNIQUE

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558591 2

Pack de Souscriptions-Annuelles ArcGIS Online 
sur 4 ans incluant:Viewers pour ArcGIS Online+ 
Creators pour ArcGIS Online-Souscription-48 
Mois-UNIQUE 

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] – 
REF2558592 2
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ANNEXE 3 : PROCÈS VERBAL DE RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET 
LOGICIELS

Dans  le  cadre  du  projet  SIG-OI,  la  Région  Menabe  accuse  la  réception par  la  présente  des 
équipements matériels et des logiciels spécifiés ci-dessous  :

 Les équipements matériels ci-après   :

 PC standard fixe (1)
 PC Portable (2)
 Ecran 27 pouces (2)
 Sac à dos portable (2)
 Tablette GPS (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (1)
 Onduleur (1)
 DDE 2 To (2)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (1)
 Cordon RJ45 (5)
 Adaptateur USB (2)

 Les logiciels et maintenances ci-après :

 Licence (1) : ArcGIS Desktop Advanced Fixe + Spatial Analyst Fixe + 3D Analyst Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance  (1)  sur  3  ans  de  la  Licence  ci-dessus  qui  démarrera  1  an  après  la 
livraison des licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack de Souscription (1) -Annuelle ArcGIS Online sur 4 ans incluant : Viewers pour 
ArcGIS Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés sont conformes aux attendus 
du projet SIG-OI. 

Ou (barrer le texte)

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés ne sont pas conformes :

indiquer les réserves…..

Fait en deux exemplaires 

A                                      , LE

Pour la Région Menabe

____________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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ANNEXE 4 : LETTRE DE TRANSFERT RÉGION RÉUNION - RÉGION MENABE

FORMULAIRE DE DOTATION DE MATÉRIELS ET LOGICIELS
A LA RÉGION MENABE

Dans le cadre du projet SIG-OI, la Région Réunion  remet, par la présente, les équipements matériels et 
logiciels spécifiés ci-dessous à la Région Menabe qui en accepte le titre et l’entière propriété :

 Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC standard fixe (1)
 PC Portable (2)
 Ecran 27 pouces (2)
 Sac à dos portable (2)
 Tablette GPS (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (1)
 Onduleur (1)
 DDE 2 To (2)
 Serveur NAS (1)
 Commutateur ethernet 8 ports (1)
 Cordon RJ45 (5)
 Adaptateur USB (2)

 Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Licence  (1) :  ArcGIS  Desktop  Advanced  Fixe  +  Spatial  Analyst  Fixe  +  3D  Analyst  Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance (1) sur 3 ans de la Licence ci-dessus qui démarrera 1 an après la livraison des 
licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack de Souscription (1) -Annuelle ArcGIS Online sur 4 ans incluant : Viewers pour ArcGIS 
Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

La dotation de ces équipements matériels et contrat internet, qui a fait l’objet d’une validation de la Région 
Menabe et des différentes parties prenantes du projet, est conforme aux résultats attendus du projet SIG-OI. 

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels, le contrat internet et les logiciels concernés 
par la dotation seront inscrits dans la comptabilité matière de la RÉGION MENABE en tant que patrimoine public 
obtenu à travers le projet SIG-OI et selon les règles en vigueur à Madagascar.

Tous les  matériels  concernés  par  la  dotation  seront  utilisés  conformément  au  projet  SIG-OI.  La  Région 
Menabe s’engage ainsi à maintenir ces actifs en bon état de fonctionnement et à les utiliser conformément à 
leur  destination  pendant  une  durée  minimale  de  cinq  à  compter  de  la  parfaite  et  totale  exécution  des 
procédures de transfert.

A compter de la signature de la présente lettre de transfert,  la Région Menabe est seule responsable de toute 
dégradation et/ou vol sur les équipements et logiciels susmentionnés et doit ainsi mettre en place les moyens 
appropriés (gardiennage, salle sécurisée, ...). 

Fait en deux exemplaires  A                                      , LE            DATE/HORAIRE

Pour la Région Menabe

___________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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CONVENTION DE TRANSFERT

N° 2024

Portant sur :

LE DÉVELOPPEMENT D’UNE INFRASTRUCTURE

 GÉOGRAPHIQUE ET LE RENFORCEMENT DE CAPACITÉ

AU FOIBEN-TAOSARINTANIN’I MADAGASIKARA (INSTITUT GEOGRAPHIQUE 
ET HYDROGRAPHIQUE NATIONAL) MADAGASCAR

Projet co-financé par :

             

Vu La convention financière n° CZZ2568 01 J signée le 6 novembre 2020 et complétée par voie 
d’avenant entre l’Agence Française de Développement (AFD) et la Région Réunion pour la 
mise  en  œuvre  du  projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu Les arrêtés du 23 mars 2018 et du 31 octobre 2019 entre le Ministère de l’Europe et des 
Affaires  Étrangères  (MEAE)  et  la  Région  Réunion  pour  la  mise  en  œuvre  du  projet  de 
développement d’infrastructures géographiques dans la zone océan Indien (SIG-OI) ; 

Vu La  délibération  n°  2023_797 du  01/12/2023  de  la  commission  permanente  de  la  Région 
Réunion  relative  au projet  de  développement  d’infrastructures  géographiques  dans  la  zone 
océan Indien ;

Vu La Convention de coopération opérationnelle n° 2024 - 0179 signée le 26 mars 2024 entre la 
Région  Réunion  et  le  Foiben-Taosarintanin’i  Madagasikara  (Institut  Géographique  et 
Hydrographique National  – Madagascar)  portant sur le Développement d’une infrastructure 
géographique et le renforcement de capacité au Foiben-Taosarintanin’i Madagasikara (Institut 
Géographique et Hydrographique National – Madagascar) ;

Vu La  lettre  d’engagement  du  Foiben-Taosarintanin’i  Madagasikara  (Institut  Géographique  et 
Hydrographique National – Madagascar) relative au projet SIG-OI du 21 août 2020.
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ENTRE,

La Région Réunion, collectivité territoriale française, dont le siège est sis Hôtel de Région Pierre 
Lagourgue, 1 Avenue René Cassin, Le Moufia – B.P. 7190, 97719 SAINT-DENIS CEDEX 9 (île de 
la Réunion), 

Représentée par  Madame  BELLO Huguette, en sa qualité de Présidente, dûment habilitée aux 
fins des présentes, 
(ci-après  le « Rétrocédant ») ;

DE PREMIÈRE PART,

ET

Le Foiben-Taosarintanin’i  Madagasikara  (Institut  Géographique  et  Hydrographique  National  – 
Madagascar),  dénommée dans ce qui suit « FTM », dont le siège est sis Rue Dama-Ntsoha RJB, 
Ambanidia Antananarivo (101) Madagascar, 
Représentée par  M. RAJAONARISON Jean Désiré,  en sa qualité de Directeur Général, dûment 
habilité aux fins des présentes,

(ci-après le « Bénéficiaire Final »)

DE  DEUXIEME PART,

ENSEMBLE DÉSIGNÉS LES « PARTIES » ET SÉPARÉMENT UNE « PARTIE »

Il a été préalablement exposé ce qui suit 

Les dotations au FTM concerne à la fois les équipements matériels et les logiciels/maintenances en 
cartographie composant l’infrastructure géographique du projet SIG-OI. 

Les Systèmes d’Informations Géographiques (SIG) composantes de l’infrastructure géographique 
sont des outils majeurs de planification et de pilotage stratégique des territoires mais également de 
suivi et de contrôle des politiques publiques. Ils permettent de sortir d'une logique sectorielle pour 
une approche systémique et intégrée.

Les dotations du projet SIG-OI au FTM doivent être ainsi valorisées pour son développement et 
notamment pour l’aménagement et le développement territorial. 

En foi de quoi, il a été convenu ce qui suit :
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ARTICLE 1er : OBJET DE LA CONVENTION DE TRANSFERT

La présente convention (ci-après dénommée la « CONVENTION DE TRANSFERT») a pour objet 
de fixer les modalités de transfert des équipements matériels et des logiciels/maintenances en 
cartographie destiné à la mise en place de l’infrastructure géographique SIG-OI au FTM.

ARTICLE 2 : LISTES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS-MAINTENANCES

Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC station de travail fixe (2)
 PC standard fixe (5)
 PC Portable (4)
 Ecran 27 pouces (10)
 Sac à dos portable (4)
 Tablette GPS (5)
 Imprimante A0 et consommable encre (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (2)
 Papier A0 (6 rouleaux) (1)
 Onduleur (6)
 DDE 2 To (8)
 Serveur NAS (2)
 Cordon RJ45 (15)
 Adaptateur USB (4)
 Videoprojecteur et accessoires (1)

Le montant total des équipements s’élève à 35 727,86 euros HT (voir détail annexe 1).

Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Licence : ArcGIS Desktop Advanced Fixe + Spatial Analyst Fixe + 3D Analyst Fixe 
+Production Mapping + Image Analyst Fixes Acquisition en mode perpétuel - UNIQUE

 Maintenance sur 3 ans de la Licence ci-dessus qui démarrera 1 an après la livraison 
des licences à la Région Réunion - Maintenance-36 Mois-UNIQUE

 Pack  de  Souscription  -Annuelle  ArcGIS  Online  sur  4  ans  incluant  :  Viewers  pour 
ArcGIS Online+ Creators pour ArcGIS Online – Souscription - 48 Mois - UNIQUE 

Le montant total des logiciels s’élève à 41 334,12 euros HT (voir détail annexe 2).

ARTICLE  3 :  SPÉCIFICATIONS  TECHNIQUES  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS  ET  DES 
LOGICIELS

Les spécifications techniques des équipements matériels sont présentées en Annexe 1.

Les spécifications techniques des logiciels et maintenances sont présentées en Annexe 2.

ARTICLE 4 : RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

A la réception des équipements matériels et des logiciels un procès-verbal (voir en annexe 3)  
sera établi et signé par les représentants du FTM et de la Région Réunion.

La lettre de transfert signée par les représentants du FTM et de la Région Réunion (voir en 
Annexe 4) sera remise au FTM pour garantir la traçabilité.
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ARTICLE 5 : ENREGISTREMENT DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET DES LOGICIELS

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels et les logiciels concernés par 
la dotation seront inscrits dans la comptabilité matière du FTM en tant que patrimoine public 
obtenu à travers le projet SIG-OI et selon les règles en vigueur à Madagascar.

ARTICLE  6 :  UTILISATION  DES  ÉQUIPEMENTS  MATÉRIELS ET  DES  LOGICIELS  ET 
EVALUATION

Tous les matériels  et  logiciels  concernés par  la  dotation seront  utilisés conformément  au 
projet SIG-OI. Le FTM s’engage ainsi à maintenir ces actifs décrits à l’article 2 en bon état de 
fonctionnement et à les utiliser conformément à leur destination c’est à dire dans le cadre de 
infrastructure  géographique  et  aux  lois  et  règlements  applicables  pendant  une  durée 
minimale de cinq (5)  ans à compter de la parfaite et totale exécution des procédures de 
transfert stipulées par la présente.

Le FTM s’engage à conserver, et à maintenir  à la disposition de la Région Réunion pendant 
une durée de cinq (5) ans  à compter de la parfaite et totale exécution des procédures de 
transfert stipulées par la présente, l’intégralité de la documentation relative au Projet et en 
particulier l’ensemble des pièces justificatives.

Le FTM est  informée que l’Agence Française de Développement pourra  réaliser  ou faire 
réaliser une évaluation du Projet.

A cet effet,  Le FTM s’engage à accueillir ces missions d’évaluation dont la périodicité et les 
conditions  de  déroulement,  sur  pièces  et  sur  place,  seront  déterminées  par  l’Agence 
Française de Développement.

ARTICLE 7 : ENTRÉE EN VIGUEUR – DURÉE

La CONVENTION entre en vigueur à la date de sa signature par les PARTIES.

ARTICLE 8 : DROIT APPLICABLE - RÈGLEMENT DES LITIGES

La présente convention est régie par le droit français.

Les Parties s’engagent à rechercher un accord amiable à tout  différend ou toute difficulté  
d’interprétation qui apparaîtrait à l’occasion de l’application de la présente convention.

Au cas où les actifs décrits à l’article 2 ne seraient pas utilisés conformément à leur destination  
pendant une durée  minimale de cinq ans à compter de la parfaite et totale exécution des  
procédures de transfert stipulées par la présente, le FTM s’engage  à  les  restituer  
intégralement à la Région Réunion.

En cas de désaccord persistant, il sera fait appel au tribunal administratif de la Réunion.
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Fait en deux exemplaires originaux à Saint-Denis de la Réunion, le                           2024.

Pour la  Région Réunion

Madame BELLO Huguette
Présidente de la Région Réunion

Pour le Foiben-Taosarintanin’i Madagasikara

Monsieur RAJAONARISON Jean Désiré 
 Directeur Général
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ANNEXE 1 : SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS
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Equipements Equipements / Spécifications techniques 

PC station de travail fixe

2

2

2

2

2

PC standard fixe

PC standard fixe 5

5

5

5

5

PC Portable 

PC Portable 4

4

4

Sac à dos portable 201,88 €

Sac à dos portable 4

Ecran 27 pouces

Ecran 27 pouces 10

Tablette GPS 

Tablette GPS 5

Imprimante A3 et consommable encre 712,59 €

2

4

4

4

4

Traceur scanner A0 + consommable encre

1

2

2

2

2

Papier traceur A0 96,89 €

Papier traceur A0 1

Onduleur 

Onduleur 6

Disque Dur Externe 573,73 €

Disque Dur Externe 8

Serveur NAS 

Serveur NAS 2

Cordon RJ45 34,65 €

Cordon RJ45 15

Adaptateur USB 162,08 €

Adaptateur USB 4

Videoprojecteur 
Videoprojecteur Vidéoprojecteur Optoma ZH420 -Ref Constr : E9PD7L301EZ1 1 807,02 €

Câble HDMI 2.0 - mâle-mâle l. 10 m -Ref Constr : 2062117 1 7,46 €

1 29,15 €
Câble secteur deux pôles et terre - C13 - l. 10 m -Ref Constr : 2020086 1 9,20 €

Unité 
FTM

Prix € HT 
FTM

PC station de travail 
fixe

Station de travail Lenovo P360 TWR i3-12100-8 Go - 256 Go SSD - Windows 
11 Pro Garantie 3 ans sur site - livré avec clavier et souris -Ref Constr : 
30FNCTO2WW 3 584,45 €
Processeur Intel Core i7-12700K 3.6G 12C 20T Pour Lenovo P360 TWR 
-Ref Constr : SBB1F27455/P360TWR
Mémoire  32 Go (2x 16 Go) DDR5 4000 MHz non-ECC-UDIMM pour Lenovo 
P360 
TWR -Ref Constr : 2X SBB1F17496
Disque 1 To M.2 PCIe NVMe TLC - Gen4 pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1D95954
Carte graphique NVIDIA RTX A2000 - SBB1F17949 - intégrée en usine pour 
Lenovo P360 TWR -Ref Constr : SBB1F17949 

6 718,88 €
Station de travail Lenovo P360 TWR i3-12100-8 Go - 256 Go SSD - Windows 
11 Pro Garantie 3 ans sur site - livré avec clavier et souris -Ref Constr : 
30FNCTO2WW 
Processeur Intel Core i7-12700K 3.6G 12C 20T Pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1F27455/P360TWR 
Mémoire  16 Go DDR5 4000 MHz non-ECC-UDIMM pour Lenovo P360 TWR 
-Ref Constr : SBB1F17496 
Disque 1 To M.2 PCIe NVMe TLC - Gen4 pour Lenovo P360 TWR -Ref 
Constr : SBB1D95954 
Carte graphique NVIDIA T400 4 Go - SBB1F49848 - intégrée en usine pour 
Lenovo P360 TWR -Ref Constr : SBB1F49848 

5 410,78 €
Station de travail Lenovo ThinkPad P16v Gen1 - 16'' i7-13700H - NVIDIA 
RTX A500 4 Go - 8 Go - 256 Go Windows 11 Pro - Garantie 3 ans -Ref 
Constr : 21FDCTO1WW 
Disque dur 512 Go SSD 4ème Génération Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -
Ref Constr : SBB1H60201 
Mémoire de 16 Go DDR5-5600 MHz (1 x 16 Go) 
Pour ThinkPad P16v Gen1 ITL -Ref Constr : SBB1H60197/P16VINTEL

Sac à dos pour ordinateur EcoSmart Sagano Targus - 16'' - gris -Ref Four : 
15642054-ST

1 971,80 €
Moniteur LED 27'' 16/9 Multimédia - Philips 275S1AE/00 2560 x 1440 - 
DVI/DP/HDMI audio ajustable 
hauteur -Ref Constr : 275S1AE/00

2 120,00 €
Tablette Samsung Galaxy Tab Active 3 - 8'' Octo Core - 4 Go - 64 Go - 
Android 10 - 4G - Enterprise Edition - Garantie 2 ans -Ref Constr : SM-
T575NZKAEEH 

Imprimante A3 et 
consommable encre

Imprimante jet d'encre Epson Pro WF-7310DTW terme échu -Ref Constr : 
C11CH70402 
CART-T02J1B-EPSON-NOIR- PAR 1 -Ref Constr : T02J1B -Ref Four : 
3114712 
CART-T05H4B-EPSON-YELLOW- PAR 1 -Ref Constr : T05H4B -Ref Four : 
3114711 
CART-T05H3B-EPSON-MAGENTA- PAR 1 -Ref Constr : T05H3B -Ref 
Four : 3114710 
CART-T05H2B-EPSON-CYAN- PAR 1 -Ref Constr : T05H2B -Ref Four : 
3110139 

4 092,62 €
Traceur scanner A0 + 
consommable encre

Imprimante grand format HP Designjet T850 MFP avec câble USB 2.0 l. 5 m 
+ rouleau papier 80gr -Ref Constr : 2Y9H2A 
Cartouche jet d'encre HP 498N4A Noir - l'unité -Ref Constr : 498N4A -Ref 
Four : 4054679 
Cartouche jet d'encre HP 498N5A Cyan - l'unité -Ref Constr : 498N5A -Ref 
Four : 4054680 
Cartouche jet d'encre HP 498N6A Magenta - l'unité -Ref Constr : 498N6A -
Ref Four : 4054681 
Cartouche jet d'encre HP 498N7A jaune - l'unité -Ref Constr : 498N7A -Ref 
Four : 4054682 

Lot de 6 rouleaux 36'' A0 914 mm x 50 m - 80 g pour imprimante HP T630 36''/ 
T8503/T1600/dr/Z9+PS 44''/ T2600 MFP PS 36''/XL 3600dr MFP 36'' terme 
échu -Ref Constr : SER6ROUL36PUGAP 

5 972,60 €
Onduleur Eaton 5PX 2200i RT2U Netpack G2 -Line Interactive - 2200 VA - 
tour/rack 2U entrée 1C20 - sortie 8C13 et 2C19 - port: 1USB, 1RS232 carte 
SNMP incluse - monophasé (Kit montage rack inclus) -Ref Constr : 
5PX2200IRTNG2 -Ref Four : ONDULEUR LINE INTER 

Disque dur externe 2,5'' - USB 3.0 - antichoc - 2 To - Transcend 
TS2TSJ25M3S -Ref Constr : TS2TSJ25M3S -Ref Four : 2874228 

3 222,09 €
Solution NAS DS1522+ - Synology - 5 disques seagate Ironwolf de 6 T0 - 
Livré paramétré et testé avec disques -Ref Constr : DS1522P5X6 -Ref Four : 
3345357 

Cordon droit RJ45/RJ45 cat 6a - Lienk - S/FTP - LSZH - gris - 3 m Câblage 
cuivre -Ref Constr : 6203AL 

Adaptateur USB Type C Multi port -NGS - Wonder dock 8 - HDMI-USB3.0 -
LAN RJ45-SD-TF -Ref Constr : WONDERDOCK8 -Ref Four : 3459855 

Sacoche de transport universelle souple pour vidéoprojecteur portable l.400 x 
h.325 x p.140 mm -Ref Constr : SP.72801GC01 



ANNEXE 2: SPÉCIFICATIONS TECHNIQUES DES LOGICIELS ET MAINTENANCE

Logiciels SIG et maintenance Référence Unité FTM
Prix € HT 

FTM
Pack de licences composé-20 licences ArcGIS 
Desktop Advanced Fixes+Spatial Analyst 
Fixes+Geostatictical A nalyst Fixes+Tracking 
Analyst Fixes+ArcGIS Publisher Fixes+ArcGIS 
Schematics Fixe 

Ed 16879 [ESRI 
FRANCE] – 
REF2558593

1 16 717,23 €
Maintenance sur 3 ans du pack de Licences ci 
dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences 
à la Région Réunion)-Maintenance-36 Mois-
UNIQUE

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558594 

1 9 791,29 €
Pack de Souscriptions Annuelles ArcGIS sur 4 ans 
incluant-50 Viewers pour ArcGIS Online+200 
Creators pour ArcGIS Online+200 Creators pour 
Enterprise+5 ArcGIS 
Image pour ArcGIS Online-Souscription

Editeur 16879 [ESRI 
FRANCE] - 
REF2558595

1 14 825,60 €
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ANNEXE 3 : PROCÈS VERBAL DE RÉCEPTION DES ÉQUIPEMENTS MATÉRIELS ET 
LOGICIELS

Dans le cadre du projet  SIG-OI,  le  FTM accuse la réception par la présente des équipements 
matériels et des logiciels spécifiés ci-dessous  :

 Les équipements matériels ci-après   :

 PC station de travail fixe (2)
 PC standard fixe (5)
 PC Portable (4)
 Ecran 27 pouces (10)
 Sac à dos portable (4)
 Tablette GPS (5)
 Imprimante A0 et consommable encre (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (2)
 Papier A0 (6 rouleaux) (1)
 Onduleur (6)
 DDE 2 To (8)
 Serveur NAS (2)
 Cordon RJ45 (15)
 Adaptateur USB (4)
 Videoprojecteur et accessoires (1)

 Les logiciels et maintenances ci-après :

 Pack de licences composé-20 licences ArcGIS Desktop Advanced Fixes+Spatial 
Analyst Fixes+Geostatictical A nalyst Fixes+Tracking Analyst Fixes+ArcGIS Publisher 
Fixes+ArcGIS Schematics Fixe 

 Maintenance sur 3 ans du pack de Licences ci dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences à la Région Réunion)-Maintenance-
36 Mois-UNIQUE

 Pack de Souscriptions Annuelles ArcGIS sur 4 ans 
incluant-50 Viewers pour ArcGIS Online+200 Creators pour ArcGIS Online+200 
Creators pour Enterprise+5 ArcGIS Image pour ArcGIS Online-Souscription

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés sont conformes aux attendus 
du projet SIG-OI. 

Ou (barrer le texte)

Les équipements matériels et logiciels de cartographie réceptionnés ne sont pas conformes :

indiquer les réserves…..

Fait en deux exemplaires 

A                                      , LE

Pour le  Foiben-Taosarintanin’i 
Madagasikara

____________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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ANNEXE 4 : LETTRE DE TRANSFERT REGION REUNION - FTM

FORMULAIRE DE DOTATION DE MATÉRIELS ET LOGICIELS
AU  FOIBEN-TAOSARINTANIN’I MADAGASIKARA

Dans le cadre du projet SIG-OI, la Région Réunion  remet, par la présente, les équipements matériels et 
logiciels  spécifiés  ci-dessous  au  Foiben-Taosarintanin’i  Madagasikara  qui  en  accepte  le  titre  et  l’entière 
propriété :

 Les équipements matériels concernés par la dotation sont listés ci-après :

 PC station de travail fixe (2)
 PC standard fixe (5)
 PC Portable (4)
 Ecran 27 pouces (10)
 Sac à dos portable (4)
 Tablette GPS (5)
 Imprimante A0 et consommable encre (1)
 Imprimante A3 et consommable encre (2)
 Papier A0 (6 rouleaux) (1)
 Onduleur (6)
 DDE 2 To (8)
 Serveur NAS (2)
 Cordon RJ45 (15)
 Adaptateur USB (4)
 Videoprojecteur et accessoires (1)

 Les logiciels et maintenances concernés par la dotation sont listés ci-après :

 Pack de licences composé-20 licences ArcGIS Desktop Advanced Fixes+Spatial Analyst 
Fixes+Geostatictical A nalyst Fixes+Tracking Analyst Fixes+ArcGIS Publisher Fixes+ArcGIS 
Schematics Fixe 

 Maintenance sur 3 ans du pack de Licences ci dessus 
(qui démarrera 1 an après la livraison des licences à la Région Réunion)-Maintenance-36 Mois-
UNIQUE

 Pack de Souscriptions Annuelles ArcGIS sur 4 ans 
incluant-50 Viewers pour ArcGIS Online+200 Creators pour ArcGIS Online+200 Creators pour 
Enterprise+5 ArcGIS Image pour ArcGIS Online-Souscription

La dotation de ces équipements matériels et contrat internet, qui a fait l’objet d’une validation du Foiben-
Taosarintanin’i  Madagasikara et  des  différentes  parties  prenantes  du  projet,  est  conforme  aux  résultats 
attendus du projet SIG-OI. 

Après codification et inventaire, tous les équipements matériels, le contrat internet et les logiciels concernés 
par la dotation seront inscrits dans la comptabilité matière du Foiben-Taosarintanin’i Madagasikara en tant 
que patrimoine public obtenu à travers le projet SIG-OI et selon les règles en vigueur à Madagascar.

Tous les matériels  concernés par  la  dotation seront  utilisés conformément  au projet  SIG-OI.  Le Foiben-
Taosarintanin’i Madagasikara s’engage ainsi à maintenir ces actifs en bon état de fonctionnement et à les 
utiliser conformément à leur destination pendant une durée minimale de cinq à compter de la parfaite et totale 
exécution des procédures de transfert.

A compter de la signature de la présente lettre de transfert,  le Foiben-Taosarintanin’i Madagasikara est seule 
responsable de toute dégradation et/ou vol sur les équipements et logiciels susmentionnés et doit ainsi mettre 
en place les moyens appropriés (gardiennage, salle sécurisée, ...). 

Fait en deux exemplaires  A                                      , LE            DATE/HORAIRE
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Pour le  Foiben-Taosarintanin’i Madagasikara

___________________
Représentant autorisé

Pour la Région Réunion

____________________
Représentant autorisé
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R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0354

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DDDAMT / N°115540
CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’AGORAH : ACCOMPAGNEMENT DE LA DÉMARCHE DE

GOUVERNANCE DE L’AMÉNAGEMENT

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0354
Rapport /DDDAMT / N°115540

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

CONVENTION DE PARTENARIAT AVEC L’AGORAH : ACCOMPAGNEMENT DE LA
DÉMARCHE DE GOUVERNANCE DE L’AMÉNAGEMENT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétence à la
commission permanente du Conseil régional,

Vu la  délibération  N°  DCP 2022_0839 en date  du  09  décembre 2022 validant  le  projet  de  convention
d’accélération et de territorialisation du Plan Logement Outre-Mer à La Réunion,

Vu le rapport N° DDDAMT / 115540 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique du
02 juillet 2024,

Considérant,

• la crise du logement et le constat d’une « panne » de l’aménagement opérationnel à La Réunion,

• les  enjeux  spécifiques  d’aménagement  du  territoire  réunionnais,  insulaire  et  tropical,  dans  un
contexte  de  changement  climatique,  de  politique  de  réduction  de  l’artificialisation  des  sols,
d’évolution et de pression démographiques, de besoins persistant d’accueil des entreprises,

• les nécessaires évolutions induites des pratiques et du modèle de l’aménagement à La Réunion,

• le  nécessaire  prolongement  des  politiques  de planification par  la  mobilisation d’outils  et  leviers
permettant de réaliser effectivement les projets qui répondent aux orientations des documents-cadre
et notamment du Schéma d’aménagement régional (SAR),

• le constat d’une politique publique partagée s’agissant de l’aménagement, impliquant des besoins de
coordination des intervenants, de partage de l’information et d’impulsion de dynamiques communes,

• l’engagement de la Région Réunion de contribuer à la mise en place d’une gouvernance régionale de
l’aménagement à travers les conventions d’accélération et  de territorialisation du Plan Logement
Outre-Mer conclues en 2023,

• le rôle partenarial de l'AGORAH dans l'accompagnement des différents acteurs locaux en matière
d'aménagement du territoire,

• le rôle majeur de la Région dans ce partenariat au regard de ses compétences en aménagement du
territoire,



• la méthodologie proposée par l’Agence dans le projet de convention pour accompagner la Région
dans la mise en place d’une gouvernance de l’aménagement,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide,

• d'approuver  l’engagement  par  la  Région  d’une  démarche  de  mise  en  place  d’une  gouvernance
régionale de l’aménagement ;

• de confier à l’AGORAH en tant qu’assistant à maîtrise d’ouvrage, la mission d’accompagnement de
la Région Réunion dans cette démarche ;

• d'approuver, au titre de la mission confiée à l’AGORAH, la participation de la Région à hauteur de
52 732 €  TTC maximum comprenant  le  coût  de  la  mission  forfaitaire  AGORAH à  hauteur  de
42 732 € TTC et  10 000 €  TTC maximum de mobilisation d’experts tiers pour les besoins de la
mission ;

• d’approuver  le  projet  de  convention  ci-joint  et  définissant  les  modalités  de  mise  en  œuvre  par
l’AGORAH  de  la  mission  «  d’Accompagnement  de  la  démarche  de  Gouvernance  de
l’Aménagement ;

• d’engager une enveloppe prévisionnelle de   52 732 € sur l'Autorisation de Programme P140-0041
votée au chapitre 905 du budget 2024 de la Région Réunion ;

• d’imputer  les crédits de paiement correspondants sur l'article fonctionnel 905.88 du budget de la
Région ;

• de  considèrer  que  le  développement  d’une  stratégie  régionale  partagée  avec  l’ensemble  des
partenaires  est  effectivement   primordial,  avec  l’organisation  d’espaces  de  réflexions  et  de
coordination des politiques publiques et de l’ensemble de la chaîne d’acteurs intervenant dans le
champ de l’aménagement ;

• d’encourager à s’appuyer, afin de ne pas démultiplier les instances et structures pré-existantes, sur
l’existence formelle de la « Commission Régionale Aménagement », dédiée au pilotage du FRAFU
pour mettre en œuvre cette gouvernance ;

• d’autoriser   Madame  La  Présidente  à  finaliser  le  projet  de  convention  et  à  signer  les  actes
administratifs y afférents, conformément à la réglementation en vigueur.

Madame Karine NABENESA (+ procuration de Madame Céline SITOUZE) n’ont pas participé au
vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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1. OBJET  

La présente convention concerne l’accompagnement par l’AGORAH d’une démarche portée par la Région 

Réunion de « Gouvernance de l’Aménagement ». Ce travail s’articule autour de : 

➢ l’animation de groupes de travail, 

➢ la réalisation de travaux dédiés pour alimenter ces groupes de travail, 

➢ la participation aux instances décisionnelles de « Gouvernance de l’Aménagement ».  

 

 

2. CONTEXTE 

La révision en cours du SAR, les études récentes (notamment celle du bilan FRAFU 2014-2020) et le Plan 

Logement pour l’Outre-Mer dans un contexte de crise du logement accrue à La Réunion, conduisent les acteurs 

de l’aménagement à imaginer la mise en place d’une « Gouvernance de l’Aménagement », permettant d’aborder 

les sujets centraux tels que : 

 

➢ la politique foncière et les stratégies foncières,   

➢ les outils financiers en les identifiant et optimisant leur utilisation, 

➢ le cadre législatif, avec des échanges auprès des législateurs afin d’adapter les textes réglementaires 

au contexte local, 

➢ l’accompagnement des collectivités dans leurs projets. 

Cette gouvernance dédiée permettrait ainsi de définir une stratégie régionale partagée avec l’ensemble des 

partenaires et d’impulser des réflexions à travers des ateliers thématiques avec comme grands objectifs :  

 

➢ l’organisation de groupes techniques en vue de réfléchir collectivement aux opérations actuelles qui 

rencontrent des difficultés ainsi qu’aux nouvelles opérations à venir, notamment au regard du cadre 

réglementaire et législatif (ZAN, etc.). 

 

➢ la création et l’animation d’une instance décisionnelle : organisation des réunions, récolte des 

informations, formalisation d’éléments, apport d’expertises et regards croisés, exposé des états 

d’avancement, éléments aidant au positionnement en vue :  

o d’accompagner au fléchage des financements,  

o d’impulser la création de nouvelles opérations, 

o d’examiner les opérations le nécessitant, 

o de conduire à des actions concrètes. 

Cette instance doit articuler et associer les institutions politiques et les acteurs de l’aménagement dans 

des processus d’élaboration des choix collectifs d’aménagement du territoire, de planification et 

d’aménagement opérationnel.  

 

Afin de mettre en œuvre cette gouvernance, la Région Réunion souhaite être accompagnée par 

l’AGORAH qui a notamment réalisée une mission par le compte de l’ARMOS en 2017 concernant les 

opérations d’aménagement et leurs difficultés rencontrées.   
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3. DUREE DE LA CONVENTION 

La présente convention est consentie et acceptée pour une durée de 18 mois à compter de sa date de signature 
par les deux parties. 
 

4. MÉTHODOLOGIE DE LA MISSION 

Pour chacune des missions accomplies par l’AGORAH, une méthodologie planifiée et structurée se met en place, 

comprenant la définition d’un mode de pilotage structuré, d’une « équipe projet » dédiée à la mission, d’un 

phasage, et de livrables préalablement identifiés. 

 

4-1-Un mode de pilotage structuré 

 

Plusieurs échanges en amont avec la Région Réunion, l’Etat et l’ARMOS ont permis de dessiner la structuration 

possible de cette gouvernance. 

 

Figure 1 : schéma conceptuel de l'organisation de la « Gouvernance de l’Aménagement » 

 

Par conséquent, 3 niveaux peuvent structurer cette instance. Ils sont détaillés ci-après.  
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Niveau 3 : Le (les) groupe(s) technique(s) 

Composition  

Ensemble des acteurs techniques en lien avec les thématiques abordées.  

Groupe à géométrie variable selon les sujets. Possibilité de faire appel à des experts sur des questions 

spécifiques et/ou spécialisées (ex : expertise juridique) pour approfondir différents points. Ces groupes 

s’appuieront notamment sur les données issues des différents observatoires de l’AGORAH. 

 

Forme : Club, groupe, réunion d’expert sur demande, ateliers de travail, etc. 

Animateur : l’AGORAH (et autres experts selon les sujets abordés) 

Fonctions :  

- Echange des informations de manière pluridisciplinaire, 

- Prépare et présente des éléments de connaissance, d’état d’avancement, sur les difficultés 

rencontrées…  

- Réalise des expertises (champs spécifiques à investir), 

- Donne un avis technique sur les thématiques 

- Identifie les marges de manœuvre, 

- Propose une feuille de route, et formule des propositions qui seront soumises au secrétariat technique, 

- Suggère des améliorations/modifications (méthodologie de travail). 

Niveau de représentativité : chargée d’opérations, chargés de mission, techniciens, spécialistes/experts 

Lien avec les autres instances : alimente le secrétariat technique 

Niveau 2 : Le secrétariat technique 

Composition : DEAL/Région/AGORAH (composition à affiner) 

Forme : Cotech, secrétariat 

Fonctions :  

- Propose et valide les thématiques à aborder (opérations bloquées, stratégie foncière, priorisation 

financement, financement de l’aménagement, etc.), 

- Valide les étapes et propositions faites en amont par le groupe technique, 

- Prépare des dossiers pour l’instance décisionnelle, 

- Vulgarise, argumente les choix souhaités. 

Niveau de représentativité : Direction de services 

Fréquence : Se réunit trimestriellement 

Niveau 1 : L’instance d’orientation et de coordination de l’action publique en matière 
d’aménagement 

Les échanges précédents convergent vers la nécessité de ne pas créer une nouvelle commission, et de ne pas 

démultiplier les instances. Aussi, il est envisagé que la « Commission Aménagement » dédiée au FRAFU, qui 

regroupe déjà l’essentiel des acteurs de l’aménagement, puisse être élargie au niveau de ses compétences 

(foncier, qualité de vie, priorisation des opérations, etc.). 
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L’objectif étant de coordonner l’action publique en matière d’aménagement (mettre autour de la table les 

décideurs, débloquer collectivement au besoin certaines opérations, partager les choix d’aménagement, l’état 

d’avancement des opérations et l’inscription commune de nouveaux projets urbains, etc.). 

Forme : Commission Aménagement  

Composition possible : les institutions politiques, les principaux acteurs de l’aménagement et financeurs publics 

et privés.  (DEAL, CR, ARMOS, AFD, CDC, EPFR, intercommunalités, communes, …) (composition à affiner). 

Fonctions :  

- Définit une stratégie partagée, 

- Acte les choix techniques proposés, 

- Accompagne au fléchage des financements,  

- Priorise les projets d’intérêt régional,  

- Partage des stratégies, expériences, perspectives, 

- Élabore une contractualisation dans le cadre de grands projets, 

- Élabore des messages niveau local et national sur des outils non adaptés etc., 

- Veille à la cohérence avec les grands enjeux des territoires, 

- Veille à la mise en convergence des politiques publiques (démarches concomitantes), 

- Impulse la création de nouvelles opérations. 

Niveau de représentativité : Direction – élus, représentants des institutions. 

Mode de fonctionnement :  

- Examine les dossiers et sujets préparés par le secrétariat technique, 

- Oriente les choix et identifie les partenaires en charge des actions et de leur coordination, 

- Acte les compléments d’informations ou des sujets divers qui sont nécessaires par la suite à investir, 

ou à faire remonter au plan national, 

- Rédaction d’un procès – verbal ou compte rendu, 

- Informe/transmet aux parties prenantes les orientations prises, 

- S’engage à porter les orientations au sein de ses propres instances. 

Fréquence : Se réunit une par an au minimum 

 

4-2-Une équipe projet aux compétences multiples 

Pour chacune des missions accomplies par l’AGORAH met en place une équipe dédiée. L’ensemble des 

collaborateurs de l’agence pourront également être mobilisés en fonction des besoins d’expertises thématiques 

complémentaires. 

 

En équipe d’ingénierie : 

 

— La co-direction de l’AGORAH, coordonnateurs de la mission, chargé du pilotage des 

productions et interlocuteur privilégié  

— Deux chargés d’études dédiés à la mission 

En équipe support : 

 

— Un directeur d’études, dédié au volet SIG  

— Une cartographe / chargée d’études SIG  

— Des chargés d’études thématiques 
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4-3-La mobilisation d’expertises spécifiques 

 

En particulier pour les actions d’animation prévues et décrites dans la partie suivante (description de la mission), 

l’AGORAH pourra faire appel à des experts en fonction des besoins qui seront identifiés au fil de l’eau. Des 

ressources externes pourront ainsi être mobilisées afin d’intervenir en complément de l’expertise de l’AGORAH. 

Elles pourront au besoin renforcer les volets compétences thématiques / techniques / stratégiques nécessaires 

au bon déroulement de la mission. La présentation des CV en amont de la réalisation des missions est requise 

pour l’ensemble des prestataires externes mobilisés. Les CV des experts mobilisés seront soumis à validation de 

la Région Réunion. 

Sous réserve des besoins exprimés pendant l’accompagnement par la Région Réunion et de la 

disponibilité des acteurs concernés.  

 

5. DESCRIPTION DE LA MISSION 

 

5.1 Une mission en trois actions 

 

L’AGORAH propose la méthodologie d’intervention décrite dans les 3 actions interdépendantes mais qui peuvent 

être menées en parallèle. L’ensemble des taches prévues dans le cadre de la mission et leurs coûts associés 

sont détaillés dans la partie suivante (Calendrier et budget prévisionnel). 

 

A noter que cette proposition et décomposition des missions est susceptible d’être amendée en fonction des 

besoins et attentes exprimées par les acteurs lors de l’installation de la gouvernance, tout en respectant 

l’économie générale de la convention. 

 

• Action 1 : Appui à la structuration de la Gouvernance de l’aménagement pour préparer la  

« Commission Aménagement » ; 

• Action 2 : Ré interrogation du contexte d’aménagement actuel (les opérations en cours, les logements 

restant à livrer, les difficultés éventuelles) et organisation d’un groupe technique sur le sujet ; 

• Action 3 : Réflexion sur le nouveau paradigme d’aménagement (ou construire et comment ?) et 

organisation d’un groupe technique sur le sujet. 

 

5.2 Déroulé de la mission 

 

 

ACTION 1 : APPUI À LA STRUCTURATION DE LA GOUVERNANCE DE L’AMÉNAGEMENT POUR 

PRÉPARER LA « COMMISSION AMÉNAGEMENT ». 

 

Etape 1 : Structuration au fil de l’eau 

— 5 jours 

• Sur toute la temporalité du partenariat, des échanges bilatéraux avec l’équipe projet de la DAMT de la 

Région Réunion vont permettre de préciser la structuration de la gouvernance aménagement en 

s’adaptant au contexte et aux acteurs en place. 
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• Deux ou trois réunions sont à prévoir avec un groupe restreint de partenaires (secrétariat technique) 

pour installer la gouvernance aménagement d’une part et échanger sur les résultats des groupes de 

travail (actions 2 et 3) et la manière de les communiquer en « commission aménagement » d’autre part. 

 

Etape 2 : Restitution des groupes de travail en commission aménagement 

— 7 jours  

• Participation à l’instance dédiée (commission aménagement). 

• Production d’un support de présentation dédié. 

ACTION 2 : RÉ INTERROGATION DU CONTEXTE D’AMÉNAGEMENT ACTUEL 

 

Etape 1 : Cadrage méthodologique 

— 4 jours 

• Cette étape comprendra un travail de réactualisation de l’inventaire des opérations d’aménagement et 

leur état d’avancement1 accompagné de l’identification des problématiques foncières (terrains sous 

maitrise publique et blocages opérationnels)2. Le périmètre d’étude sera reprécisé.  

• Ce travail sera mené en concertation avec l’équipe projet de la DAMT de la Région Réunion lors de 

réunions bilatérales. 

 

Etape2 : Traitement de données 

— 20 jours 

• Récupération des informations (programmation, délais, coût, avancement…) et traitement des données 

sur les opérations d’aménagement en cours et en projet.  

• Entretiens avec les aménageurs (identification des freins, des contraintes, des avancées, des 

innovations proposées …). 

 

Etape 3 : Rédaction d’une note 

— 17 jours 

 

• Note synthétique issue des travaux de l’étape 2 et comprenant un bilan des opérations d’aménagement 

en cours et en projet et une mise en perspectives de celles-ci par rapport au contexte actuel.   

 

Etape 4 : Animation d’un groupe de travail  

— 6 jours  

• Echange autour des résultats de l’étape 3 dans un groupe de travail composé d’experts sur le sujet. 

• Partage du constat, des difficultés et des possibilités. 

 

ACTION 3 : RÉFLEXION SUR LE NOUVEAU PARADIGME D’AMÉNAGEMENT (OU CONSTRUIRE ET 

COMMENT ?) 

 

 

1 Cf rapport étude ARMOS 2017 – Etat des lieux des opérations d’aménagement 

2 Revenir sur les travaux CAL  
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Etape 1 : Cadrage méthodologique 

• Cette étape comprendra une ou deux réunions de préparation d’un atelier de réflexion sur le sujet. 

• Définir les enjeux et sujets prioritaires (exemple : travailler sur l’existant, mise en œuvre du ZAN dans 

les territoires, faire de la ville, ses contours, ses secteurs prioritaires…). 

• Ce groupe de travail permettra d'examiner les leviers de l'aménagement en tissu urbain constitué. A ce 

titre les cadres de financements de la Région et de l'État .au titre du FRAFU pourront être requestionnés 

(volonté régionale de mettre en place un dispositif financier complémentaire pour accompagner les 

opérations de production de logements aidés en recyclage foncier) 

— 2 jours 

 

Etape 2 : Rédaction d’une note 

— 17 jours 

• Rédaction d’une note issue des travaux récents de l’AGORAH (Groupe Etalement Urbain, étude 

FRAFU, Etude sur les logements intermédiaires, etc) et des travaux partenariaux (Comité d’Accélération 

du Logement, CDHH, Wébinaires DEAL, etc.) qui servira de socle à la démarche d’atelier. 

 

Etape 3 : Animation d’un atelier de réflexion 

— 8 jours 

• Utilisation des éléments saillants de l’étape 2 pour l’animation d’un atelier de réflexion partenarial. 

Etape 4 : Enrichissement de la note  

 

• Intégration à la note des nouveaux éléments issus des échanges de l’atelier. 

 

6. LIVRABLES 

 

 Action 1 : Compte rendu des réunions du secrétariat technique & support de présentation de la 

commission aménagement. 

 Action 2 : Remise d’une note synthétique (format standard) + support et synthèse du groupe de 

travail. 

 Action 3 : Remise d’une note synthétique (format standard) + support et synthèse de l’atelier. 

 

7. CALENDRIER PRÉVISIONNEL 

 

A titre indicatif, le calendrier prévisionnel est le suivant à compter de la signature de la convention.

mois 1 mois 2 mois 3 mois 4 mois 5 mois 6 mois 7 mois 8 mois 9 mois 10 mois 11 mois 12

Action 1
Appui à la structuration de la Gouvernance de 

l’aménagement pour préparer la  « Commission 

Aménagement ».
* *

Action 2 

Ré interrogation du contexte d’aménagement actuel (les 

opérations en cours, les logements restant à livrer, les 

difficultés éventuelles) et organisation d’un groupe 

technique sur le sujet ;

Action 3
 Réflexion sur le nouveau paradigme d’aménagement 

(ou construire et comment ?) et organisation d’un 

groupe technique sur le sujet 

*

LES GRANDS TEMPS DE L'ETUDE

Signature du partenariat / Comission aménagement

Secretariat technique

Atelier / Groupe de travail

Note
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8. BUDGET PRÉVISIONNEL 

L’AGORAH a prévu de consacrer 86 jours à cette mission.  
Le coût de la mission pour l'AGORAH s'élève à 42 732 € TTC. Il intègre les charges de personnels mis à 
disposition pour réussir cette opération, et les différents frais inhérents à la mission. 
 

En jours dédiés 
Direction 
d'étude 

Chargés 
d’études  

Cartographe / 
SIG / 

Infographe 
TOTAL 

 

Coût journée 615,6 467,64 467,64    

ACTION 1 - Appui à la structuration de la Gouvernance de 
l’aménagement pour préparer la « Commission Aménagement » 

6 499 €  

Structuration au fil de l’eau 3 2   5  

Restitution des groupes de travail 
en commission aménagement 

3 4   7  

ACTION 2 - Ré interrogation du contexte d’aménagement actuel  22 719 €  

Cadrage méthodologique 1 3   4  

Collecte et traitement des données 1 14 5 20  

Rédaction d’une note 1 13 3 17  

Animation et restitution "Groupe de 
Travail" 

2 4   6  

ACTION 3 - Réflexion sur le nouveau paradigme d’aménagement (ou 
construire et comment ?)  

13 514 €  

Cadrage méthodologique 1 1   2  

Rédaction et enrichissement d’une 
note 

3 12 2 17  

Animation et restitution "Atelier de 
réflexion" 

2 6   8  

TOTAL EN JOURS DEDIES 17 59 10 86  

  
  BUDGET GLOBAL TTC 42 732 €  

 
 
 

Une enveloppe complémentaire de 10 000 € correspondant à la sollicitation d’experts dédiés est 
à inclure dans le budget prévisionnel de la mission.  
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9. MONTANT DE LA CONTRIBUTION FINANCIÈRE  

 

La Région Réunion s'engage à apporter une contribution financière à hauteur 42 732 € TTC correspondant à 

100% du montant des travaux réalisés par l’AGORAH. 

 

La Région Réunion s’engage à apporter une contribution financière supplémentaire d’un montant maximum de 

10 000 € TTC, en cas de sollicitation d’experts dédiés à la mission.   

 

10. MODALITES DE PAIEMENT 

La contribution de la Région Réunion concernant les travaux de l’AGORAH sera versée en deux fois, soit 50% 

au démarrage de la mission et 50% à la remise de l’ensemble des livrables de la mission. 

 

La contribution de la Région Réunion en cas de sollicitation d’experts dédiés sera versée sur présentation de 

facture « service fait » dans la limite du montant maximum prévu.  

 

11. DOMICILIATION DES PAIEMENTS 

La Région Réunion se libérera des sommes dues par virement sur le compte bancaire ouvert au nom de 
l’AGORAH auprès de la Caisse d’Epargne CEPAC : 

 

 
 

12. DROIT DE PROPRIETE INTELLECTUELLE ET AUTRES DROITS D’EXPLOITATION 

Il est fait application de l’article 25 du CCAG-PI, option B. L’AGORAH cède, à titre exclusif, à la Région Réunion, 
l’ensemble des droits de propriété intellectuelle sur les études réalisées dans le cadre du présent contrat. Les 
droits cédés comprennent, en application de l’article L 131-3 du Code de la propriété intellectuelle : 
 

• Le droit de reproduire, sans limitation de nombre, tout ou partie des études réalisées dans le cadre du 

présent contrat, sur tout support, connu ou inconnu, actuel ou futur, notamment support papier, optique, 

numérique, magnétique, ou tout autre support informatique ou électronique et de télécommunications ; 

• Le droit de communiquer, de diffuser tout ou partie des études réalisées dans le cadre du présent contrat 

par tous moyens et/ou supports électroniques, numériques, informatiques, de télécommunication connus 

ou inconnus à ce jour, et ce auprès de tout public. 

La présente cession des droits est réalisée au fur et à mesure de la réalisation des études réalisées dans le 
cadre du présent contrat. Les droits énumérés par le présent contrat sont cédés à la Région Réunion pour toute 
la durée de protection des droits de propriété intellectuelle, tels que prévus par le Code de la propriété 
intellectuelle et pour le monde entier. 



 

12 

 

 
Il est important de noter que l’AGORAH en tant qu’organisme public partenarial portant des missions 
d’intérêt général, pourrait être amenée à communiquer les conclusions de l’étude à ses membres de droit 
(Etat, collectivités, bailleurs, etc.). 
 

13. OBLIGATION DE CONFIDENTIALITE 

L’AGORAH s’engage à garder strictement confidentiels tous les documents et informations reçus dans le cadre 
de cette convention et tous les résultats issus de cette étude. Cette obligation de discrétion tient aussi pour la 
teneur verbale ou écrite des séances de travail. 
 
A ce titre, L’AGORAH s’engage à ne communiquer aucun renseignement, plan, document ou résultat quelconque 
à des tiers sans autorisation de la Région Réunion, que ces documents aient été remis par celui-ci et ses 
représentants ou par les autres intervenants dans cette opération. 
 
L’AGORAH ne peut communiquer une information confidentielle à des personnes autres que celles qui sont liées 
à l’exécution du marché, sans l’accord préalable de la Région Réunion. L’AGORAH et la Région Réunion 
prennent vis-à-vis de leurs salariés, des cotraitants et de toute personne physique ou morale qu’elles mandatent 
pour participer à l’exécution de la convention, toutes les dispositions utiles, notamment contractuelles, pour faire 
respecter par ceux-ci la confidentialité des informations dont ils pourraient avoir connaissance dans le cadre de 
l’exécution de la convention. 
 

14. SOUS-TRAITANCE 

L’AGORAH doit par principe exécuter elle-même la prestation convenue. L’agence peut sous-traiter l'exécution 
de certaines parties de sa convention, sous réserve de l'acceptation du ou des sous-traitants par La Région 
Réunion et de l'agrément de La Région Réunion des conditions de paiement de chaque sous-traitant.  
 
En cas de sous-traitance, le prestataire devra fournir à La Région Réunion une proposition chiffrée précisant le 
contenu de la prestation ainsi et les modalités de paiements. Le versement de la prestation s’effectuera sur 
présentation de factures « service fait ». 
 

9. RESILIATION 

La présente convention entre la Région Réunion et l’AGORAH, entre en vigueur à compter de sa date de 
signature et s’applique dans le respect des délais qui y sont définis. 
 
Le présent contrat peut être complété ou modifié par simple avenant dans les termes qui auront été 
préalablement débattus et validés entre les parties et peut être dénoncé à tout moment par l’une ou l’autre des 
parties moyennant un préavis d’un mois. Cette résiliation n’entraîne pas la résiliation des accords valablement 
conclus entre les membres adhérents desdites parties. 
 
Une prorogation du délai contractuel de la présente convention peut être accordée par avenant sur demande 
écrite et justifiée du bénéficiaire à condition que la mission définie à l’article 2 ne soit pas dénaturée. 

 

10. RECOURS ET LITIGES 

 

En cas de différents des parties prenantes à cette convention, la voie amiable est fortement recommandée. 

Toutes fois en cas de conflit, le droit et les tribunaux français restent seuls applicables compétents au règlement 

de ces différends. La présente convention peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le Tribunal 

Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 
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11. SIGNATURES 

Fait, en deux exemplaires originaux, le3 : 
 
 

Pour la Région Réunion 
(cachet, signature et qualité) 

Pour l’AGORAH 
(cachet, signature et qualité) 

 
 
 
 
 
 
 
 
Huguette BELLO 
Présidente de la Région Réunion  

 
 
 
 
 
 
 
 
Christian ANNETTE  
Président de l’AGORAH 

 

 

 
 

3La date est apposée par le dernier des signataires. 



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0355

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DDDAMT / N°115575
AGENCE DÉPARTEMENTALE D'INFORMATION SUR LE LOGEMENT - DEMANDE DE PARTICIPATION

FINANCIÈRE AU TITRE DE L’ANNÉE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0355
Rapport /DDDAMT / N°115575

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

AGENCE DÉPARTEMENTALE D'INFORMATION SUR LE LOGEMENT - DEMANDE
DE PARTICIPATION FINANCIÈRE AU TITRE DE L’ANNÉE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences du
Conseil Régional à la Commission Permanente, 

Vu le  courrier  du 23 novembre 2023 de l’ADIL  sollicitant  un accompagnement  financier  de la  Région
Réunion à hauteur de 20 400,00 € au titre de l’exercice 2024,

Vu le budget prévisionnel de l’année 2024 proposé par l’ADIL approuvé en Assemblée Générale Ordinaire
du 21 mai 2024,

Vu le bilan d’activités 2023 ainsi que le rapport financier approuvé en Assemblée Générale Ordinaire du
21 mai 2024 ,

Vu le rapport N° DDDAMT / 115575 de Madame la Présidente du Conseil Régional, 

Vu  l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
02 juillet 2024,

Considérant,

• la  situation  de  crise  du  logement  sur  le  territoire  et  la  politique  volontariste  engagée  par  la
Collectivité régionale en faveur du logement afin d’améliorer le quotidien des ménages réunionnais,

• les objectifs de l’Agence Départementale d’Information sur le Logement (ADIL) qui sont :

- Informer le public particulier ou professionnel en matière de conseil juridique, financier et
fiscal dans le domaine du logement,
- Être un relai d’informations sur les dispositifs mis en place par les partenaires,
-  Apporter  son  expertise  aux  partenaires  dans  le  cadre  de  l’évolution  des  politiques
publiques en matière de logement et d’habitat,

• l’ADIL comme un outil  probant en matière de politique du logement et de l’habitat au vue des
résultats et du bilan d’activités 2023,
 

• la  gratuité  des  prestations  rendues  par  l’ADIL  notamment  en  faveur  des  ménages  les  plus
défavorisés,



• le statut de la Région Réunion en tant que membre de droit depuis 2000 avec une représentation au
sein du Bureau ainsi qu’au Conseil d’Administration,
 

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver  le  programme  d’actions  2024  de  l’Agence  Départementale  d’Information  sur  le
Logement (ADIL) et le budget prévisionnel s’y rattachant d’un montant de 1 713 500,00 € ;

• d’approuver  l’attribution  d’une  subvention  maximale  de  20  400  €  à  l’Agence  Départementale
d’Information sur le Logement (ADIL) au titre de l’exercice 2024 ;

• d’engager une enveloppe prévisionnelle de 20 400 € sur l’autorisation d’engagement N°A140 – 0040
«STRUCTURES - ADIL  » du chapitre fonctionnel 935 du budget 2024 de la Région ;

• d’imputer les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 935.01 du budget de la
Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



11.12.2023
il

Agence Départementale
d’information 
sur le Loge ment 
de La Réunion—

0544612

LE PRÉSIDENT

N/REF. : PF/MTK/457/23

Objet ; demande de subvention 2024 
Identifiant 14702

Saint Denis, le 30 novembre 2023

Madame la Présidente de la Région Réunion 
BP 67190
97801 Saint Denis Messag. cedex 9

A l'attention de Mme Patricia PUYLAURENT 
Direction de l’Aménagement et du Territoire

Madame la Présidente,

LAgence Départementale d'information sur le Logement - ADIL - créée en 1987, offre aux 
habitants de notre île un service de proximité, décentralisé dans toutes les communes du 
département. Elle répond à une très forte demande (environ 18 000 consultations en 
2023) en matière de conseil juridique, financier et fiscal dans le domaine du logement, qui 
est un enjeu majeur dans notre île, et constitue ainsi un relais d’information important pour 
les dispositifs mis en place par ses partenaires. Elle intervient notamment sur la maîtrise 
de l'énergie, l’amélioration de l’habitat et la lutte contre la précarité énergétique.

L'ADIL s'adresse à tous, particuliers ou professionnels. Le service de proximité qui a été 
mis en place permet un accès facile à l'ADIL, notamment pour les ménages les plus 
défavorisés. La gratuité de ses services en fait bien souvent le seul recours possible pour 
ce type de ménages pour lesquels l’ADIL assure un rôle de prévention, de sécurisation, 
d’accompagnement et d’orientation.

Observateur privilégié dans le domaine de l'habitat et du logement, l'ADIL apporte aussi 
son concours à ses partenaires en terme de veille juridique et analyse des nouveaux 
dispositifs - locaux et nationaux -, de formation, d'observation, de réflexion et d'expertise 
(études, publications, séminaires), pour les aider à définir, mettre en oeuvre ou faire 
évoluer leurs politiques en matière de logement et d'habitat.
L'ADIL accompagne également ses partenaires sur l’animation et la coordination de 
dispositif et d'acteurs (PDALHPD, PDLHI...) en lien avec l’accès et le maintien dans le 
logement notamment.

24, rue Henri Vavasseur 
97400 SAINT DENIS 
Tél 0262 41 14 24
email courrier@adil974.com 
www.adil974.com 
SIRET : 342 737 061 00024 
Déclaration activité ; 98 97 3063497



L'agence regroupe l’ensemble des acteurs du logement, dont la Région qui est membre 
de droit. En 2023, nous avons pu compter sur le soutien financier de la Région et je vous 
en remercie vivement. Je sollicite au titre de l’année 2024 une subvention d'un montant de 
20 400 €, qui représenterait 3,1 % du total des contributions financières que l'ADlL recevra 
de ses partenaires en 2024.

En vous remerciant vivement de votre concours qui nous est précieux pour la bonne 
marche de nos activités au sen/ice de la population réunionnaise, je vous prie d'agréer, 
Madame la Présidente, l'expression de ma considération distinguée.

Jean Françoi





















R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0356

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DDDAMT / N°115473
VALIDATION DES FICHES ACTIONS DU PROGRAMME LEADER DU PO FEADER 2023-2027

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0356
Rapport /DDDAMT / N°115473

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

VALIDATION DES FICHES ACTIONS DU PROGRAMME LEADER DU PO FEADER
2023-2027

Vu les articles 31 à 34 du règlement UE 2021/1060 du 24 juin 2021 portant dispositions communes sur le
développement local mené par les acteurs locaux,

Vu le règlement (UE) 2021/2115 du Parlement européen et du conseil du 2 décembre 2021 établissant des
règles régissant l’aide aux plans stratégiques devant être établis par les États membres dans le cadre de la
politique  agricole  commune (plans  stratégiques  relevant  de  la  PAC)  et  financés  par  le  Fonds  européen
agricole de garantie (FEAGA) et par le Fonds européen agricole pour le développement rural (Feader), et
abrogeant les règlements (UE) n°1305/2013 et (UE) n°1307/2013,

Vu le  règlement  UE 2021/2116  du  Parlement  européen  et  du  conseil  du  02  décembre  2021  relatif  au
financement,  à  la  gestion  et  au  suivi  de  la  politique  agricole  commune  et  abrogeant  le  règlement  UE
n°1306/2013,

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la fiche d’intervention 77.05 portant sur la démarche LEADER définie dans le Programme Stratégique
National (PSN) 2023/2027 approuvé par la Commission Européenne en date du 31 août 2021,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DCP 2023_80139 du 31 mars 2022 validant les fiches actions du PO FEDER- FSE+
2022-2027,

Vu l’appel à candidatures publié le 28 septembre 2022 portant sur la sélection des GAL dans le cadre de la
mesure LEADER du Plan Stratégique National 2023-2027,

Vu la délibération N° DCP 2023_0306 en date du 26 mai 2023 validant la sélection des 4 GAL :

- GAL’IZES porté par le partenariat CIREST/AD2R
- LAB’HAUTS NORD porté par le partenariat CINOR/ AD2R
- GAL GRAND SUD porté par le SMEP/SCOT GRAND SUD
- TERH GAL OUEST porté par le TO

Vu le rapport N° DDDAMT / 115473 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
02 juillet 2024,



Considérant,

• l’objectif de la démarche LEADER de favoriser un développement local équilibré qui réponde au
plus  près  aux  enjeux  actuels  et  aux  futurs  défis  territoriaux  à  travers  des  Stratégies  de
Développement Local,

• l’objectif de renforcer la cohérence territoriale et de contribuer au développement à long terme des
territoires ruraux,

• les compétences régionales notamment en matière d’aménagement du territoire, de développement
économique et culturel,

• le rôle d’animation et d’instruction des GAL dans la mise en œuvre des projets soutenus au titre de la
démarche LEADER à travers leur Stratégie de Développement Local,

• l'obligation réglementaire de mettre en œuvre un programme LEADER représentant au minimum
5% de l'enveloppe FEADER,

• les fiches actions présentées par les GAL : GAL’IZES, LAB’HAUTS NORD, TERH GAL OUEST,
et GAL GRAND SUD Terre de Volcans,

• la fiche action 77.051 « Action d’animation, de formation et d’acquisition de compétences » relative
au financement du fonctionnement des GAL,

• que la Région doit donner délégation aux GAL GRAND SUD, TERH GAL OUEST, LAB’HAUTS
NORD, GAL’IZES, pour la mise en œuvre des fiches actions au titre de la loi NOTRe,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d' approuver les fiches actions annexées à la présente délibération ;

• de donner délégation aux GAL portés par les EPCI pour la mise en œuvre des fiches actions et
notamment l'octroi des aides s'y rapportant ;

• d' autoriser la Présidente à apporter les ajustements utiles aux fiches actions annexées ;

• d’approuver la prise en charge des contreparties nationales au titre de la fiche action 77.051 relative
au  fonctionnement  des  GAL :  GALIZ’ES  et  LAB’HAUTS  NORD,  sous  réserve  de  vérifier  la
répartition équilibrée de l’enveloppe financière entre l’État, la Région et le Département ;

• d’attirer,  toutefois,  l’attention  sur  l’axe  2  de  la  fiche  action  GALS3  du  GAL GRAND  SUD
"Valorisation économique et  touristique des  territoires  du Grand Sud" qui  vise  les  structures  de
l’Économie Sociale et Solidaire  pour soutenir "la création ou la consolidation d'activités répondant à
des  besoins  identifiés  sur  le  territoire  ;  et  le  soutien à  la  création  d'activités  s'appuyant  sur  les
secteurs d'avenir et les nouvelles technologies". Or, ces structures sont déjà soutenues au titre de la
fiche action 1.3.14 du FEDER ;

• de demander au GAL Sud de préciser dans sa fiche action la ligne de partage avec le FEDER ;

• de demander également, afin d’être en cohérence avec les fiches actions du FEDER, au GRAND
GAL SUD et au LAB’HAUTS NORD de préciser dans leurs fiches actions que les coûts indiqués
dans les lignes de partage s’entendent en coûts éligibles ;



• de positionner la contrepartie nationale de la Région pour les fiches actions à caractère économique
(hors  activité  agricole  de  production)  et  de  maintenir  un  cofinancement  possible  pour  les  trois
partenaires concernant les fiches actions relatives à la culture et notamment le volet animation. De
même, pour la fiche action dédiée à Mafate proposée par le TERH GAL OUEST ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace 
des ressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’air 

OSH - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

E.4 Agir pour l'économie circulaire  

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  

H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers 
agricoles et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

OS1 : Renforcement de l’entreprise rurale (agricole, artisanal, 
services, … ) 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Cette mesure finance des actions individuelles ou collectives en 
faveur du développement et de la valorisation de la production 
agricole locale, notamment identitaire, et/ou émergente, et/ou 
innovante, ou à haute valeur ajoutée.  

Est entendue comme production identitaire : productions (végétale 
ou animale) qui font partie du patrimoine culinaire réunionnais depuis 
plus de deux siècles (hors canne à sucre). Par ailleurs, ces 
productions concourent à la préservation de l'identité culturelle 
réunionnaise et à la valorisation du territoire. Elles pèsent en volume 
et en valeur un poids important au sein de l'économie agricole du 
sud. 

Est entendue comme production émergente :  production qui tend à 
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FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

se développer depuis moins de 10 ans et pour laquelle un travail de 
référencement technique, de marché, de professionnalisation de la 
chaîne de valeur et création d’une identité propre est encore à faire 

Est entendue comme innovante : toute production nouvelle, inédite 
sur le territoire du GAL Grand Sud. 

Les actions financées s’inscriront dans une logique de projet global 
qui intègre toutes les dimensions de l’entreprise rurale (aspects 
techniques, familiaux, économiques, sociaux, environnementaux, 
etc.) pour comprendre et analyser le contexte, et justifier ainsi la 
nécessité de mettre en place l’opération présentée et l’évolution 
engendrée.  

Ce projet sera défini à moyen ou long terme. 

Le dispositif prévoit le financement de toute opération concourant à : 

- augmenter la production agricole locale (animale, végétale ou 
autre), 

- tendre vers des conduites de productions agricoles 
respectueuses de l’environnement, 

- améliorer les revenus des entreprises rurales, 

- valoriser et dynamiser nos terroirs ruraux. 

Cette mesure doit permettre : 

- soit la création d’entreprises rurales quel que soient leurs 
statuts dans le domaine agricole,  

- soit un développement des entreprises rurales existantes.  

De par l’animation territoriale et l’accompagnement administratif et 
financier propres aux GAL, cette mesure vise aussi à : 

- encourager les entreprises pluriactives à se développer, 

- renforcer davantage les entreprises qui sont généralement 
éloignées du périmètre d’intervention des organisations 
professionnelles agricoles, 

- soutenir toute opération concourant à améliorer l’impact 
environnemental. 

Descriptif technique: 

Les opérations financées dans le cadre de ce dispositif sont : 

- Les études spécifiques: 

- visant la bonne mise en œuvre de l’opération d’investissement 
présentée, 
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FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

- visant à accompagner les transferts d’exploitation agricole. 

- L’acquisition ou la transmission de savoir et savoir-faire ou des 
échanges d’expérience ou de spécialisations, ayant pour but 
d’acquérir de nouvelles compétences techniques en lien avec le 
projet et/ou de découvrir d’autres systèmes de production. 

- L’amélioration foncière : 

- permettant, entre autres, l'amélioration des conditions 
environnementales et des pratiques agricoles sur les parcelles 
en zone agricole ou naturelle (si la réglementation le permet), 

- permettant une meilleure gestion de l’eau. 

- Tout investissement productif lié à l’activité agricole visant : 

- la création ou modernisation de sous abris climatiques, 
exclusivement en structure souple, 

- la mise en place d’équipements pérennes à la parcelle pour 
améliorer la conduite des productions (ex. : treilles, palissage, 
etc.), 

- la mise en production de plantes pérennes (cycle de plus de 5 
ans), 

- la création ou modernisation de systèmes en aquaponie, 

- toutes mécanisations, automatisations des travaux, 
sécurisations, améliorations des conduites d'exploitation et des 
interventions agricoles, permettant de gagner en productivité 
et/ou en ergonomie, 

- la création de structures nécessaires à la production agricole, 
végétale ou animale, répondant au cahier des charges fourni en 
annexe, 

- la valorisation de la biomasse à partir de déchets ou de sous-
produits agricoles, destinée à une utilisation sur l’exploitation 
agricole, 

- l’acquisition d’outils numériques destinés à améliorer 
directement la production agricole (traçabilité des produits, suivi 
des animaux, pilotage de l’irrigation, etc.) et/ou destinés à la 
commercialisation(création de site internet, de plateforme, 
acquisition de logiciels etc.), 

- Tout aménagement, équipement et/ou matériel nécessaire à la 
commercialisation des productions agricoles brutes de 
l’entreprise agricole. 

- Autres opérations liées à l’agriculture : 

- Sauvegarde et/ou développement du patrimoine agricole 
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FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

réunionnais, 

- Etudes de faisabilité pour des projets innovants ; 

- Expérimentations, innovations  ou pratiques innovantes 
concourant à augmenter la production agricole, à gagner en 
coût de production, à être autonome, à anticiper et/ou s’adapter 
aux changements climatiques, etc. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet 

OUI : Appel à Manifestation d’Intérêt 
(AMI) pour les volets : 

- transferts d’exploitation agricole, 

- sauvegarde et/ou développement du 
patrimoine agricole réunionnais, 

- expérimentations, innovations  ou 
pratiques innovantes. 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir annexe 2 - « Engagements communs » 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après la date de dépôt de la demande de 
paiement final de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

A compter de la date de publication de la première version de cette 
fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une demande 
d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer de demande 
d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors dispositif 73.015 « 
Plantation canne ») jusqu’au terme de la programmation 2023-2027. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 
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FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

Eligibilité du 
demandeur 

Tout porteur de projet intervenant dans le périmètre du GAL Grand 
Sud, Terres de Volcans, dont le siège est basé à La Réunion, et qui 
n’a pas :  

1. déposé de demande d’aide sur les TI 73.01 du FEADER 
(hors dispositif 73.015 « plantation canne ») à compter de la 
première date de publication de la présente fiche action et 
sur l’ensemble de la période de la programmation 2023-2027, 

2. obtenu une subvention dans le cadre du TI 77.071 « Actions 
partenariales relatives à la mise au point de nouveaux 
produits, procédés et pratiques », 

et qui est soit : 

- Entreprise rurale inscrite au CFE dont le code d’activité est 
une activité agricole,  

- Tout type d’association dont l’objet social est en lien avec 
l’opération présentée, 

- Porteur de projets bénéficiant d’un CAPE (Contrat d’Appui au 
Projet d’Entreprise) avec un projet agricole. 

Dans le cas particulier des voyages d’études, le siège social du por-
teur de projet doit se situer sur le territoire du GAL GRAND SUD. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la 
partie 2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Le projet doit s’inscrire dans une logique de projet global présentée 
dans le formulaire de demande d’aide. 

La création de structures nécessaires à la production agricole, 
végétale ou animale, devra répondre au cahier des charges fourni en 
annexe 5. 

Pour les projets d’investissements, dans la logique de projet global, 
si le montant total HT sur la durée de programmation est égal ou 
supérieur à 20 000€ HT, une AGEA devra être présentée au moment 
de la demande d’aide, afin d’évaluer l’équilibre du plan de 
financement et la rentabilité économique du projet. 

Pour les opérations d’investissements hors expérimentation/ 
innovation, elles devront obligatoirement concourir soit : 

- à l’augmentation de la production agricole, 

- à l’augmentation du revenu agricole, 

par rapport aux résultats de l’année de dépôt du dernier exercice 
clos. 

Eligibilité 
géographique L’action financée, sauf pour les actions de type voyages d’études, 
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doit se situer dans le périmètre du GAL Grand Sud, Terres de Vol-
cans, qui correspond à la Zone des Hauts des 10 communes du 
Grand Sud faisant partie de la CIVIS et de la CASUD - Limite des 
hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création du 
parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire 
d’adhésion et cœur du parc national. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un 
début d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 
Toutes études nécessaires à la bonne mise en 
œuvre du projet (dont AGEA). 

Voyages d’études 
Frais de déplacements, d’hébergements, de 
restauration et de prestation liés à l’acquisition 
ou la transmission de savoir et savoir-faire. 

Equipements 

- Frais liés à la mise en place des cultures 
(notamment plants, intrants, etc.). 
 
- Acquisition en neuf des équipements suivants : 

• Acquisition d’équipements, de matériels et 
d’accessoires agricoles, y compris leur 
montage en prestation ; 

• Acquisition d’équipements de maîtrise et/ou 
de gestion climatique, environnementale ; 

• Acquisition d’équipements liés au projet 
d’expérimentation ou d’innovation ; 

• Acquisition de matériaux nécessaires à la 
bonne mise en œuvre du projet ; 

• Acquisition de logiciel, outils numériques, en 
lien avec l’opération ; 

• Acquisition d’engins à destination agricole 
non circulant sur la voie publique ; 

• Acquisition de tracteur de puissance< 60 
CV ; 

• Acquisition de matériels et d’équipements 
installés spécifiquement sur un véhicule pour 
les besoins de l'activité ; 

• Tous frais de transport liés. 

Travaux 
- Travaux liés à la mise en place des cultures ; 
- Frais de construction, de montage, 
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d’aménagement, etc. ; 
- Travaux d’améliorations foncières ; 
- Contribution en nature sous forme de travail 
non rémunéré selon la réglementation en 
vigueur. 

Dépenses non 
retenues 

Dépenses inéligibles communes à l’ensemble des dispositifs :  

Voir annexe 3. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 

- Plantations sur une parcelle ayant déjà obtenue une aide LEADER dans 
une période de moins de 5 ans ; 
- Achat d’animaux ; 
- Serres rigides ou légères ; 
- Chemins bétonnés ; 
- Dépenses et frais de personnel ; 
- Consommables ; 
- Matériel d’occasion ; 
- Véhicules de transport ; 
- Véhicules de traction motorisés> 60 CV, coupeuse de canne, quad ; 
- Les investissements financés par le canal d’un crédit-bail ou d’une 
location-vente ; 
- Besoins en fonds de roulement ; 
-Contribution en nature comprenant un risque pour le bénéficiaire, 
notamment les travaux relatifs à la charpente, la toiture et l’électricité ; 
- Dépenses acquittées en numéraires >1000 € (sur la totalité du projet) ; 
-Frais non justifiés ou non contrôlables. 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 

sélection 

Critères de sélection Notation Pièce justificative 

requise 

 

 

 

 

Cohérence 

avec la straté-

gie du 

GAL GRAND 

SUD 

Augmentation de la production  Oui 4 

25 

AGEA ou tout document 

probant à produire par le 

porteur de projet ou note 

argumentée du porteur 

de projet 

Non 0 

Amélioration du revenu agricole Oui 4 

Non 0 

Innovation / Expérimentation Oui 4 

Non 0 

Opération multisectorielle Oui 3 

Non 0 

Transmission ou acquisition de Savoirs 

/ Savoir-faire 

Oui 3 Note argumentée du 

porteur de projet Non 0 

Valorisation économique (animale Oui 3 AGEA ou tout document 
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et/ou végétale) : vente directe, trans-

formation à la ferme,label, etc. Non 0 

probant à produire par le 

porteur de projet ou note 

argumentée du porteur 

de projet 

Démarche éco responsable, économie 

circulaire, circuits courts, etc. 

Oui 2 Certificat ou contrat 

d’engagement à produire 

par le porteur de projet 
Non 0 

Transfert d'exploitation Oui 2 AGEA ou note argumen-

tée du porteur de projet Non 0 

Impact éco-

nomique 

/Emploi 

Création d’emploi Oui 2 

5 

AGEA ou tout document 

probant à produire par le 

porteur de projet ou note 

argumentée du porteur 

de projet 

Non 0 

Création de valeur ajoutée / d'attrac-

tivité sur le territoire 

Oui 2 

Non 0 

Amélioration de la productivité Oui 1 

Non 0 

Démarche 

collective 

Inscription de l’investissement dans 

une démarche collective ou relevant 

du champ de l’économie sociale et 

solidaire 

Oui 2 

5 

Document contractuel à 

produire par le porteur 

de projet Non 0 

Mutualisation des coûts Oui 1 

Document contractuel ou 

tout document probant à 

produire par le porteur 

de projet 

Non 0 

Mutualisation des moyens Oui 1 

Non 0 

Organisation en réseau sur le terri-

toire 

Oui 1 

Non 0 

 

Développe-

ment durable 

(environne-

mentale) 

Production en agriculture biologique 

ou sous certification ou inscription 

de l’exploitation dans une démarche 

de normalisation  

Oui 2 

5 

Certificat ou contrat 

d’engagement à produire 

par le porteur de projet Non 0 

Mise en culture des terres sous ex-

ploités ou incultes 

Oui 1 Photographies géo-

localisées illustrant signi-

ficativement l’état initial 

des parcelles à mettre en 

culture 

Non 0 

Gestion raisonnée des ressources Oui 1 AGEA ou tout document 

probant à produire par le 

porteur de projet ou note 

argumentée du porteur 

de projet 

Non 0 

Valorisation de la biodiversité Oui 1 

Non 0 

Total /40  

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 
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VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Sans objet. 

Lignes de partage 

A compter de la date de publication de la première version de 
cette fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une 
demande d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer 
de demande d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors 
dispositif 73.015 « Plantation canne ») jusqu’au terme de la 
programmation 2023-2027. 

Les bénéficiaires du TI 77.071 (Actions partenariales relatives à 
la mise au point de nouveaux produits, procédés et pratiques) 
ne sont pas éligibles à la présente fiche action. 

Si le projet vise la production de poisson principalement, ce 
projet d'aquaculture est financé dans son ensemble par le 
FEAMPA, a contrario, si le projet vise le maraîchage hors sol 
auquel est rattaché l'activité d'aquaculture, il est finançable par 
le FEADER. 

Modalités de paiement 

- Avance à hauteur de 50 %. 

- Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 

- Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en pro-
cédure de redressement, l’avance sera accordée que sur pré-
sentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du de-
mandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

Les projets « productions identitaires », « projets collectifs » et 
« voyages d’études » devront faire l’objet de dossiers distincts. 

VII.2 – Modalités financières 
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Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : Taux de base : 65% 

Modulations : 

Les modulations ci-dessous sont non cumulables : 
+ 15% pour les entreprises rurales portant un pro-
jet individuel (projet porté une structure en son 
nom et qui ne regroupe pas plusieurs entités, que 
la structure soit une entreprise individuelle ou une 
société agricole) valorisant des productions identi-
taires, innovantes ou émergentes) ; 
+ 15% pour les projets collectifs (projet porté par 
une structure regroupant au moins deux entités 
agricoles quel que soit la forme de la structure, as-
sociation, CUMA, groupement, etc.) ; 
+ 35% pour les voyages d’études. 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Non 
Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de subventions publiques par bénéficiaire sur la durée de la pro-
grammation 2023-2027 : 

- En individuel : 250 000 € d’aide publique par opération ; 

- En collectif :  pas de plafond. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du 
grand poste. 

Au-delà des 10 % autorisés, un avenant doit être acté avant le dépôt de la 
demande de paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au moment de 
l’instruction de la demande de paiement. Elle est limitée au montant total 
du grand poste de dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet. 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80% 

Le cofinancement est apporté par : 20 % Département de La Réunion ou l’Etat 
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VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

Site internet : europac.cd974.re 
Par mail : instructionfeader@cg974.fr 

GAL GRAND SUD – Terres de Volcans 
16 rue Augustin ARCHAMBAUD 
97410 SAINT-PIERRE 

GAL GRAND SUD, terres de Volcans – 0262 91 01 69 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
Annexe 4a – Trame : AGEA 
Annexe 4b – Trame : Analyse technico-économique 
Annexe 5 : cahier des charges 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Cette mesure vise le développement des activités de diversification 
agricole, d’innovation ou d’expérimentation en lien avec les produits 
identitaires et la professionnalisation des producteurs/ 
transformateurs des hauts du Sud.  

Il s’agit aussi de : 

- Soutenir de nouvelles opérations permettant la diversification 
d'activités en lien avec l'exploitation agricole via l’agritourisme 
pour compléter les revenus agricoles des porteurs de projets 
et favoriser la création d’emplois, 

- Inciter à développer une démarche qualité en lien avec 
l’opération valorisant les atouts de l’exploitation. 

Elle vise notamment à renforcer les entreprises ayant opté pour le 
régime micro des bénéfices agricoles (micro-BA, anciennement 
appelé "forfait agricole") au lieu des régimes d’imposition au réel, et à 
permettre le changement d’échelle de production.  

Elle est complémentaire à la fiche GALS1 « Renforcement de 
l’entreprise rurale par le développement de la production agricole ». 

Descriptif technique :  

Ce dispositif vise à financer le développement des entreprises rurales 
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au travers de trois volets :  

Volet 1 : La transformation et/ou la commercialisation par : 

- Tous équipements et aménagements nécessaires à la 
transformation ou à la commercialisation des produits 
agricoles. 

- La mise en conformité par rapport à la réglementation en 
vigueur (autorisations, permis, PMS, traçabilité…), 

- La certification ou la labélisation des produits transformés de 
qualité en les encourageant vers des dispositifs existants 
(100 % La Réunion, IGP Vanille de l’Ile de La Réunion, 
Produits Pays…), 

- Le développement de la commercialisation (équipements de 
conditionnement, packaging, stockage, communication…), 

- L’innovation, la recherche de nouveaux produits transformés 
de qualité (qualité organoleptique, démarche durable et 
responsable, marketing…), 

- Les démarches collectives (actions communes ou concertées 
d'un groupe en vue d'atteindre des objectifs communs). 

- L’acquisition ou la transmission de savoir et savoir-faire ou des 
échanges d’expérience ou de spécialisations ayant pour but 
d’acquérir de nouvelles compétences techniques en lien avec 
le projet et/ou de découvrir d’autres diversifications. 

Volet 2 : L’agritourisme par : 

- Toutes activités agritouristiques ou pédagogiques liées 
directement à la ferme (la découverte ou la promotion de 
l’histoire et des savoir-faire de l’agriculture ou de leurs 
activités, de loisirs à la ferme, de production, de 
transformation, de la biodiversité ou du respect de son 
environnement ; l’accueil et la restauration à la ferme, des 
aménagements ou des structures légères déplaçables 
d’hébergement). 

- L’acquisition ou la transmission de savoir et savoir-faire ou des 
échanges d’expérience ou de spécialisations ayant pour but 
d’acquérir de nouvelles compétences techniques en lien avec 
le projet et/ou de découvrir d’autres diversifications. 

Volet 3 : Approfondissement d’une problématique de territoire 
des Hauts du Sud pour faire émerger la diversification d’activités 
agricoles 

Tous services (études, prestations, ingénierie) visant à étudier 
l'opérationnalité de projets d'investissements d'une problématique 
définie (par appel à manifestation d’intérêt) sur le territoire des hauts. 
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Le bénéficiaire reste propriétaire du service financé (étude, prestation, 
ingénierie). Néanmoins, si dans un délai de 6 mois après la réalisation 
des livrables, il n'y a pas de nouvelle demande d'investissement sur 
LEADER, les livrables obtenus doivent être communiqués notamment 
aux autres acteurs du territoire des hauts du sud. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI (volets 1 et 2) 

Appel à projet 
OUI (volet 3 : appel à manifestation 

d’intérêt) 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Volet 1 : Transformation et/ou commercialisation : 
- Agriculteurs à titre principal ou à titre secondaire qu'il s'agisse 

de personnes physiques ou morales 

- Tout type d’association dont l’objet social est en lien avec 
l’opération présentée 

- Les organisations de producteurs (coopérative agricole, GIE, 
etc.) 

Volet 2 : Agritourisme (uniquement sur l’exploitation agricole) : 
- Agriculteurs à titre principal ou à titre secondaire qu'il s'agisse 

de personnes physique ou morale, 
- Associations, 
- CCAS communaux ou intercommunaux. 

Ce dispositif est complémentaire à la fiche action patrimoine qui inter-
vient sur des projets agritouristiques hors de l’exploitation agricole. 

Volet 3 : Approfondissement d’une problématique de territoire 
des Hauts du Sud pour faire émerger la diversification d’activités 
agricoles : 
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- Associations, 
- Organisations de producteurs (coopérative agricole, GIE, etc.), 
- Chambre des métiers et de l’artisanat, 
- CCAS communaux ou intercommunaux. 

Les demandeurs retenus dans les appels à projets 78.011 et 77.071 
ne sont pas éligibles la présente fiche action. 

Dans le cas particulier des voyages d’études, le siège social du por-
teur de projet doit se situer sur le territoire du GAL GRAND SUD. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
 
Volet 1 : Transformation et/ou la commercialisation et volet 2 : 
Agritourisme : 
L’opération doit concourir à la création ou au développement de la 
diversification de l’activité agricole et conforter le revenu agricole. 

Les produits agricoles destinés à la transformation et/ou 
commercialisation doivent être issus des exploitations agricoles 
concernées par l’opération. 

Les démarches règlementaires obligatoires avant le commencement 
de toutes opérations devront être réalisées avant le dépôt de la 
demande d’aide. Le projet devra être économiquement viable (sur 
justification via une note technico-économique ou AGEA). 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée, sauf pour les actions de type voyages d’études, doit 
se situer dans le périmètre du GAL Grand Sud, Terres de Volcans, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 10 communes du Grand Sud 
faisant partie de la CIVIS et de la CASUD - Limite des hauts 
correspondant aux limites fixées par le décret de création du parc 
national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire d’adhésion 
et cœur du parc national. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation d’études préalables ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Tous services (étude, prestation, ingénierie) 
nécessaires à la bonne mise en œuvre du projet. 

- Frais de dépôt de marque, brevets, modèles, 
prototypes, directement liés au projet. 

Equipements 

Matériels et équipements neufs :  

- Nécessaires à l’outil de production et/ou de 
commercialisation 

- Matériels, équipements neufs installés 
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spécifiquement sur un véhicule pour les besoins 
de l'activité 

- Engins ne circulant pas sur la voie publique et 
nécessaires aux besoins de l'activité. 

- Frais de transports liés. 

Travaux 

- Frais de construction, de montage, 
d’aménagement etc. 

- Structures modulaires ou en kits, leur installation 
et leur montage. 

Voyages d’études 

- Frais liés à la transmission ou à l’acquisition de 
savoir-faire, aux échanges d’expérience, aux 
spécialisations, à l’extérieur de l’île de La 
Réunion, ayant pour but d’acquérir des pratiques 
en lien avec le projet. Ces frais doivent être liés à 
l’opération comprenant les frais du prestataire, de 
déplacement d’hébergement et de restauration. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Les dépenses d’investissement pour les opérations relevant du 

volet 3, 
- Les aides aux investissements en faveur des économies d’énergie et 

des énergies renouvelables pour les projets non agricoles, 
- Dépenses et frais de personnel, 
- Consommables, 
- Matériel d’occasion, 
- Equipements et autres mobiliers de bureaux, 
- Véhicules de transport motorisés, quad, 
- Les investissements financés par le canal d’un crédit-bail ou d’une 

location-vente, 
- Salaires, charges sociales et frais de structure, de déplacement et 

missions ne concourant pas directement à la mise en œuvre du 
projet, 

- Besoins en fonds de roulement,  
- Acquisitions foncières,  
- Dépenses acquittées en numéraires >1000 € (sur la totalité du projet), 
- Frais non justifiés ou non facilement contrôlables. 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Cohérence avec la 
stratégie du GAL 
GRAND SUD 

Type de complémentarité avec 
les autres activités dans le pro-
longement de l’activité agricole 
d’au moins une exploitation 

 

Tout document probant 
(Demande d’aide, etc.) 

 Aucune 0 
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 Faible 1 

 Moyenne 2 

 Plutôt forte 3 

 Forte 4 

 

Caractère innovant ou atypique 
à l’échelle du Grand Sud 

 

Tout document probant 
(demande d’aide, con-
trat de partenariat, etc.) 

 Aucun 0 

 Faible 1 

 Moyen 2 

 Fort 3 

 

Valorisation des produits locaux 
et/ou des savoir-faire  

 

Tout document probant 
(Une note technico-
économique, demande 
d’aide, etc.) 

 Produits et/ou services 0 ou 1 

 Savoir-faire 0 ou 1 

 Exploitation et/ou territoire 0 ou 1 

 Démarche qualité  

Tout document probant 
(Certificat, label, etc.) 

 Aucune 0 

 Faible (conversion…) 1 

 

Présence d'au moins un Signe 
d'Identification de la Qualité et 
de l'Origine (SIQO) ou d'une 
marque collective de qualité ou 
un label de qualité. 

2 

 Dynamique collective  

Tout document probant 
(Demande d’aide, etc.) 

 

Présence d’au moins un parte-
nariat 

1 

 

Qualité du partenariat (com-
plémentarité, niveau d’implica-
tion des partenaires etc.) 

 

 Faible 0 

 Fort 1 

Gestion 
environnementale 
et durable 

Minimiser les impacts environ-
nementaux 
(gestion des déchets, valorisa-
tion des coproduits,…) 

 

Tout document probant 
(demande d'aide, pro-
messe d'embauche, 
contrat de travail, con-
trat d'apprentissage ou 
de professionnalisation 
ou de stage, etc.) 

Non 0 

Oui 1 

Optimiser les ressources (pro-
duction d'énergie, récupération 
des eaux de pluie, utilisation des 
matériaux renouvelable,…) 

 

Non 0 

Oui 1 

Obtenir des avantages sociaux 
(amélioration des revenus de 
l'exploitant, favoriser l'insertion 
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des personnes dans les cursus 
de formation…) 

Non 0 

Oui 1 

Débouchés 
commerciaux 

Impact sur le chiffre d'affaires 
suite à l'opération 

 

Tout document probant 
(une note technico-
économique, compte 
de résultats prévision-
nels, contrat ou pro-
messe de vente ou 
lettre d’intention ou 
étude de mar-
ché…etc.) 

Supérieur à 2% 1 

Supérieur à 5% 2 

Supérieur à 10% 

3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 

OUI s’agissant des produits transformés hors de l’annexe 1 du 
TFUE : régime d’aide : SA.108225 Aides en faveur des zones 
rurales cofinancées par le FEADER ou octroyées en tant que 
financement national complémentaire 

Lignes de partage 

Ce dispositif intervient en complémentarité : 

Volet 1 : La transformation et/ou la commercialisation : 

- FEADER 2023-2027 - 73.031 – soutien aux outils agro-
industriels : 

 Eligibilité du demandeur : les associations et les 
exploitants agricoles ne sont pas éligibles sur la 
73.031. 

 Type de produits transformés pour les 
organisations de producteurs : produits hors 
annexe 1 du TFUE pour LEADER. 

- FEDER 2023 – 2027 : 1.3.2 – soutien à l’investissement 
des entreprises du secteur productif : 

 Secteur d’activité : le dispositif 1.3.2 prévoit une 
aide exclusivement sur le secteur productif 
(industrie, artisanat) et sur l’audiovisuel 

 Type de bénéficiaire : le dispositif 1.3.2 prévoit 
comme bénéficiaire uniquement les entreprises 
inscrites au RCS ou au RM de La Réunion.  

- Dispositif d’aide du Département - AAP création d’unités 
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de transformation de la production agricole locale : 
 La ligne de partage n’existe pas. Un contrôle 

croisé sera obligatoire.  

Volet 2 : Agritourisme :  

- FEDER 2023 – 2027 - 1.3.10 – subvention à 
l’investissement matériel – entreprises de loisirs 
touristiques 

 LEADER subventionnera des projets de loisirs 
touristiques dont les investissements 
subventionnés par LEADER est inférieur à 20 000 
€ HT quel que soit le chiffre d’affaires de l’activité 
touristique. 

- FEDER 2023 – 2027 : 1.3.8 Soutien aux investissements 
des petites structures touristiques 

 LEADER subventionnera des projets 
d’hébergement et de restauration dont les 
investissements subventionnés par LEADER est 
inférieur à 20 000 € HT quelques soit le chiffre 
d’affaires de l’activité touristique. 

Volet 3 : Approfondissement d’une problématique de 
territoire des Hauts du Sud pour faire émerger la 
diversification d’activités agricoles :  

- FEADER 2023 – 2027 - 78.011 – conseil individuel et 
collectif dans le secteur agricole 

 Les demandeurs retenus dans les appels à projets 
78.011 sont exclus de ce volet. 

- FEADER 23-27 - 77.071 – actions partenariales relatives 
à la mise au point du nouveaux produits, procédés et 
pratiques 

 Les demandeurs retenus dans les appels à projets 
77.071 sont exclus de ce volet. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
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prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 65% 

Modulations : 

Les modulations ci-dessous sont non cumulables : 
+15% pour les entreprises rurales au micro-BA et 
valorisant la production locale  
+15% pour les projets collectifs non éligibles à la 
défiscalisation 

+35% pour les opérations relevant du volet 3 

+35% pour les voyages d’étude 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de subventions publiques par projet :  
- Volets 1 et 3 : 

Plafond de 250 000 € d’aide publique par projet. 

- Volet 2 : 
Pour les projets agritouristiques de loisirs touristiques, de 
restauration et d'hébergements à la ferme, les dépenses 
éligibles HT sont inférieures à 20 000 € par projet.  

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 

Intitulé 
Renforcement de l’entreprise rurale par la transformation et la 
diversification des activités agricoles 

N° GALS2 Version 1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

GALS2_v1.0 
 

Page 10/10 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

GAL GRAND SUD – Terres de Volcans 

16 rue Augustin ARCHAMBAUD 

97410 SAINT-PIERRE 

Tél : 02 62 91 01 69 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Le dispositif vise à apporter un soutien financier aux projets 
économiques, hors agricole, qu’ils soient dans les domaines de la 
production, du commerce, de l’artisanat ou du service, des projets de 
territoire ou des filières. 

Descriptif technique :  

Les opérations financées dans le cadre de ce dispositif concernent les 
axes suivants : 

Axe 1 : Création et développement des activités de commerce, 
artisanat, service 

Le dispositif interviendra aux différents stades de la vie de l’entreprise 
en privilégiant, sous forme incitative, la dimension collective des 
initiatives en œuvre sur le territoire du GAL Grand Sud. 

Axe 2 : Les études et expérimentations de nouvelles filières 
portées par des structures de l’Economie Sociale et Solidaire 
(ESS) 

Le GAL Grand Sud accompagnera des nouvelles filières portées par 
des dynamiques de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS) que ce soit 
à partir d’études ou des expérimentations ou de leurs 
développements. 

Ces actions devront répondre à des enjeux spécifiques des publics 
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cibles des Hauts ou à des enjeux économiques du territoire du Grand 
Sud et apporter une plus-value par rapport aux dispositifs existants. 

L’aide pourra financer des projets dans les domaines suivants, de 
manière non exhaustive : 

- Soutien à la création ou la consolidation d’activités répondant 
à des besoins identifiés sur le territoire ; 

- Soutien à la création d’activités s’appuyant sur les secteurs 
d’avenir et les nouvelles technologies ; 

- Aide à la mise en marché des produits à vocation touristique. 

- Les activités de découverte et de loisirs ; 

- Echanges d’expérience liés à l’acquisition ou la consolidation 
de compétences ; 

- Activités de services à la personne ; 

- Exploitation durable des ressources du territoire. 

Axe 3 : Analyse économique et technique, accompagnement des 
territoires ou des filières existantes. 

L’aide pourra financer par exemple des projets dans les domaines 
suivants : 

Accompagnement de filières ou de secteurs d’activités et ses 
modalités de mise en œuvre de développement ; dont l’habitat rural, 
l’écoconstruction, la valorisation des ressources, etc. 

Etude-diagnostic de l’activité économique : nombre d’entreprises sur 
le territoire des hauts, géolocalisation, secteurs d’activité, l’emploi et 
ses problématiques (identification de la ressource humaine 
disponible, difficulté de recrutement, caractéristiques, …), le non 
salariat et ses caractéristiques,  etc. 

Accompagnement, sous forme de mission ou d’ingénierie, 
commercial, financier, techniques particulières amenant une valeur 
ajoutée spécifique etc. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI (axes 1 et 2) 

Appel à projet OUI (axe 3) 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 
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communs à tous les 
dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Axe 1 : Création et développement des activités de commerce, 
artisanat, service 

- Entreprises inscrites au RCS, RM (ou autres CFE) ou en cours 
d'immatriculation 

- Associations loi 1901 
- Groupements d’acteurs relevant de l’ESS 
- Porteur de projets justifiant d'un statut (Contrat d’Appui au 

Projet d’Entreprise - CAPE, …) 

Axe 2 : Les études et expérimentations de nouvelles filières por-
tées par des structures de l’Economie Sociale et Solidaire  

Axe 3 : Analyse économique et technique, accompagnement des 
territoires ou des filières existantes. 

- Structures de l’ESS 

- Personnes morales de droit public 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
 

Axe 1 : Création et développement des activités de commerce, 
artisanat, service 

Les entreprises du secteur de la restauration en franchise ne sont pas 
éligibles 

Les actions relevant de cet axe devront répondre à des enjeux 
spécifiques des publics cibles des Hauts ou à des enjeux 
économiques du territoire du Grand Sud. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée, sauf pour les actions de type voyages d’études, doit 
se situer dans le périmètre du GAL Grand Sud, Terres de Volcans, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 10 communes du Grand Sud 
faisant partie de la CIVIS et de la CASUD - Limite des hauts 
correspondant aux limites fixées par le décret de création du parc 
national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire d’adhésion 
et cœur du parc national. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 
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V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Etudes permettant d’atteindre les objectifs de 
l’opération (réglementation, études, ingénierie, 
maîtrise d’œuvre, communication, de marché, 
etc.).  

- Formations spécifiques et prestations externes 
nécessaires à la mise en œuvre des opérations 
(analyses, conseils, formation, création et 
développement d’outils numériques, 
certification, etc.) ; 

- Frais de dépôt de marque, brevets, modèles et 
prototypes, directement liés au projet ;  

- Prestations liées à des actions de promotion, 
communication ; prototypes en vue d’un 
démarchage commercial. 

Equipements (axes 1 
et 2) 

Equipements et matériels neufs : 

- Acquisition de machines, matériels de 
production, outillages; 

- Acquisition de structures modulaires (<20 m²) 
destinées à la production ou à la 
commercialisation; 

- Acquisition de matériel installé spécifiquement 
sur un véhicule pour les besoins de l'activité ; 

- Engins ne circulant pas sur la voie publique et 
nécessaires aux besoins de l'activité ; 

- Acquisition d’éléments patrimoniaux (vieil 
alambic, char à bœuf, etc.) concourant à 
l'exploitation d'une activité à vocation 
touristique ; 

- Frais de transport liés. 

Travaux 

- Tout type de travaux en lien direct avec 
l’opération (exemple : Aménagements intérieurs 
et extérieurs, Terrassement, bâtiment 
d’exploitation, hangar, atelier, etc.). 

Voyages d’études 
- Frais de déplacement, hébergement et 

restauration liés à des échanges d’expérience 

 
Dépenses de 
personnel (axes 2 et 
3) 

- Frais de personnel nécessaires à la réalisation 
de l’opération 

 
Dépenses directes et 
indirectes 
(Uniquement pour 

- Frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration liés à l’accueil d’intervenants 
concourant directement au projet 
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l’axe 2 et 3) - Frais indirects de structure : 15% des frais de 
personnel directs éligibles. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Matériels roulants motorisés circulants sur la voie publique et non 

nécessaires à l’activité 
- Consommables 
- Acquisition foncière 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Cohérence avec la 
stratégie du GAL 
GRAND SUD 

Activité participant à la structura-
tion du tissu économique rural 

 

Argumentaire à déve-
lopper par le deman-
deur  

Oui 5 
Non 0 

Caractère innovant ou atypique à 
l’échelle du Grand Sud 

 

Oui 1 
Non 0 

Valorisation des produits locaux 
et/ou des savoir-faire et/ou du terri-
toire 

 

Oui 2 
Non 0 

Dynamique collective  
Oui 2 
Non 0 

Impact sur le plan social, écono-
mique et de l’emploi dont la créa-
tion ou le maintien de son propre 
emploi 

 
Hypothèses de base 
retenues pour le calcul 
de chiffre d’affaires pré-
visionnel Oui 5 

Non 0 
Opportunité du projet au 
regard du marché visé 

 
Hypothèses de base 
retenues pour le calcul 
de chiffre d’affaires pré-
visionnel, argumentaire 
à développer par le de-
mandeur 

 Oui 5 

 Non 0 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 
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VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI : SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinancées 
par le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage 

Sont éligibles à LEADER selon les lignes de partage avec les 
mesures FEDER 2021 – 2027 : 

- 1.3.3 Soutien au développement des activités en zone 
des hauts -OPARCAS  

 Projet de 30 000 € HT maximum : statut auto-
entrepreneur et activités non éligibles à la fiche 
action Région 1.3.3 comprenant les autres types 
d’entreprises. 

 Projet de 10 000 € HT maximum pour les autres 
types d’entreprises 

- 1.3.2 – Soutien à l’investissement des entreprises du 
secteur productif 

 Projet de 30 000 € HT maximum : statut auto-
entrepreneur et activités non éligibles à la fiche 
action Région 1.3.2 comprenant les autres types 
d’entreprises. 

 Projet de 20 000 € HT maximum pour les autres 
types d’entreprises 

- 1.3.10 – Subvention à l’investissement matériel – 
entreprises de loisirs touristiques 

 Projet de 30 000 € HT maximum : statut auto-
entrepreneur et activités non éligibles à la fiche 
action Région 1.3.10 comprenant les autres types 
d’entreprises. 

 Projet de 20 000 € HT maximum pour les autres 
types d’entreprises 

- 1.3.17 – subvention à l'investissement matériel dans 
l''économie circulaire 

 Projet de 30 000 € HT maximum : statut auto-
entrepreneur et activités non éligibles à la fiche 
action Région 1.3.17 comprenant les autres types 
d’entreprises. 

 Projet de 20 000 € HT maximum pour les autres 
types d’entreprises 

 100 000 € HT maximum pour les projets collectifs 
(axes 2 et 3) 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 
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Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 90% 

Modulations : +10% pour les projets collectifs (axe 1) 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non OUI 

Type 
Financement à taux forfaitaire de 15% pour les coûts 
indirects 

Description / Détail 
Application d’un taux de 15% de frais de personnel 
directs éligibles 

Plafonds et 
seuils 

Plafond sur les dépenses éligibles : 
- Axe 1 : 

 Projet individuel (hors auto-entrepreneuriat et activités non 
éligibles à la fiche FEDER 1.3.3) relatif à une activité dans les 
Hauts (OPARCAS) : 10 000€ HT 

 Projet individuel (hors auto-entrepreneuriat) relatif à une activité 
prévue à la FA 1.3.2, 1.3.10 et 1.3.17 du FEDER : 20 000 €HT 

 Projet individuel d’auto-entrepreneur et/ou relatif à une activité 
non prévue à la FA 1.3.2, 1.3.3, 1.3.10 et 1.3.17 du FEDER : 30 
000 €HT 

- Axes 1, 2 et 3 : 
 Tout projet collectif : 100 000€ HT  

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
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moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

GAL GRAND SUD – Terres de Volcans 

16 rue Augustin ARCHAMBAUD 

97410 SAINT-PIERRE 

Tél : 02 62 91 01 69 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

L’animation territoriale (AT) vise plusieurs objectifs de la stratégie du 
gal définie pour le territoire. Le Grand Sud (10 communes – 2 
intercommunalités) demande une attention particulière notamment 
sur les enjeux relatifs à la nécessaire mise en réseau des acteurs. Il 
s’agit d’éviter au maximum la déconnexion des populations des Hauts 
du développement social, économique et culturel.  

Pour cela, il est envisagé de déployer une animation territoriale visant 
à accompagner les porteurs de projets du territoire du GAL en vue 
d’assurer une cohésion sociale sur le territoire du Grand Sud. 

Des axes spécifiques sont au cœur de cette stratégie comme : 

- Le refus de la « déconnexion sociale » des habitants par la 
recherche de la cohésion territoriale et la mise en réseau des 
acteurs ;  

- La défense de l’identité rurale créole ;  

- Le renforcement de l’appareil productif des entreprises rurales 
pour éviter un décrochage de l’activité en milieu rural ;  

- L’appui à la culture et le soutien à la transmission des valeurs 
culturelles et patrimoniales qui sont des «Zarboutans » de 
notre développement. 
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Descriptif technique :  

Les opérations financées dans le cadre de ce dispositif sont déclinées 
sous 2 volets distincts :  

Volet 1 : Animation Territoriale et mise en réseau des acteurs 

Il s’agit de créer du lien entre acteurs (philosophie LEADER). Cette 
action constitue in fine un maillage structuré et coordonné, fondé sur 
les interactions et les échanges des forces vives de ces territoires. 

Il s’agit de mettre en réseau des acteurs, d’assurer une écoute active 
du territoire en s’appuyant sur des personnes ressources clairement 
identifiées dans l’objectif de construire un réseau efficace. 

Plus particulièrement, le développement économique et le maintien 
de la qualité de vie dans les Hauts nécessitent un accompagnement 
spécifique à la création d’un tissu économique et social local solide, 
ainsi qu’au développement d’activités culturelles et socio-culturelles 
au sein de ses territoires.  

Volet 2 : Formation des acteurs ruraux à l’acquisition de 
compétences  

Le développement des compétences des acteurs sur des champs 
variés, vise à faire du citoyen des hauts un acteur du développement 
de son territoire par la pérennisation, la création d’activités, et/ou 
d’entreprise ou encore par l’acquisition de connaissances et de 
compétences (juridique, comptable, commercial, etc…). 

Les actions financées viseront à adapter des actions de formations en 
direction de ses acteurs afin d’optimiser les moyens d’aides 
(subventions) mises à leurs dispositions pour la construction et la 
pérennisation de leurs projets. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau NON 

Appel à projet OUI 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 
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IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Volet 1 : 
- Associations loi 1901 
- Organismes (privés ou publics) de formation professionnelle 

pour adultes 
- Organismes (privés ou publics) intervenant dans le domaine 

rural 
Volet 2 : 

- Associations loi 1901 
- Organismes (privés ou publics) de formation professionnelle 

pour adultes 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Précisions apportées dans le cahier des charges des appels à projets. 

Eligibilité 
géographique 

Le projet financé doit être situé dans le périmètre des Hauts du sud* 
quelle que soit la localisation du siège social ou de l'adresse principale 
du demandeur. 

*Zone des Hauts : communes du GAL Grand Sud (10 communes 
faisant partie de la CIVIS et de la CASUD) - Limite des hauts 
correspond aux limites fixées par le décret de création du parc national 
de La Réunion – n°2007-296 du 05 mars 2007 – aire adhésion et cœur 
du parc national. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Action 

- Frais de personnel directement consacré à 
l’action, de type animateur territorial (diplôme de 
niveau 5 à 6) et animateur coordonnateur 
(diplôme de niveau 7) faisant apparaître le 
temps consacré à l’action et le taux horaire dans 
la limite d’un plafond par type de poste 

- Frais directs et indirects incluant les frais 
généraux et équipements. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Matériel d’occasion 
- Besoins en fonds de roulement, acquisitions foncières, et matériels 

roulants motorisés, 
- Dépenses acquittées en numéraires > 1000 €, 
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- Construction et réhabilitation de bâtiments 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Cohérence avec la 
stratégie du GAL 
GRAND SUD 

Adéquation avec les objectifs re-
cherchés par l’AAP / AMI 

 

Note méthodologique 

Non 0 
Oui 3 

Méthodologie d’intervention :   
Disponibilité (présence sur site, in-
térêt pour les territoires du sud de 
La Réunion) 

 

Faible 1 
Forte 2 

Repérage des bénéficiaires  
Aucune action de repérage 
prévue  

0 

Action de repérage prévue 2 
Délais d’intervention  

Non existants 0 
Existants  2 

Qualité de l’accompagnement pro-
posé 

 

Absence  0 
Partiel 2 
Adapté 3 

Compétences et références dans 
le domaine du développement 
local 

 

Aucune 0 
Partielles 2 
Adaptées 5 

Innovation dans la démarche  
Non 0 
Oui 2 

Coûts adapté et raisonnable du 
projet  

 

 Non 0 
 Oui 1 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 
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VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide NON 

Lignes de partage 

Les structures retenues aux appels à projets des Types 
d’intervention 77 et 78 du FEADER ne sont pas éligibles à la 
présente fiche action. 
Le cahier des charges de l’appel à projets sera co-construit avec 
les partenaires Etat et Région avant sa publication, afin d’y 
déterminer précisément les lignes de partage avec les autres 
sources de financement. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : Sans objet 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non OUI 

Type 

Coût unitaire (€/h) incluant une majoration forfaitaire 
de 40 % des frais de personnels éligibles retenus pour 
les coûts directs et indirects supportés en sus des 
frais de personnels directement rattachés au projet. 

Description / Détail 
Application d’un taux de 40% des frais de personnel 
directs éligibles 

Plafonds et 
seuils 

Montant des frais de personnel (Salaires chargés par ETP travaillé 
consacré à l’action) plafonné sur 12 mois selon les modalités suivantes : 

- Animateur territorial : 30 000€ (Diplôme de niveau 5 à 6 et contrat 
de travail à minima de type agent de maîtrise) 
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- Animateur coordonnateur : 40 000€ (Diplômes de niveau 7) et 
contrat de travail de type cadre 

Règles de 
compensation 
financières 

Dans le cas présent, les grands postes de dépenses sont les actions. 

La compensation au moment du solde s’effectue entre les actions sur et 
sous réalisées dans une limite de 10 % du montant de l’action. 

La fongibilité : La fongibilité se fait au solde, au sein d’une action entre 
catégorie d’emploi sous réserve que cela ne vienne pas dénaturer le 
pilotage, la conduite et la réalisation de l‘action. Ces modifications devront 
être argumentées. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

GAL GRAND SUD – Terres de Volcans 

16 rue Augustin ARCHAMBAUD 

97410 SAINT-PIERRE 

Tél : 02 62 91 01 69 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Le développement économique et le maintien de la qualité de vie dans 
les Hauts nécessitent de renforcer l’attractivité de ces territoires, en 
rapport avec leur patrimoine naturel et culturel et le niveau de services 
offerts. Les Hauts abritent 93% des espaces naturels de la Réunion et 
l’ensemble de l’aire d’adhésion au parc national. Ces territoires, riches 
d’un patrimoine culturel diversifié (savoir-faire, tradition orale, mode 
d'habiter, pratiques sociales...), ont été forgés par bons nombres 
d’hommes et femmes, hélas peu valorisés. Facteur d’attractivité, ce 
patrimoine naturel et culturel doit être préservé ; tout comme les 
hommes et femmes qui l’ont forgé, il doit être valorisé pour renforcer 
l'économie, la mise en tourisme des Hauts et le dynamisme des 
territoires. 

Le dispositif prévoit le financement de toutes opérations concourant 
à :  

- Mettre en avant ce qui fait la spécificité et l'identité des 
territoires et du patrimoine des hauts du Sud à travers des 
actions de valorisation patrimoniales, « Lier patrimoine naturel 
et identité culturelle », en conciliant la connaissance et la 
préservation des patrimoines naturels et paysagers avec le 
développement des activités humaines (culturelles et 
économiques). Cette ambition passe par une meilleure 
connaissance de ces patrimoines, des activités et des 
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pratiques existantes en associant les habitants et les jeunes 
générations,  

- Révéler les richesses et la diversité des patrimoines naturels 
et culturels des hauts du Sud, 

- Favoriser la transmission des connaissances et savoirs, 
savoir-faire et pratiques techniques et encourager leur 
appropriation et leur valorisation ;  

- Favoriser la (re)découverte, la préservation, la valorisation, la 
transmission, l’appropriation du patrimoine des Hauts du Sud 
par les acteurs locaux et les publics, 

- Faciliter la création de liens sociaux et culturels en s’appuyant 
sur l’identité et les patrimoines naturels et culturels des hauts 
et en favorisant la connaissance des savoir-faire traditionnels,  

- Encourager l’appropriation et la valorisation des patrimoines 
des hauts du Sud au travers des pratiques culturelles et 
artistiques et de médiation, 

- Définir de nouveaux lieux de rencontre liant culture et 
patrimoines locaux, 

- Favoriser l’innovation et l’expérimentation culturelle, artistique 
et médiatique. 

- Valoriser le dynamisme des territoires et des acteurs autour et 
tout au long du Sentié FAH’ÂME. 

Descriptif technique :  

Les opérations financées dans le cadre de ce dispositif pourront 
relever des trois axes suivants : 

Axe 1 – La promotion patrimoniale  

Il s'agit ici de promouvoir le patrimoine des hauts du Sud à travers des 
actions de connaissance, de valorisations patrimoniales et de l’histoire 
à l’échelle du Grand Sud. Les actions prendront la forme : 

- D’ateliers de découverte d’un patrimoine, atelier de savoir-faire 
traditionnel, de démonstration,  

- D’actions de promotion patrimoniale, 

- De collectes de mémoires et de récits de vie, 

- D’écriture, édition, production, distribution, numérisation et 
publication d’œuvres aux formats papier et numérique (livres, 
brochures, livrets, etc.) valorisant le patrimoine des hauts du 
Sud, 

- D’enregistrements vidéo, sonores, audio etc., 

- De supports pédagogiques (mallettes, packs etc.), 
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- D’inventaires, recherches, diagnostics patrimoniaux, 
médiations etc. 

- D’installations de petits supports de promotion du patrimoine 
et de l’histoire tels que des panneaux, œuvres artistiques et 
culturelles, objets identitaires, supports hi tech (3D, 4D, 360°, 
QR Codes, etc.). 

Axe 2 - Création culturelle pour la promotion du patrimoine et de 
l’identité des hauts du sud  

Il s'agit ici de valoriser le patrimoine des Hauts du Sud par le prisme 
de la culture, de favoriser la transmission des connaissances et 
savoirs, en associant les habitants et les jeunes générations. Les 
actions de cet axe seront : 

- La création artistique valorisant/révélant la singularité des 
territoires des hauts du Sud issue d’une démarche 
collaborative de création avec les habitants dans divers 
domaines tels que la littérature, la poésie, les arts plastiques, 
la musique, les arts du spectacle vivant, les arts visuels … et 
diffusion dans les hauts et hors territoire de GAL Grand Sud 
dès lors que l’artiste réside dans les hauts (au sein de salles 
de spectacles, scènes, hors de La Réunion, etc.) ;   

- La mise en place de résidences d'artistes visant la découverte 
du patrimoine en lien avec les acteurs locaux, pratiques, 
activités locales et bénéficiant à la population ; 

- Le développement d’offres/de méthodes adaptées pour 
répondre au manque de lieux d’expression artistique de 
proximité favorisant la diffusion dans les hauts, le lien social et 
la connexion des arts au territoire ; 

- L’écriture, édition, production, distribution, numérisation et 
publication d’œuvres musicales et littéraires y compris de 
traduction, publication d'ouvrages, de catalogues d'exposition, 
de supports visuels, audio, numériques… valorisant l’identité 
culturelle et issus d’une démarche collective et artistique de 
création (y compris des supports adaptés et favorisant l’accès 
aux ressources culturelles aux porteurs de handicaps) ;  

- La transmission et le partage des connaissances visant à 
valoriser et à lier art et culture dans le cadre, notamment : de 
rencontres entre artistes chercheurs, scientifiques, praticiens, 
médiateurs… et habitants, d'ateliers d’initiation et de pratiques, 
d'actions de formation aux domaines artistiques, de 
séminaires, de conférences, l'organisation de visites etc. ;  

- L’expérimentation et l’innovation culturelle liées à la 
valorisation de l’identité des hauts. 

-  
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Axe 3 – Sentié FAH’ÂME : valorisation numérique des acteurs et 
des territoires (AAP ou AMI) 

Il s'agit ici de valoriser le Sentié FAH’ÂME, fibre identitaire des Hauts 
du Sud, par le prisme du dynamisme des acteurs ruraux attachés à 
leur culture et leurs territoires. Mettre en lumière « l’âme des Hauts » 
et ses acteurs participe à l’émergence de projet voire de vocation chez 
les habitants et les jeunes générations, sur ces territoires. 

Les actions de cet axe seront : 

- La création et/ou la gestion des outils de valorisation 
numériques (site internet, réseaux sociaux) 

- La gestion des communautés numériques (community 
management : création de post, animation des réseaux 
sociaux, etc.) 

- La création de contenus numériques dédiés à valoriser le 
Sentié FAH’ÂME et ses « ambassadeurs » ; les acteurs ruraux 
accompagnés par la stratégie du GAL GRAND SUD. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet 

OUI : selon les besoins des territoires, 
des appels à projets ou appels à 

manifestation d’intérêt pourraient être 
lancés par le service instructeur sur les 

axes 1, 2 et 3 afin de valoriser 
spécifiquement le sentié FAH’ÂME et 

ses « ambassadeurs ». 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Axe 1 : promotion patrimoniale 

- Acteurs publics : personnes morales de droit public 
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- Acteurs privés : associations loi 1901 

Axe 2 : création culturelle pour la valorisation de l’identité des 
Hauts du Sud 

- Acteurs privés : Associations loi 1901, Entreprises inscrites au 
RCS ou RM, Artistes auteurs, créateurs (inscrits au CFE de 
l’URSSAF, affiliés ou assujettis à la Maison des artistes ou à 
l’Agessa), Fondation, coopératives, GIE. 

Axe 3 : Sentié FAH’ÂME : valorisation numérique des acteurs et 
des territoires 

- Acteurs publics : personnes morales de droit public, Sociétés 
Publiques Locales (SPL) 

- Acteurs privés : Associations loi 1901, Entreprises inscrites au 
RCS ou RM, Artistes auteurs, créateurs (inscrits au CFE de 
l’URSSAF, affiliés ou assujettis à la Maison des artistes ou à 
l’Agessa), Fondations, coopératives, Acteurs ou groupement 
relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (ESS), GIE. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Commun à tous les axes :  

- Fournir un plan de trésorerie prévisionnel permettant d’évaluer 
l’équilibre financier du projet notamment au regard de la 
disponibilité des fonds propres de la structure au moment de 
la demande d’aide,  

- Justifier de l'obtention des crédits bancaires figurant dans le 
plan de financement, au moment de la demande d’aide,  

- Fournir, au moment du dépôt de la demande d’aide, les 
attestations réglementaires nécessaires (licences, 
assurances, demandes d’autorisations, etc.). 

Eligibilité 
géographique 

Le projet financé doit être situé dans le périmètre des Hauts du sud* 
quelle que soit la localisation du siège social ou de l'adresse principale 
du demandeur. 

*Zone des Hauts : communes du GAL Grand Sud (10 communes 
faisant partie de la CIVIS et de la CASUD) - Limite des hauts 
correspond aux limites fixées par le décret de création du parc national 
de La Réunion – n°2007-296 du 05 mars 2007 – aire adhésion et cœur 
du parc national. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses Grand poste de Poste de dépenses 
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retenues dépenses 

Dépenses de 
personnel  

- Frais de personnel nécessaires à la réalisation 
de l’opération 

Dépenses directes et 
indirectes  

- Dépenses indirectes forfaitisées à hauteur de 
15% du salaire brut chargé 

- Frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration (calculés selon le barème 
d'indemnisation en vigueur dans la structure ou 
celui proposé par l'administration fiscale) 

- Pour les bénévoles des associations, frais 
directs au réel dans la limite de 200€ bruts 
mensuels (frais de déplacements, hébergement, 
restauration) 

 Frais généraux 

- Toutes études nécessaires à la bonne mise en 
œuvre du projet (études de conception et de 
définition, inventaires et diagnostics 
patrimoniaux, études générales, études 
d’interprétation des patrimoines et de mise en 
découverte des territoires, études associées à la 
mise en œuvre du projet : technique, 
règlementaire, financière) 

- Prestation d’ingénierie liée aux projets 
(assistance technique, prestation d’experts ex : 
expérimentation de pratiques nouvelles, 
paysagiste, etc.) 

- Tous les frais d’expérimentation ou d’innovation 
présentés dans le cadre de l’opération 

- Frais liés aux événementiels :  prestations 
d’animateurs, prestations de valorisation 
patrimoniale, frais d’inauguration 

- Frais de communication, numérique ou 
physique, dans le cadre du projet 

- Droits d’auteur associés au projet 

- Frais d’impression, édition et publication 

- Frais de transport aérien et maritime (taxe non 
éligible) directement liés au projet (matériel, 
ouvrages, etc.) 

- Prestations d’artistes, de techniciens et 
honoraires d’artistes auteurs liés au projet 

- Conception et élaboration de supports 
pédagogiques, de découverte, de promotion, 
d’accueil, etc. 

- Frais de location de salle ou de matériel et 
véhicules de transport liés à l’action 

- Prestation comptable externalisée directement 
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liée et rattachable au projet 

- Prestations externes nécessaires à la mise en 
œuvre des opérations et toutes autres missions 
de prestations de service prévues dans le cadre 
de l’AAP ou AMI (conseils, conception, 
production, promotion, animation) 

- Prestations liées à l’organisation de 
d’évènements directement liés à l’action 

 Equipements 

- Acquisition de logiciels liés à la mise en œuvre 
du projet 

- Acquisition de matériels liés au projet, 
notamment le matériel d’exposition, le mobilier 
ou les équipements numériques 

- Acquisition de supports de mise en valeur du 
patrimoine, notamment panneaux, supports 3D, 
4D, 360° et QR Codes, etc. 

- Achat d’objets identitaires, d’œuvres artistiques 
et culturelles 

- Acquisition de plants d’espèces végétales 
endémiques ou indigènes 

- Acquisitions de matériels, de logiciels et 
d’équipements en première dotation 
nécessaires à la conception, à la production des 
contenus digitaux, ou à la gestion des outils 
numériques 

- ) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Hors bénévoles d’associations et salariés : frais de déplacements 

(billet d’avion, bateau, train, etc.) 
- Matériels roulants motorisés 
- Travaux en régie notamment pour les acteurs publics 
- Dépenses acquittées en Numéraire > 1000 € 
- Acquisition foncière 

 

 

 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 
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Axes 1 et 2 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Qualité du projet 
au regard de la 
stratégie du GAL 
Grand Sud 

Projet mettant en avant le lien entre 
identité, patrimoines naturels et 
culturels  

 

Formulaire de de-
mande d’aide/descrip-
tion du projet 

Aucun / Faible 0 
Présent mais peu démontré 1.5 
Présent et démontré 2.5 

Projet proposant une valorisation 
sur et/ou autour du Sentié 
FAH’ÂME 

 

Aucune / Faible 0 
Présente mais peu démontrée 1.5 
Présente et démontrée 2.5 

Identification des 
patrimoines 
valorisés 

Intérêt patrimonial (patrimoine/sa-
voir-faire traditionnel, site, histoire 
valorisée) 

 

Aucun / Faible 0 
Présent mais peu démontré 1.5 
Présent et démontré 2.5 

Moyens mis en 
œuvre par le 
porteur de projet 

Stratégie de valorisation, de décou-
verte et de préservation 

 

Aucune / Faible 0 
Présente mais peu démontrée 1.5 
Présente et démontrée 2.5 

Projet proposant une démarche 
collective et une implication des ac-
teurs du territoire 

 

Aucune / Faible 0 
Présente mais peu démontrée 1.5 
Présente et démontrée 2.5 

Stratégie de 
communication 

Projet proposant une communica-
tion auprès des partenaires et ac-
teurs locaux (communes, associa-
tions, entreprises, artisans, ar-
tistes) 

 

Aucune / Faible 0 
Présente mais peu démontrée 1.5 
Présente et démontrée 2.5 

Projet proposant une communica-
tion spécifique auprès des habi-
tants et des jeunes 

 

Aucune / Faible 0 
Présente mais peu démontrée 1.5 
Présente et démontrée 2.5 
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Innovation dans la 
démarche 

Projet proposant une démarche in-
novante, des techniques de créa-
tion nouvelles, un produit artistique 
et/ou culturel nouveau 

 

Aucune / Faible 0 
Présente mais peu démontrée 1.5 
Présente et démontrée 2.5 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

Axe 3 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Qualité du projet 
au regard de la 
stratégie du GAL 
Grand Sud 

Projet proposant une stratégie de 
valorisation du dynamisme des ter-
ritoires et des acteurs ruraux, sur 
et/ou autour du Sentié FAH’ÂME 

 

Formulaire de de-
mande d’aide/descrip-
tion du projet 

Projet valorisant le Sentié 
FAH’ÂME 

2 

Projet valorisant les acteurs ru-
raux 

2 

Projet valorisant les territoires 2 

Moyens mis en 
œuvre par le 
porteur de projet 

Méthodologie de valorisation terri-
toriale (Acteurs, réseaux, outils, 
territoire) 

 

Non 0 
Oui 2.5 

Suivi des indicateurs de perfor-
mance  

 

Non 0 
Oui 2.5 

Qualité de la 
production de 
contenus 
numériques 

Projet proposant la production de 
contenus adaptés aux attentes 
spécifiques et évolutives des inter-
nautes 

 

Production de qualité profession-
nelle (qualifications, compé-
tences, références) 

2 

Contenu adapté aux plateformes 
ciblées 

2 

Format adapté aux attentes / In-
ternautes 

2 

Expérience dans 
la valorisation 

Expérience dans la conduite de 
projet numérique 
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numérique  Non 0 
Oui 3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 (Aides en faveur des zones rurales 
cofinancées par le FEADER ou octroyées en tant que 
financement national complémentaire) 

Lignes de partage Sans objet 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 % (hors collectivités territoriales et 
établissements publics). 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

Un dossier de demande d’aide ne peut pas solliciter plusieurs 
axes à la fois. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 70% 

Modulations : 

Modulations non cumulables entre elles : 

Pour les projets relevant des axes 1 et 2 :   

- +30% pour les associations loi 1901, 
fondation, coopérative, GIE 

- +10% pour les personnes morales de droit 
public 
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- +10% pour les entreprises inscrites au RCS 
ou RM, Artistes auteurs, créateurs justifiant du 
régime de protection sociale 

Pour les projets relevant de l’axe 3 : 

- +30% 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non OUI 

Type 
Financement à taux forfaitaire de 15% pour les coûts 
indirects 

Description / Détail 
Application d’un taux de 15% de frais de personnel 
directs éligibles 

Plafonds et 
seuils 

Plafond des dépenses de personnel : 
Montant des frais de personnel (Salaires chargés par ETP travaillé 
consacré à l’action) plafonné sur 12 mois à : 
→ Diplômes de niveau 7 et plus : 37.85 € brut chargé / heure 
→ Diplômes de niveau inférieur ou égal à 6 : 28.76 € brut chargé / heure 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste. Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

GAL GRAND SUD – Terres de Volcans 

16 rue Augustin ARCHAMBAUD 

97410 SAINT-PIERRE 

Tél : 02 62 91 01 69 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 
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Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Cette mesure vise à financer l’accompagnement des acteurs 
économiques pour pérenniser et pour développer les commerces de 
proximité des hauts du sud. 

Afin de dynamiser ces commerces pour faire face collectivement à la 
forte attractivité et à la concentration des centres commerciaux des 
bas, il apparaît nécessaire d’approfondir les actions réalisées sur la 
programmation LEADER 2014-2020 « Accompagnement des petits 
commerces et services de proximité de qualité ». 

Cette fiche action consistera ainsi à améliorer l’attractivité et à 
développer les acteurs des territoires des hauts en visant l’excellence 
et la différentiation qualitative aussi bien sur les produits que les 
services proposés à la population des hauts. 

Il s’agit d’accompagner le réseau de commerces de proximité 
indépendants situés dans des hauts du sud. 

Descriptif technique :  

Les opérations d’accompagnement financées dans le cadre de ce 
dispositif seront sous forme : 

- Individuelle par : 
 le suivi des commerçants du réseau : 
 l’appui technique sur les préconisations des 
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diagnostics, 
 l’accompagnement à la mise en place des services 

de proximité, 
 la réalisation de missions de diagnostic / assistance 

des nouveaux acteurs. 
- Collective, par : 

 La mise en réseau des commerces des hauts entre 
eux et avec d’autres fournisseurs ou producteurs ou 
transformateurs locaux ou d’importation et le 
développement de leurs synergies 

 Le développement d’une dynamique des commerces 
par de l’animation du réseau, par la montée en 
compétence et par de la réalisation de services 
(étude, l’ingénierie et de prestations) 

 La réalisation d’actions de communication 
 La mobilisation des nouveaux acteurs pour agrandir 

le réseau 
Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau NON 

Appel à projet OUI 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Pour les dépenses d’équipement : maintenir l’investissement 5 ans 
après le dépôt de la demande de solde de l’aide européenne. Le non-
respect de cet engagement entraînera une déchéance totale ou 
partielle : diminution de l’aide au prorata de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Chambres consulaires. 
- Structures privées d'expertise en gestion et développement 

d'entreprises. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Les bénéficiaires finaux doivent être des commerces de proximité 
indépendants (surface de vente inférieure à 400 m²) non rattachés aux 
grands groupes de type « grande surface ». 
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Eligibilité 
géographique 

Le projet financé doit être situé dans le périmètre des Hauts du sud* 
quelle que soit la localisation du siège social ou de l'adresse principale 
du demandeur. 

*Zone des Hauts : communes du GAL Grand Sud (10 communes 
faisant partie de la CIVIS et de la CASUD) - Limite des hauts 
correspond aux limites fixées par le décret de création du parc national 
de La Réunion – n°2007-296 du 05 mars 2007 – aire adhésion et cœur 
du parc national. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Action 

- Frais de personnel nécessaires à la réalisation 
de l’opération 

- Dépenses indirectes forfaitisées à hauteur de 
15% du salaire brut chargé 

- Frais de déplacement (calculés selon un barème 
d'indemnisation kilométrique en vigueur au sein 
de la structure et proposé avec le contrat de 
travail). Ce barème ne peut excéder celui 
proposé par l'administration fiscale dans le cadre 
du calcul des frais réels). 

 
- Tous services (études, prestations, ingénierie) 

en lien avec l’opération 

 

- Acquisitions de matériels et d’équipements en 
première dotation nécessaire à la mise en 
œuvre du programme d’actions. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Besoins en fonds de roulement, acquisitions foncières, et matériels 

roulants motorisés 
- Dépenses acquittées en numéraires  
- Construction et réhabilitation de bâtiments 
- Frais non justifiés ou non contrôlables 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 
Cohérence avec 
les objectifs de la 

Connaissance du secteur com-
merce et services 

 
Pièces précisées à l’ap-
pel à projets 
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stratégie du GAL 
Grand Sud 

Aucune 0 
Moyenne 3 
Forte 5 

Connaissance du tissu écono-
mique des Hauts 

 

Aucune 0 
Moyenne 3 
Forte 5 

Méthodologie d'intervention  
Aucune 0 
Moyennement pertinente 3 
Fortement pertinente 6 

Aptitude au travail en réseau  
 Aucune 0  
 Moyenne 2  
 Forte 4  

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 (Aides en faveur des zones rurales 
cofinancées par le FEADER ou octroyées en tant que 
financement national complémentaire) 

Lignes de partage Sans objet 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 
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VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : Sans objet 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non OUI 

Type 
Financement à taux forfaitaire de 15% pour les coûts 
indirects 

Description / Détail 
Application d’un taux de 15% de frais de personnel 
directs éligibles 

Plafonds et 
seuils 

Frais de déplacements plafonnés selon les barèmes fiscaux. 

Règles de 
compensation 
financières 

Un programme d’actions doit être entendu comme un projet décliné en 
plusieurs actions correspondant à des phases de projets ou des sous 
thématiques de projets. Ces actions peuvent mêler indifféremment des 
dépenses de fonctionnement et d’investissement. 

La compensation au moment du solde s’effectue entre les grandes actions 
sur et sous réalisées dans une limite de 10% du montant de l’action dans la 
limite de 10 % du montant du poste et dans le respect des plafonds et seuil 
d’éligibilité. 

La fongibilité se fait au sein d’une action entre les sous actions ou postes 
de dépenses sur et sous réalisés dans la limite du montant de l’action et 
dans le respect des plafonds et seuil d’éligibilité indiqués dans les fiches 
actions et validés au moment de l’instruction. Elle est limitée au montant 
total instruit de l’action. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

GAL GRAND SUD – Terres de Volcans 

16 rue Augustin ARCHAMBAUD 

97410 SAINT-PIERRE 

Tél : 02 62 91 01 69 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 
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IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace des 
ressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’air 
OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

E.4 Agir pour l'économie circulaire  
H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones rurales 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 
 

 

 

 

 

 

 

 

Objectifs : 

Cette mesure vise à dynamiser les Hauts en accompagnant la création et 
le fonctionnement d’espaces ruraux partagés, afin de soutenir la 
mutualisation de locaux pour le regroupement d’acteurs du territoire et la 
création d’ateliers de transformation, de points de vente de produits locaux 
et de tiers-lieux ruraux.  

Ces lieux du faire-ensemble, espaces de rencontre et de partage attendus 
par les acteurs ruraux, constituent des leviers d’innovation et encouragent 
les collaborations et les projets collectifs. L’animation et la gestion de ces 
espaces essentiels seront assurées par des collectifs d’acteurs. 

Descriptif technique : 

Le dispositif prévoit le financement de toutes opérations concourant à :  

- L’animation de tiers-lieux ruraux pour réunir les entrepreneurs, les 
salariés, les demandeurs d’emploi et plus généralement, les habitants des 
hauts de l’Ouest dans des espaces communs, fédérateurs. 
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L’équipe du TERH GAL de l’OUEST se chargera d’identifier et de fédérer 
des collectifs d’acteurs ruraux autour de ces futurs équipements. Une fois 
ces tiers-lieux ruraux identifiés et équipés, des appels à projets seront 
lancés par le GAL afin de sélectionner des collectifs d’acteurs candidats à 
la gestion de ces espaces.  

- La gestion d’ateliers collectifs de transformation et de boutiques 
des hauts pour soutenir les filières locales, les circuits courts et valoriser 
le terroir et le savoir-faire des producteurs et des artisans des Hauts de 
l’Ouest au travers : 

- d’ateliers collectifs de transformation animale et végétale, 
permettant d’aider les agriculteurs dans leurs stratégies de 
diversification en mutualisant différentes ressources productives ; 

- de boutiques des Hauts, destinées à vendre les productions 
d’agriculteurs, transformateurs et artisans des Hauts de l’Ouest qui 
valorisent les ressources locales. Ces espaces permettront de 
créer du lien entre les producteurs, les artisans et les 
consommateurs.  

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31. Nombre de stratégies de développement local (LEADER) ou 
d’actions préparatoires soutenues 

Indicateur de 
résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des projets 
relevant de la PAC 

R 39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur de 
la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de 
mise en œuvre 

Gestion au fil de l’eau Non 

Appel à projets Oui  

 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à 
tous les 
dispositifs 

 

Voir annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 
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Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Pour les tiers-lieux et ateliers collectifs de transformation : au moins 75% 
des acteurs fédérés résidant ou ayant leur siège social dans le périmètre 
du GAL. 

Pour les boutiques des Hauts : au moins 75% des producteurs 
concernés résidant ou ayant leur siège social dans le périmètre du GAL 
et au moins 75% des produits proposés à la vente issus de sites de 
production localisés dans le périmètre du GAL. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

 

Eligibilité du 
demandeur 

- Association loi 1901 ; 

- Structure relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (structure 
d’insertion par l’activité économique, entreprise détenant l’agrément 
ESUS, entreprise solidaire d’utilité sociale, coopérative, société 
commerciale remplissant les conditions de la loi du 31/07/2014).  

Eligibilité du 
projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 2 
« Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Le projet doit réunir des entrepreneurs, des salariés, des demandeurs 
d’emploi et plus généralement, des résidents du périmètre géographique 
du TERH GAL de l’Ouest dans des espaces communs, fédérateurs. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du TERH GAL de 
l’OUEST qui correspond à la Zone des Hauts des 5 communes du TCO - 
Limite des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire 
d’adhésion et cœur du parc national. 

Eligibilité 
temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Communication - Frais de communication. 

Equipements 
- Matériels neufs et équipements directement 
liés au projet. 
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Travaux 
- Agencement intérieur et prestations de 
montage. 

Dépenses de 
personnel 

- Frais de personnel directement rattachés à 
l’opération ; 

Dépenses indirectes 
- Frais indirects (15% des dépenses directes de 
personnel) 

Dépenses 
non retenues 

Dépenses inéligibles communes à l’ensemble des dispositifs :  

Voir annexe 3. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 

- Matériel motorisé roulant circulant sur la voie publique (sauf équipement 
spécifique nécessaire au projet) ; 

- Stocks de biens consommables ; 

- Besoin en fonds de roulement, apport en trésorerie. 

 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de notation Notation 
Pièce justificative 

requise 

Démarche 
collective 
 

Partenariats et 
collaborations développés 
pour le projet 

Oui : 4 

Non : 0 

- conventions, 
partenariats 

Ancrage / rayonnement 
territorial du projet 

Fort : 3 

Aucun : 0 

- public cible, nombre 
de bénéficiaires / 
adhérents / utilisateurs 

Intégration dans des 
dynamiques / stratégies 
locales  

Oui : 2 

Non : 0 
- note argumentée 

Qualité du 
porteur de projet 

Capacité technique du 
porteur de projet à mener à 
bien l’opération 

Oui : 4 

Non : 0 

- Références 

- Ingénierie/ appuis 
extérieurs 

Innovation 
 

Mise en œuvre de 
concepts, procédés, 
méthodes, partenariats 

Oui : 3 

Non : 0 

- Degré / nature 
d’innovation 
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innovants - Nouvelles méthodes 
sur le territoire 

Développement 
durable 

Réduction significative des 
déchets ou leur recyclage, 
au-delà des obligations 
règlementaires ou recours 
à des solutions de 
réemploi, d’économie 
circulaire 

Oui : 2 

Non : 0 

 

 

 

 

Réduction de la 
consommation d’énergie, 
du bilan carbone ou 
amélioration de l’efficacité 
énergétique ou recours à 
des énergies renouvelables 

Oui : 2 

Non : 0 

 

 

- Bilan énergétique 

 

Total 20  

 
Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue 
est supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

VII.1 – Modalités techniques 

 
Régime d’aide 

OUI : régime d’aide SA.108225 « Aides en faveur des zones 
rurales cofinancées par le FEADER ou octroyées en tant que 
financement national complémentaire » 

Lignes de partage Ligne de partage avec la FA FEDER 1.3.14 : le FEDER 

soutient les associations (œuvrant essentiellement dans le 

domaine de l’ESS) accompagnant la création d’entreprises ; 

LEADER soutient les structures d’ESS portant des projets de 

lieux collectifs fédérateurs d’acteurs ruraux. 

Modalités de paiement 
- Avance à hauteur de 50 %. 

- Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 

- Solde. 
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Autres précisions Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que 
sur présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des 
pièces justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande 
de paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en 
cours d’instruction de cette demande, aucun paiement ne 
pourra prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la 
date de dépôt de la demande d’aide. 

 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de subvention / taux 
d’aide 

Taux de base : 100 % 

Modulations : NON 

Taux maximal d’aide 
publique (TMAP) 

100% 

Coûts simplifiés le cas 
échéant 

Oui/non OUI 
Type Forfait 
Description / 
Détail 

Frais indirects : 15% du grand poste de 
dépenses « Dépenses de personnel » 

Plafonds et seuils Non 

Règles de compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les 
grands postes de dépenses (sur et sous-réalisés) dans la 
limite de 10 % du montant du grand poste de dépenses. 
Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la 
demande de paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de 
dépenses entre les sous-catégories/postes de dépenses (sur 
et sous-réalisés) et validés au moment de l’instruction. Elle 
est limitée au montant total du grand poste de dépense. 

Modalités de calcul 
Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds 
et des seuils, au produit des dépenses éligibles et du taux 
d’aide modulé le cas échéant. 

Autres informations Sans objet. 
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VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Ou se renseigner ? Site internet : europac.cd974.re 

 
TERH GAL DE L’OUEST  
2, chemin de la chapelle Karly - Vue Belle - 97422 La Saline 
Téléphone : 0262 45 89 29 
Email : terhgal@tco.re 
Site Internet : www.terhgal.re 
 
Horaires d’ouverture :  
Lundi – jeudi : 8h00 –12h00 / 13h00 –17h00 
Vendredi : 8h00 –12h00 / 13h00 –16h00  
 

Lieu de dépôt des 
dossiers 

EUROPAC : europac.cd974.re  

 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS E - Favoriser le développement durable et la gestion efficace des 
ressources naturelles telles que l’eau, les sols et l’air 
OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

E.4 Agir pour l'économie circulaire  
H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones rurales 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Le renouvellement rural des hauts de l’Ouest, sur lequel est fondée la 
stratégie de TERH GAL OUEST, a pour ambition de préserver les espaces 
naturels et agricoles et de placer l’agriculture au cœur du développement 
territorial des Hauts. 

Il s’agit d’accompagner le secteur agricole afin qu’il contribue à l’attractivité 
des hauts de l’Ouest et qu’il réponde aux défis et enjeux environnemental, 
social, économique et démographique auxquels le territoire est confronté. 

Les objectifs poursuivis sont de :  

- maintenir une agriculture performante, de qualité et de proximité ; 
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- développer l’agriculture biologique ; 

- garantir une viabilité économique durable des exploitations agricoles ;  

- accompagner la diversification des activités agricoles ; 

- soutenir les projets de pluriactivité au sein des structures agricoles ; 

- développer la ruralité par le soutien des activités agritouristiques ;  

- accentuer la visibilité des Hauts de l’Ouest et du savoir-faire des 
agriculteurs ; 

- développer et soutenir les filières émergentes et patrimoniales du 
territoire ; 

- développer la gamme des produits locaux et favoriser leur accessibilité 
au plus grand nombre ; 

- renouer les liens entre agriculteurs et consommateurs, entre ville et 
campagne ; 

- développer les circuits courts et aménager durablement le territoire.  

Descriptif technique :  

Axe 1 : Création, diversification et développement des exploitations 
agricoles 

Cette fiche-action soutient la création, la diversification et le développement 
des exploitations agricoles, respectueuses de l’environnement.  

Elle finance des projets globaux d’investissements visant à créer et/ou à 
diversifier les exploitations agricoles des hauts de l’Ouest, notamment :   

- la mise en place de petits élevages de plein air (bâtiments mobiles 
et déplaçables sur l’exploitation, équipements, clôtures, parcours) ; 

- la plantation d’espèces pérennes ; 
- la création ou la modernisation de structures sous abris (serres 

rigides ou légères, ombrières, abris climatiques, tunnels) ; 
- l’aquaponie, l’hydroponie et l’aéroponie ; 
- le développement d’activités apicoles : ruches complètes (hors 

peuplement) et/ou matériels apicoles ; 
- l’achat de matériels de transformation ; 
- l’acquisition de matériels et équipements nécessaires au projet 

(irrigation, petits matériels, etc.) ; 
- l’achat de matériels de vente directe et/ou aménagement d’un lieu 

de vente sur l’exploitation ; 
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- le développement de projets agritouristiques qui correspondent aux 
attentes actuelles d’une clientèle spécifique (locale ou extérieure), 
en recherche d’échanges, de reconnexion à la terre et aux produits 
du terroir. Il s’agit d’encourager la diversification de l’offre 
agritouristique pour une clientèle à la recherche d’authenticité et qui 
souhaite “sortir des sentiers battus” grâce à des produits non 
standardisés et exemplaires, reflets de l’identité créole. Pourront 
être encouragés les projets : 

• d’accueil du public à la ferme (ferme pédagogique, ferme de 
découverte, …) ; 

• de campings à la ferme, tables d’hôtes, fermes auberges, etc. ; 

• de circuits touristiques innovants (circuits touristiques 
thématiques : agritourisme, routes gourmandes, découverte 
des bienfaits des PAPAM, circuit des médaillés du Salon de 
l’Agriculture, recherche d’itinérances à cheval ou en vélo qui 
relient des exploitations agricoles, ...).  

Axe 2 : soutien aux expérimentations et aux innovations agricoles 

Les expérimentations et les innovations, réalisées par des collectifs 
d’acteurs agricoles, seront encouragées pour des cultures de niche, pas ou 
peu présentes sur le territoire des hauts de l’Ouest (par exemple, riz, soja, 
chanvre, algues, aquaponie). Cette fiche-action soutiendra : 

- la mise en place de parcelles expérimentales : nouveaux procédés 
et/ou amélioration de ceux existant déjà, sur la base de recherche 
appliquée et/ou d’expériences pratiques, de prototypes, de 
protocoles validés par un comité technique ; 

- la réalisation d’études et suivis techniques ; 

- la transition vers des systèmes de production innovants et durables, 
répondant aux problématiques liées au changement climatique et à 
l’autosuffisance alimentaire ; 

- la communication des résultats obtenus. 

Axe 3 : sécurisation de la ressource en eau 

Les hauts de l’Ouest souffrent de conditions naturelles difficiles du fait d'une 
répartition déséquilibrée des précipitations annuelles : un excès lors des 
pluies cycloniques et un net déficit pendant près de 8 mois. Ces handicaps 
naturels constituent autant de freins à l’atteinte des objectifs régionaux de 
développement de la production agricole, de renforcement de la valeur 
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ajoutée et du développement de l’économie réunionnaise.  

Cette fiche-action financera, notamment : 

- la création ou la réhabilitation de retenues collinaires d’eau à usage 
agricole, 

- la création ou le développement de réseaux et de systèmes 
collectifs,  

- l’acquisition de réservoirs d’eau. 

Axe 4 : lutte contre l’érosion des sols 

Les problématiques liées à l’érosion des sols dans les hauts de l’Ouest 
s’accentuent avec le changement climatique (épisodes pluvieux brusques 
et significatifs), les pratiques agricoles et l’urbanisation. Cette mesure vise 
à réduire l’érosion des sols en encourageant : 

-    des aménagements parcellaires, favorisant l’écoulement des eaux 
(par exemple, des travaux de terrassement, fossés, chenaux, noues 
agricoles) ; 

- des aménagements agroforestiers favorisant le maintien d'une 
couverture végétale tout au long de l'année ; 

- la construction de petits ouvrages hydrauliques, maçonnés, 
bétonnés, empierrés ou façonnés en terrain naturel,  destinés à la 
gestion des eaux pluviales ; 

- la réalisation de dispositifs antiérosifs (murets en pierres sèches, en 
terrasses ou gabions). 

Axe 5 : agroforesterie 

Cette fiche-action vise les propriétaires fonciers ou ayant-droits 
agricoles dont les parcelles sont situées en lisière de cœur du parc national. 
L'objectif est de revaloriser ces espaces, limiter la diffusion des espèces 
exotiques envahissantes vers les milieux préservés limitrophes et 
diversifier la production agricole en accompagnant des filières émergentes, 
compatibles avec les contraintes et les enjeux écologiques de ces espaces. 

Les cultures agroforestières seront soutenues, à savoir les pratiques 
agricoles qui associent, sur une même parcelle, des arbres (fruitiers, haies, 
alignements, bosquets) à une production agricole végétale et/ou animale. 
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Axe 6 : production agricole et transformation agro-alimentaire dans le 
cirque de Mafate 

Cette fiche-action vise à développer la production agricole et la 
transformation agro-alimentaire au sein du cirque de Mafate, portées par 
des collectifs d’acteurs. Il s’agit de soutenir les circuits courts et rendre le 
cirque plus autonome vis-à-vis des approvisionnements en denrées 
alimentaires. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou d'actions 
préparatoires soutenues 

Indicateur de 
résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des projets 
relevant de la PAC 

R39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur de 
la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de 
mise en œuvre 

Gestion au fil de l’eau Oui 

Appel à projets  Non 

 
III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 
 
Engagements 
communs à tous 
les dispositifs 

Voir annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

A compter de la date de publication de la première version de cette fiche 
action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une demande d’aide sur le 
présent dispositif ne pourra plus déposer de demande d’aide sur les Types 
d’intervention 73.01 (hors dispositif 73.015 « Plantation canne ») jusqu’au 
terme de la programmation 2023-2027. 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de solde de 
l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement entraînera une 
déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au prorata de la durée 
non couverte. 
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Axe 2 : Soutien aux expérimentations et aux innovations agricoles 
Obligation de communication au TERH GAL de l’Ouest des résultats 
obtenus, des difficultés rencontrées. 

 
IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 
 

Eligibilité du 
demandeur 

Axe 1 : création, diversification et développement des exploitations 
agricoles 

- Agriculteurs à titre principal ou secondaire, 

- Sociétés agricoles dont le capital est détenu à plus de 50% par des 
agriculteurs à titre principal, 

- Titulaires d’une concession agricole à Mafate. 

Axe 2 : soutien aux expérimentations et aux innovations agricoles 

- Associations loi 1901, 

- Structures relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (structures 
d’insertion par l’activité économique, entreprises détenant l’agrément 
ESUS, entreprises solidaires d’utilité sociale, coopératives, sociétés 
commerciales remplissant les conditions de la loi du 31/07/2014).  

Axe 3 : sécurisation de la ressource en eau 

- Associations non composées à 100% d’agriculteurs à titre principal, 
- Agriculteurs à titre secondaire. 

 
Axe 4 : lutte contre l’érosion des sols 

- Agriculteurs à titre principal ou secondaire,  
- Propriétaires fonciers, situés en zone agricole ou naturelle,  
- Associations loi 1901. 

Axe 5 : agroforesterie 

- Propriétaires fonciers ou ayants droits agricoles de terrains situés en lisière 
du cœur du parc national. 

Axe 6 : production agricole et transformation agro-alimentaire dans le 
cirque de Mafate 

- Associations loi 1901, 
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-Structures relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (structures 
d’insertion par l’activité économique, entreprises détenant l’agrément 
ESUS, entreprises solidaires d’utilité sociale, coopératives, sociétés 
commerciales remplissant les conditions de la loi du 31/07/2014). 

N’est pas éligible, tout porteur de projet ayant fait une demande d’aide aux 
dispositifs 73.01 sauf 73.015 après la date initiale d’ouverture des dispositifs 
du TERH GAL de l’Ouest et au dispositif 77.071. 

Eligibilité du 
projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 2 

« Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Axe 1 : création, diversification et développement des exploitations 
agricoles 

- Les actions financées s’inscriront dans une logique de projet global qui 
prend en compte/intègre toutes les dimensions de l’exploitation agricole (les 
aspects techniques, familiales, économiques, sociales, environnementales, 
etc.) pour comprendre et analyser le contexte et justifier ainsi la nécessité 
de mettre en place l’opération présentée et l’évolution engendrée.  
Ce projet sera défini à moyen ou long terme. 

- Justificatifs de la rentabilité économique du projet à fournir :  
- pour les projets < 20 000 € HT, étude technico-économique, 
- pour les projets >= 20 000 € HT, hors agritourisme, AGEA (Approche 
Globale de l’Exploitation Agricole) selon modèle fourni en annexe. 

 
- Si dépenses d’irrigation, le demandeur devra justifier d’une formation 
d'initiation aux techniques d'irrigation (à minima 21 heures) et/ou à la gestion 
de la ressource en eau ou justifier d’avoir déjà suivi une formation 
équivalente ou supérieure. 
 
- Si dépenses de structures sous abris, le demandeur devra justifier d’une 
formation démontrant la maîtrise des cultures sous abris en hors sol ou 
justifier avoir déjà suivi une formation équivalente ou supérieure. 
 
Axe 2 : soutien aux expérimentations et aux innovations agricoles 

Le projet concerne une culture de niche, pas ou peu présente sur le territoire 
des hauts de l’Ouest (par exemple, riz, soja, chanvre, algues, aquaponie). 

Le projet ne doit pas faire l’objet d’une expérimentation RITA. 

Axe 5 : agroforesterie  
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Le projet devra prévoir le remplacement progressif des espèces exotiques 
envahissantes, identifiées sur la parcelle, en présentant :  

- l’état initial des parcelles visées, en matière de couverture végétale 
(typologie des espèces implantées : indigènes, exotiques invasives 
densité de couverture), 
- la méthodologie d’intervention (techniques de lutte, substitution, 
régénération naturelle et/ou assistée),  
- la liste des espèces à éradiquer et à planter,  
- les prévisions de résultat à court, moyen et long terme,  
- et les modalités de traitement et valorisation des rémanents. 

Le plan de cultures envisagé devra intégrer des plants 
d'indigènes/endémiques. 

Axe 6 : production agricole et transformation agro-alimentaire dans le 
cirque de Mafate 

Le projet devra être situé dans le cirque de Mafate. 

Une attention particulière doit être portée à l’intégration paysagère du projet 
dans sa globalité. 

Le mode d’élimination des déchets et des sous-produits animaux devra être 
conforme à la réglementation en vigueur ou obtenir des autorisations 
dérogatoires des autorités compétentes. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du Gal Ouest, qui 

correspond à la Zone des Hauts des 5 communes du TCO - Limite des 

hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création du parc 

national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire d’adhésion et 

cœur du parc national.  

Eligibilité 
temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande d’aide. 

 
V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 
 

 
 
 
 
 
 

Grands postes 
de dépenses 

Postes de dépenses 

 

 

 

- Dépenses d’ingénierie (études, conseil, honoraires, 
maîtrise d’œuvre, etc.) si elles sont directement associées 
au programme d'investissement, 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 
LEADER – GAL OUEST 

Intitulé Développer une agriculture durable 

N° GALO2 Version V1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 
 

 

 

 

 

 
   

FA_GALO2_v1.0                                                                                                                                                     Page 9/15 

 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

 
Dépenses 
retenues 

 

Frais généraux 

- Brevets, licences, logiciels, savoir-faire et autres types 
de propriété intellectuelle, 

- Solutions de e-commerce en vue de favoriser la vente en 
ligne de produits, 

- Frais de formation liés à l’exploitation des nouveaux 
investissements 

Communication - Frais de communication directement liés au projet. 

Equipements - Matériels neufs et équipements neufs directement liés 
au projet, dont leurs frais de transport et installation, 

- Plants, semences (pour cultures pérennes), intrants 

Travaux - Travaux et aménagements directement liés au projet. 

 
 
Dépenses 
non 
retenues 

Voir annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 

- matériel d’occasion, 

- matériel motorisé roulant circulant sur la voie publique (sauf équipement 
spécifique nécessaire au projet), 

- besoin en fonds de roulement, apport en trésorerie. 

 
VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 
 
Grille de sélection pour les projets individuels (hors associations et collectifs 
d’acteurs) : 
 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation Pièce justificative 
requise 

Viabilité 
économique 

Adéquation des 
investissements aux 
caractéristiques de 
l’exploitation agricole  

 

Oui : 5 

Non : 0 

Etude technico-
économique ou AGEA 
(en fonction du montant 
du projet) 

Mode de commercialisation 
adapté 

Oui : 3 

Non : 0 

Etude de marché ou 
note argumentée 
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Développement 
durable 

Exploitation certifiée en 
agriculture biologique 

3 

ou 

 

Certification 

Exploitation certifiée HVE de 
niveau 2 ou 3 

2  

Réduction significative des 
déchets ou leur recyclage, 
au-delà des obligations 
règlementaires ou recours à 
des solutions de réemploi, 
d’économie circulaire 

Oui : 2 

Non : 0 

Etude d’impact, AGEA 

 

Mise en culture de friches 
Oui : 2 

Non : 0 
Photos avant travaux 

Réduction de la 
consommation d’énergie, du 
bilan carbone ou amélioration 
de l’efficacité énergétique ou 
recours à des énergies 
renouvelables 

Oui : 1 

Non : 0 

 

Bilan énergétique 

Innovation 

 

Mise en œuvre de concepts, 
procédés, méthodes, 
partenariats innovants 

Oui : 2 

Non : 0 

- Degré / nature 
d’innovation 

- Nouvelles méthodes 
sur le territoire 

Soutien aux 
projets n’ayant 
pas bénéficié 
d’une aide 
LEADER 

Dernière aide 
LEADER obtenue : 

- depuis plus de 4 ans (*) 

- depuis moins de 4 ans (*) 

(*) date de décision juridique 

 

 

2 

0 

 

Liste des aides 
obtenues durant les 4 
dernières années  

Total 20  
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Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue 
est supérieure ou égale à 10/20. 

 
Grille de sélection pour les projets collectifs (associations et collectifs d’acteurs) :  
 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation Pièce justificative requise 

Pertinence du 
projet 

Adéquation du projet 
avec les objectifs et 
priorités de la fiche 
action / intérêt de 
l’opération pour les 
hauts de l’Ouest 

Oui : 5 

 

Non : 0 

 

Descriptif du projet 

Démarche 
collective 

 

Partenariats et 
collaborations 
développés pour le 
projet 

Oui : 2 

Non : 0 

Conventions, partenariats 

 

Ancrage / rayonnement 
territorial du projet  

Fort : 2 

 

Aucun : 0 

Public cible, nombre de 
bénéficiaires / adhérents 
avec implantation 
géographique et/ ou 
cartographie 

Innovation 

 

Mise en œuvre de 
concepts, procédés, 
méthodes, partenariats 
innovants 

Oui : 3 

 

Non : 0 

- Degré / nature d’innovation 

- Nouvelles méthodes sur le 
territoire 

Développement 
durable 

Exploitation certifiée en 
agriculture biologique  

3 

ou 

 

Certification 

Exploitation certifiée 
HVE de niveau 2 ou 3 

2  
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Réduction significative 
des déchets ou leur 
recyclage, au-delà des 
obligations 
règlementaires ou 
recours à des solutions 
de réemploi, 
d’économie circulaire 

Oui : 2 

 

Non : 0 

 

Descriptif du projet 

 

 

Mise en culture de 
friches 

Oui : 2 

Non : 0 
Photos avant travaux 

Réduction de la 
consommation 
d’énergie, du bilan 
carbone ou amélioration 
de l’efficacité 
énergétique ou recours 
à des énergies 
renouvelables 

Oui : 1 

Non : 0 

 

 

Bilan énergétique 

 

Total 20  

 
Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue 
est supérieure ou égale à 10/20. 
 
VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 
 
VII.1 – Modalités techniques 
 
Régime d’aide 

Non  

Lignes de partage Avec le FEADER : 
A compter de la date de publication de la première version 
de cette fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite 
déposer une demande d’aide sur le présent dispositif ne 
pourra plus déposer de demande d’aide sur les Types 
d’intervention 73.01 (hors dispositif 73.015 « Plantation 
canne ») jusqu’au terme de la programmation 2023-2027. 
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- Les porteurs de projets bénéficiant d’une aide FEADER 
du TI 77.071 ne sont pas éligibles à la présente fiche 
action. 

Avec les mesures FEDER n°1.3.8 « Soutien aux 
investissements des petites structures touristiques » et 
n°1.3.10 « Subvention à l’investissement matériel - 
entreprises de loisirs touristiques » : 

LEADER pourra subventionner un projet touristique dont 
les dépenses éligibles HT sont inférieures à 20 000 €. 

Avec les dispositifs Hors POE portés par le Département, 
s’agissant de l’acquisition de réservoirs et la 
réhabilitation des retenues collinaires :  

LEADER ne soutient pas les agriculteurs à titre principal 
(seul public éligible sur le dispositif Hors POE). 

Modalités de paiement 

- Avance à hauteur de 50 %. 

- Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 

- Solde. 

Autres précisions 
Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra se 
faire. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 

demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la 

date de dépôt de la demande d’aide. 

Les demandes d’aide devront faire l’objet d’un dépôt de 

dossier distinct par axe. 
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VII.2 – Modalités financières 
 
Taux de subvention / taux 
d’aide 

Taux de base : 65 %  

Modulations non 
cumulatives entre 
elles : 

+15 % pour les projets en agriculture 
biologique pour les exploitations 
agricoles relevant du régime fiscal du 
micro-bénéfice agricole, 
+ 10% pour les exploitations agricoles 
relevant du régime fiscal du micro-
bénéfice agricole, 
+15 % pour les projets collectifs (portés 
par des associations et/ou collectifs 
d’acteurs). 

Taux maximal d’aide 
publique (TMAP) 

100 %  

Coûts simplifiés le cas 
échéant 

Oui/non Non 

Type Sans objet 

Description / 
Détail 

Sans objet 

Plafonds et seuils  
Axe 1 : Création et diversification des exploitations 
agricoles  

- pour les projets agritouristiques : les dépenses éligibles 
seront inférieures à 20 000 € HT. 
- hors projets agritouristiques : plafond de 50 000 € de 
subventions publiques cumulées (FEADER + contrepartie 
nationale) pour un bénéficiaire sur l’ensemble de la 
programmation LEADER 2023 – 2027. 

 
Pour les autres axes : plafond de 100 000 € de subventions 
publiques par projet. 

Règles de compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les 
grands postes de dépenses (sur et sous-réalisés) dans la 
limite de 10 % du montant du grand poste de dépenses. 
Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la 
demande de paiement. 
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La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de 
dépenses entre les sous-catégories/postes de dépenses (sur 
et sous-réalisés) et validés au moment de l’instruction. Elle 
est limitée au montant total du grand poste de dépense. 

Modalités de calcul Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds 
et des seuils, au produit des dépenses éligibles et du taux 
d’aide modulé le cas échéant. 

Autres informations 
Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 %. 

Le cofinancement est apporté par le Département, la Région, ou l’Etat à hauteur de 20%. 

 
VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 
 
Ou se renseigner ? Site internet : europac.cd974.re 

TERH GAL DE L’OUEST  
2, chemin de la chapelle Karly - Vue Belle - 97422 La Saline 
Téléphone : 0262 45 89 29 
Email : terhgal@tco.re 
Site Internet : www.terhgal.re 
Horaires d’ouverture :  
Lundi – jeudi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 17h00 
Vendredi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 16h00  

Lieu de dépôt des 
dossiers 

EUROPAC :  europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
 
Annexe 4a – Trame : AGEA 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones rurales 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Le renouvellement rural des hauts de l’Ouest, sur lequel est fondée la 
stratégie du TERH GAL OUEST, repose sur l’accompagnement des 
moteurs de l’économie locale et sur la vitalité rurale. 

Cette mesure vise à soutenir la création et le développement d’activi-
tés économiques (hors agriculture et agritourisme), en dynamisant et 
en structurant le tissu économique des hauts de l’Ouest. Cette mesure 
va permettre d’accompagner la revitalisation des hauts et améliorer 
l’accès à l’emploi de ses habitants. 

Il s’agit de soutenir les projets individuels et collectifs dans les hauts 
de l’Ouest dans le secteur artisanal, commercial et des services. Cette 
mesure encouragera le développement économique et la création 
d’emplois dans les hauts.  

Les commerces de proximité et les services sont essentiels dans ces 
quartiers ruraux pour accueillir les nouveaux habitants, les touristes et 
aussi pour contribuer au rééquilibrage économique de ces secteurs. 

Descriptif :  

Les actions financées dans le cadre de ce dispositif sont celles visant 
à :  
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- Soutenir la création ou la consolidation d’activités répondant à 
des besoins identifiés sur le territoire ; 
- Pérenniser le tissu commercial des hauts ; 
- Renforcer l’attractivité des bourgs ruraux ; 
- Diversifier les activités et développer de nouveaux services ; 
- Développer l’artisanat, notamment les produits touristiques, les 
produits de terroir ; 
- Encourager la vente de produits locaux ; 
- Créer et développer de nouveaux modes d’activités en s’ap-
puyant sur les secteurs d’avenir ; 
- Répondre aux nouvelles attentes des consommateurs ; 
- Soutenir la structuration des offres de services mobiles : favoriser 
le développement des commerces et des services ambulants ; 
- Accompagner le développement d’offres de mobilité solidaire (co-
voiturage, autopartage, « Rézo Pouce » : réseau d’auto-stop orga-
nisé, …) ; 
- Soutenir des offres de mobilité innovante (par exemple, les taxis 
collectifs, …). 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des pro-
jets relevant de la PAC 

R39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur 
de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau Oui 

Appel à projet Non 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après la date de dépôt de la demande de 
paiement final de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement en-
traînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au prorata 
de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Autoentrepreneurs ; 
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- Microentreprises au sens communautaire (entreprise de moins de 
10 personnes et dont le chiffre d’affaires annuel ou le total du bilan 
annuel n’excède pas 2 millions d’euros) ; 

- Associations loi 1901 ; 

- Structures  relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (structures de 
l’insertion par l’activité économique, entreprises détenant l’agrément 
ESUS, entreprises solidaires d’utilité sociale, coopératives, sociétés 
commerciales remplissant les conditions de la loi du 31/07/2014) ; 

Les PME ou grandes entreprises au sens du droit communautaire sont 
exclues de ce dispositif d’aides. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Les entreprises du secteur de la restauration en franchise ne sont pas 
éligibles. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du GAL Ouest, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 5 communes du TCO - Limite 
des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire 
d’adhésion et cœur du parc national. 

Eligibilité temporelle 
 

L’opération ne doit pas avoir débuté au moment du dépôt de la 
demande d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais Généraux 

- Dépenses d’ingénierie (études, conseil, 
honoraires, maîtrise d’œuvre, etc.) si elles sont 
directement associées au programme 
d'investissement, 

- Brevets, licences, logiciels, savoir-faire et autres 
types de propriété intellectuelle, 

- Frais de formation liés à l’exploitation des 
nouveaux investissements 

- Solutions de e-commerce en vue de favoriser la 
vente en ligne de produits. 

Frais de 
communication 

- Frais de communication directement liés au 
projet, 
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Equipement 

- Matériels neufs et équipements directement lié 
au projet, y compris les frais de transport, 

- Matériel neuf installé spécifiquement sur les 
véhicules pour les besoins spécifiques de 
l’activité, y compris les frais de transport 

Travaux 
- Travaux de gros œuvre, de second œuvre et 
aménagement directement liés au projet. 

Dépenses non 
retenues 

Dépenses non retenues communes à l’ensemble des dispositifs : Voir 
annexe 3. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 

- Matériel d’occasion ; 

- Matériel motorisé roulant circulant sur la voie publique (sauf équipement 
spécifique nécessaire au projet) ; 

- Besoin en fonds de roulement, apport en trésorerie ; 

- Stocks de biens consommables. 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principe de 
sélection  

Critère de 
sélection 

Critère de notation Notation Pièces justifica-
tives requises 

Qualité du 
porteur de 
projet 

Capacité du 
demandeur 

Capacité technique du por-
teur de projet à mener à bien 
l’opération 

Bonne : 3 

Moyenne : 
1 

Faible : 0 

CV (formation, ex-
périence profes-
sionnelle) 

Soutien par un organisme 
tiers et/ou un réseau d’ac-
teurs 

Oui : 1 

Non : 0 

Identification de 
l’organisme, du ré-
seau d’acteurs 

Pertinence 
du projet  

Viabilité du 
projet 

Opportunité du projet au re-
gard du marché visé 

Oui : 3 

Non : 0 
Etude de marché 

Rentabilité 
du projet 

Rentabilité du projet 
Oui : 2 

Non : 0 

Analyse écono-
mique 

Structura-
tion du 

Diversifica-
tion du tissu 

Innovation territoriale (quar-
tier, commune, GAL) 

Oui : 1 

Non : 0 
Note argumentée 
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tissu éco-
nomique 
rural 

économique 
rural Innovation technologique 

(création, utilisation de nou-
veaux produits / services / 
techniques / procédés 

Oui : 1 

Non : 0 

- Degré / nature 
d’innovation 

- Nouvelles mé-
thodes sur le terri-
toire 

Valorisation 
des richesses 
des hauts de 
l’Ouest  

Mise en avant des produits / 
savoir-faire locaux  

Oui : 2 

Non : 0 

- Descriptif du pro-
jet 

Démarche 
collective 

Partenariat avec des acteurs 
des hauts  

Oui : 2 

Non : 0 

- Lettres d’inten-
tion, engagements  

Démarche 
qualité 

Engagement dans une dé-
marche de qualité (label, 
charte) 

Oui : 2 

Non : 0 

- Certification, la-
bellisation avérée 
ou démarche en 
cours 

Développe-
ment du-
rable 

Gestion des 
déchets / 
Economie 
circulaire  

Réduction significative des 
déchets ou leur recyclage au-
delà des obligations règle-
mentaires ou circuits courts 

Oui : 2 

Non : 0 
Note argumentée 

Consomma-
tion énergé-
tique 

 

Réduction de la consomma-
tion d’énergie ou amélioration 
de l’efficacité énergétique ou 
recours à des énergies renou-
velables 

Oui : 1 

Non : 0 
Note argumentée 

TOTAL / 20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
égale ou supérieure à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinan-

cées par le FEADER ou octroyées en tant que financement na-
tional complémentaire 
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Lignes de partage 

Avec le FEDER : 

- 1.3.3 « Soutien au développement des activités en zone 
des Hauts – OPARCAS »  

- 1.3.2 « Soutien à l’investissement des entreprises du 
secteur productif », 

- 1.3.10 « Subvention à l’investissement matériel - entre-
prises de loisirs touristiques ». 

- Pour les autoentrepreneurs quel que soit leur secteur d’acti-
vité, cette fiche-action pourra financer des projets inférieurs à 
30 000 € HT de dépenses éligibles. 

- Pour les entreprises individuelles et les sociétés exerçant 
les activités suivantes : 

- commerces ambulants, restauration rapide (hors fran-
chise), BTP, secteur culturel, formation, agences de com-
munication et de marketing, cette fiche-action pourra finan-
cer des projets inférieurs à 30 000 € HT de dépenses éli-
gibles ; 

- activités commerciales de loisirs touristiques de pleine na-
ture ou culturelles, cette fiche-action pourra financer des 
projets inférieurs à 20 000 € HT de dépenses éligibles ;  

- pour tous les autres secteurs d’activité, cette fiche-action 
pourra financer des projets inférieurs à 10 000 € HT de dé-
penses éligibles. 

Avec la fiche-action 77.05 GALO1 « Favoriser la création et 
le fonctionnement d’espaces ruraux partagés » :  

Les projets collectifs de gestion et d’équipement de tiers-lieux 
ruraux, d’ateliers collectifs de transformation et de boutiques des 
hauts seront financés sur la mesure 77.05 GALO1 « Favoriser la 
création et le fonctionnement d’espaces ruraux partagés ». 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 

Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 

Solde. 
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Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 70 % 

Modulations : 
+10 % pour les projets collectifs, portés par des 
associations ou des structures de l’ESS 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100 % 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Non 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Projet collectif : plafond de 100 000 € HT de dépenses éligibles. 

Projet individuel : 

- Autoentrepreneur : plafond de 30 000 € HT de dépenses éligibles ; 

- Entreprise individuelle et société :  

- commerces ambulants, restauration rapide (hors franchise), BTP, 
secteur culturel, formation, agences de communication et de 
marketing : plafond de 30 000 € HT de dépenses éligibles ; 

- activités commerciales de loisirs touristiques de pleine nature ou 
culturelles : plafond de 20 000 € HT de dépenses éligibles ; 

- autre secteur d’activité : plafond de 10 000 € HT de dépenses 
éligibles. 
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Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste. Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 %. 

Le cofinancement est apporté par le Département, la Région, ou l’Etat à hauteur de 20%. 

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

Site internet : europac.cd974.re 
TERH GAL DE L’OUEST  
2, chemin de la chapelle Karly - Vue Belle - 97422 La Saline 
Téléphone : 0262 45 89 29 
www.terhgal.re 
Par mail : terhgal@tco.re 
Par téléphone : 0262 45 89 29 
Horaires d’ouverture :  
Lundi – jeudi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 17h00 
Vendredi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 16h00 

Lieu de dépôt des dossiers EUROPAC : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.3 Améliorer la mise en tourisme pour générer davantage de 
retombées économiques sur le territoire 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

La micro région Ouest dispose d’atouts majeurs tels que le plus grand 
parc d’hébergements touristiques de l’île, des sites d’exception ainsi 
que la majeure partie des lagons de l’île. Cependant, l’attractivité des 
hauts de l’Ouest reste insuffisamment organisée sur le plan 
stratégique. En effet, la mise en tourisme des Hauts n’est que peu 
visible. 

L’objectif est d’afficher une image commune du territoire et de ses 
potentialités touristiques. Il s’agit d’offrir une meilleure visibilité des 
offres touristiques, économiques et des savoir-faire du territoire des 
Hauts. Cette démarche de marketing territorial repose à la fois sur les 
acteurs locaux, leur culture commune, leur capacité à s’organiser 
collectivement et à porter un message commun fédérateur et attractif, 
tout ceci au service du développement du territoire. Cette action 
permettra de positionner et de construire l’image du territoire y 
compris vis-à-vis des autres territoires de l’île. Elle doit permettre de 
favoriser la prise de conscience par les habitants et les entrepreneurs 
des hauts de l’Ouest des potentiels locaux et la valorisation de 
l’existant (ressources naturelles, patrimoniales, culturelles, 
économiques…).     

Descriptif :  
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Cette mesure est destinée à soutenir des évènementiels qui valorisent 
la dynamique des terroirs et mettent en valeur leurs identités. Il s’agit 
de favoriser la lisibilité du territoire vers l’extérieur autour de 
thématiques identitaires (culture du géranium, du café…), les métiers 
traditionnels, la gastronomie, les loisirs, le patrimoine culturel, naturel 
et paysager. Il s’agit aussi de dynamiser et d’animer les quartiers des 
Hauts par des évènementiels fédérateurs. Ces manifestations 
permettront de valoriser les activités et les savoir-faire des 
associations des quartiers des Hauts.  

Ces évènementiels ont notamment pour objectifs de : 

- valoriser un ou des produits phares, véritables marqueurs identitaires 
des hauts de l’Ouest (par exemple, géranium, café, PAPAM, tisanerie, 
spécialités culinaires) ; 

- soutenir la pratique de savoir-faire traditionnels (par exemple, 
tressage du calumet, fabrication de bardeaux, charbon de bois, 
ferblanterie, construction traditionnelle de boucans, paillotes, fafars) ; 

- mettre en valeur la diversité et la multiplicité des offres de loisirs 
disponibles ; 

- valoriser tout patrimoine culturel ou naturel des hauts de l’Ouest. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des pro-
jets relevant de la PAC 

R39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du 
secteur de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la 
PAC pour leur développement 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau Oui 

Appel à projet Non 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 
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IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Associations loi 1901 ; 

- Etablissements publics ; 

- Collectivités territoriales et leurs groupements. 

Le porteur de projet doit démontrer sa capacité technique à mener à 
bien l’opération (références, ingénierie de projet). 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Le projet doit mettre en valeur les ressources et les atouts naturels, 
patrimoniaux, culturels ou économiques du territoire des hauts de 
l’Ouest. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du GAL Ouest, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 5 communes du TCO - Limite 
des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire 
d’adhésion et cœur du parc national. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 
Prestations de services directement liées au 
projet (logistique, communication, sécurité, 
sonorisation, etc.) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 

- Acquisitions foncières ; 

- Dépenses immobilières ; 

- Besoins en fonds de roulement 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principe de 
sélection 

Critère de sé-
lection 

Critère de notation Notation 
Pièces justificatives 

requises 
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Qualité du 
porteur de 
projet 

Antériorité des 
demandes 
d’aides LEA-
DER 

Pas de demande d’aides 
LEADER : 

 
Liste des aides obte-
nues durant les 4 der-
nières années (date 
de la décision juri-
dique) 

- depuis 4 ans 3 

- depuis 3 ans 1 

Stratégie de 
communication 

Existence d’un plan de 
communication adapté 

Oui : 3 

Non : 0 

Plan de communica-
tion 

Promotion numérique du 
projet 

Oui : 2 

Non : 0 
Descriptif 

Plus-value du 
projet sur le ter-
ritoire 

Evaluation des effets du 
projet pour les hauts de 
l’Ouest 

Oui : 3 

Non : 0 

- Méthode d’évalua-
tion 

-Temporalité des ef-
fets 

- Qualité des indica-
teurs  

Ancrage 
territorial 

Situation géo-
graphique 

Acteur issu du territoire 
des hauts de l’Ouest 

Oui : 3 

Non : 0 

- Localisation du 
siège social 

- Nombre d’adhé-
rents / bénévoles, 
habitants les hauts 
de l’Ouest 

Démarche col-
lective 

Partenariats avec des ac-
teurs situés dans le péri-
mètre de TERH GAL 
OUEST  

Oui : 3 

Non : 0 

- Ecosystème parte-
narial : Partenariats, 
conventions. 

Développe-
ment du-
rable 

Qualité environ-
nementale/ 

Consommation 
énergétique  

 

Réduction significative 
des déchets ou leur recy-
clage au-delà des obliga-
tions règlementaires 

Ou recours à des solu-
tions de réemploi, d’éco-
nomie circulaire 

Oui : 2 

Non : 0 
Prescriptions envi-
ronnementales. 

Réduction de la consom-
mation d’énergie, du bilan 
carbone ou amélioration 
de l’efficacité énergétique 

Oui : 1 

Non : 0 
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ou recours à des éner-
gies renouvelables 

TOTAL / 20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinancées 
par le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage Sans objet 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 % (hors collectivités territoriales et 
établissements publics). 

Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 

Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra se 
faire. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 80 % 

Modulations : + 20 % pour les associations 
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Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100 % 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Non 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de 50 000 € HT de dépenses éligibles 

Règles de 
compensation 
financières 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Non 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 %. 

Le cofinancement est apporté par le Département, la Région, ou l’Etat à hauteur de 20%. 

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

Site internet : europac.cd974.re 

www.terhgal.re 

Par mail : terhgal@tco.re 

Par téléphone : 0262 45 89 29  

Sur place : TERH GAL DE L’OUEST 

2, chemin de la chapelle Karly – Vue Belle – 97422 La Saline 

 

Horaires d’ouverture : 

Lundi – jeudi : 8h00-12h00 / 13h00 – 17h00 

Vendredi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 16h00 

Lieu de dépôt des dossiers EUROPAC : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  

H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones rurales 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Le but de cette fiche-action est de développer un territoire accueillant 
qui valorise les patrimoines et la culture dans les hauts de l’Ouest, tout 
en préservant leur biodiversité. 

Il s’agira : 

- de mieux connaître, étudier, sauvegarder, valoriser et transmettre la 
culture et le patrimoine rural non protégé ou désinvesti ; 

- d’encourager et de soutenir la transmission des savoirs, savoir-faire 
et pratiques techniques liés à la culture et au patrimoine des praticiens 
qui en sont les détenteurs ; 

- de valoriser et développer la production d’une expression artistique 
et culturelle ; 

- de favoriser l’émergence ou la protection de lieux patrimoniaux, 
réinvestis par les champs de la médiation culturelle, de la création et 
de la pratique artistique (productions littéraires, musicales, orales, …) ; 
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- d’aider à la création ou à la valorisation de sites, regroupements et 
évènements susceptibles d’engendrer une dynamique artistique, 
culturelle ou patrimoniale pouvant déboucher sur des productions 
commerciales ; 

- de créer des dynamiques culturelles s’appuyant sur les habitants des 
hauts de l’Ouest ; 

- d’intégrer les enjeux de la biodiversité et des paysages dans les 
projets, notamment par une association de la population permettant 
ainsi une meilleure connaissance des espèces végétales 
remarquables, des lieux de vie ou de passage des espèces animales ; 

- de faciliter une meilleure connaissance des patrimoines naturels et 
paysagers et de soutenir une gestion conservatoire de la biodiversité 
et des paysages. 

Il est précisé que les actions culturelles présentées par des structures 
non implantées sur le territoire du TERH GAL DE L’OUEST devront 
se réaliser en partenariat avec des habitants, des associations de 
quartiers des hauts de l’Ouest. Il s’agira ainsi de contribuer à la 
formation et à la professionnalisation des associations locales. 

Descriptif technique : 

Les actions financées dans le cadre de ce dispositif sont : 

 - Secteur culturel et patrimonial  

- le soutien à la création et à la diffusion artistique ; 

- l’enseignement artistique dans les hauts de l’Ouest ; 

- les actions de démocratisation culturelle, les actions d’éducation 
artistique et culturelle, les actions culturelles hors les murs, les 
résidences de création ;  

- la valorisation des travaux de recherche historique, 
anthropologiques et patrimoniale ; 

- les actions d’archivage, de mémoire des pratiques culturelles 
traditionnelles et transmission des savoir-faire : les métiers "lontan", 
les arts traditionnels vivants, l’habitat et le jardin créole, et autres 
éléments de patrimoine culturel immatériel… ; 

- le développement de lieux collectifs pour créer des espaces 
d’expression et de valorisation artistique et/ou patrimoniale ; 

- la mutualisation d’animateurs et de médiateurs dans le domaine 
culturel, patrimonial ou artistique ; 

- la création de circuits de découverte thématiques autour de l’histoire, 
du patrimoine, de la culture, de la nature, de la cuisine traditionnelle 
qui ne s’apparentent pas à des activités de loisirs touristiques 
privées ; 
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- toute initiative ou action (projets, travaux) concourant à la 
connaissance, sauvegarde, préservation ou conservation de la 
biodiversité (faune et flore), des milieux naturels et des paysages 
correspondants de la zone géographique d’éligibilité.  

Par exemple : 

- le soutien à des projets visant à protéger les points de vue et 
les paysages des Hauts, notamment en restaurant des 
espaces anthropisés, abandonnés ou dégradés par des 
inventaires patrimoniaux participatifs, par le traitement des 
limites parcellaires en végétalisant les façades et les clôtures 
(mise en place de formations, d’achats groupés de plants ou 
encore organisation de concours) et par la mise en culture des 
espaces agricoles le long des ravines entre la zone Urbaine et 
la zone Naturelle (valorisation des espaces cultivables 
collectifs sur les lisières urbaines) ; 

- la réalisation et l’impression de guides architecturaux 
adaptés aux différents territoires pour améliorer l'intégration 
paysagère des bâtiments situés dans la zone des hauts de 
l’Ouest. 

 - Préservation du petit patrimoine bâti et non bâti traditionnel  

Le petit patrimoine bâti, non protégé au titre des bâtiments historiques, 
peut se définir de la manière suivante : ensemble des constructions 
autrefois utilisées dans la vie quotidienne et situées surtout dans les 
villages, les bourgs ou les petites villes, qui présentent un intérêt du 
point de vue de l’architecture et de la mémoire attachée au cadre bâti 
de ces territoires ou de la préservation de savoir-faire et de pratiques 
techniques spécifiques. C’est le cas des bornes historiques, canaux 
d’irrigation, chapelles, croix de chemin, fontaines, fours à pain, fours 
à chaux, lavoirs, moulins, oratoires, calvaires, temples, forges, vieilles 
boutiques, petites cases, ponts ruraux, pigeonniers, …  

Le petit patrimoine non bâti traditionnel comprend les techniques, 
outils et savoir-faire tels que les toitures en paille de vétiver, de 
latanier, les tuiles en bardeau, les enduits, … 

Il s’agit de connaître, inventorier, étudier, préserver et valoriser un 
patrimoine vernaculaire et de proximité qui fait l’âme d’un terroir, 
pouvant contribuer ainsi à l’objectif de labellisation « Villes ou Pays 
d’art et d’histoire », visée par le Territoire de l’Ouest ou les Communes 
et à d’autres démarches de préservation, valorisation du petit 
patrimoine bâti et non bâti. 

 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 
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Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des pro-
jets relevant de la PAC 

R39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur 
de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

 Voir annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après la date de dépôt de la demande de 
paiement final de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au prorata 
de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Associations loi 1901, 

- Artistes déclarés, 

- Agriculteurs affiliés à l’AMEXA, 

- Titulaires d’une concession (Mafate), 

- Structures relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (structures de 
l’insertion par l’activité économique, entreprises détenant l’agrément 
ESUS, entreprises solidaires d’utilité sociale, coopératives, sociétés 
commerciales remplissant les conditions de la loi du 31/07/2014), 

- Etablissements publics, 

- Collectivités territoriales et leurs groupements. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Les actions culturelles présentées par des structures non implantées 
sur le territoire du TERH GAL DE L’OUEST devront se réaliser en 
partenariat avec des habitants, des associations de quartiers des 
hauts de l’Ouest. 

Pour les actions de préservation du petit patrimoine bâti :  
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si le projet est localisé sur un foncier privé, il devra faire l’objet d’un 
portage associatif (sur autorisation des propriétaires) et procéder 
d’une affectation, au moins partielle, à usage public. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du GAL Ouest, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 5 communes du TCO - Limite 
des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire 
d’adhésion et cœur du parc national. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses de 
personnels 

Frais de personnels directement rattachés au 
projet. 

Frais Généraux 

Prestations de services directement liées au 
projet (rémunération d’artistes, droits d’auteurs, 
édition, communication, régie technique,  
logistique, études, diagnostics d’architecture et 
d’état sanitaire du bâti, opération d’inventaire 
thématique ou topographique …) 

Frais de déplacement, de restauration, 
d’hébergement. 

Equipement 
Fournitures, matériels, équipements directement 
liés au projet. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques à ce dispositif :  

- Matériel d’occasion, 

- Dépenses indirectes, 

- Acquisitions foncières, 

- Dépenses immobilières, 

- Frais de justice et de contentieux, 

- Besoins en fonds de roulement. 
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VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principe de 
sélection 

Critère de 
sélection 

Critère de notation Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Qualité du 
porteur de 
projet 

Antériorité 
des de-
mandes 
d’aides 
LEADER 

Pas de demande 
d’aides LEADER : 
- depuis 4 ans 
- depuis 3 ans 

 
2 
1 
 

Liste des aides obte-
nues durant les 4 der-
nières années (date 
de la décision juri-
dique) 

Ancrage ter-
ritorial 

Situation 
géogra-
phique du 
porteur de 
projet 

Acteur issu du territoire 
des hauts de l’Ouest 
 
Ou 
 
Partage et transfert 
d’expériences prévus, 
pour former les asso-
ciations des hauts de 
l’Ouest, partenaires du 
projet 

Oui : 3 
Non : 0 

- Localisation du siège 
social 
- Nombre d’adhérents 
/ de bénévoles, habi-
tants les hauts de 
l’Ouest 
- Justificatifs  / 
nombre d’heures dé-
diées au transfert de 
compétences, à la for-
mation des acteurs lo-
caux, partenaires du 
projet (par exemple, 
convention) 

Démarche 
collective 

- Partenariats avec des 
acteurs situés dans le 
périmètre du TERH 
GAL OUEST  
- Co-construction avec 
les bénéficiaires du pro-
jet 

Oui : 3 
Non : 0 

- Partenariats / con-
ventions  
- Présentation des dé-
marches de concerta-
tion, de co-construc-
tion (méthodes, indi-
cateurs) 

Plus-value 
pour le terri-
toire 

- Implication et sensibi-
lisation des habitants 
au projet 

Oui : 3 
Non : 0 

- Descriptif du projet / 
moyens dédiés à la 
médiation 

Pertinence 
du projet 

Valorisation 
patrimo-
niale, cultu-
relle, envi-
ronnemen-
tale 

- Eléments patrimo-
niaux mis en œuvre 
dans le projet  

Oui : 4 
Non : 0 

Descriptif du projet 

Innovation 
- Nouvelles créations, 
techniques, démarches, 
… 

Oui : 2 
Non : 0 

-Caractérisation de la 
nouveauté 
-Etude de marché- 
-Benchmark 

Réduction significative 
des déchets  

Oui : 2 
Non : 0 
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Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinancées 
par le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage 

Ligne de partage avec la mesure FEDER n° 4.6.2 « Valorisation 
économique du patrimoine culturel public et privé » : LEADER 
pourra financer des projets de réhabilitation de petit patrimoine 
bâti, inférieurs à 50 000 € HT de dépenses éligibles 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 % (hors collectivités territoriales et éta-
blissements publics). 

Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de subven-
tion publique totale après déduction de l’avance. 

Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en procé-
dure de redressement, l’avance sera accordée que sur présen-
tation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Développe-
ment du-
rable  

Qualité en-
vironne-
mentale  
 

ou leur recyclage au-
delà des obligations rè-
glementaires 
ou recours à des solu-
tions de réemploi, 
d’économie circulaire 
Réduction de la con-
sommation d’énergie, 
du bilan carbone ou 
amélioration de l’effica-
cité énergétique ou re-
cours à des énergies 
renouvelables 

Oui : 1 
Non : 0 

 

TOTAL / 20 
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Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra se 
faire. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du deman-
deur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date de 
dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de subven-
tion / taux d’aide 

Taux de base : 65% 

Modulations : 

+35% : Associations, acteurs de l’ESS, artistes, agri-
culteurs, titulaires d’une concession, 

+15% : Collectivités, établissements publics 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts simpli-
fiés le cas 
échéant 

Oui/Non Non 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de 50 000 € de dépenses éligibles par projet. 

Règles de com-
pensation finan-
cières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste. Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres informa-
tions 

Sans objet. 

Le taux de cofinancement FEADER est de 80 %. 

Le cofinancement est apporté par le Département, la Région, ou l’Etat à hauteur de 20%. 
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VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

Site internet : europac.cd974.re 

www.terhgal.re 

Par mail : terhgal@tco.re 

Par téléphone : 0262 45 89 29  

Sur place : TERH GAL DE L’OUEST 

2, chemin de la chapelle Karly – Vue Belle – 97422 La Saline 

 

Horaires d’ouverture : 

Lundi – jeudi : 8h00-12h00 / 13h00 – 17h00 

Vendredi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 16h00 

Lieu de dépôt des dossiers EUROPAC : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

En lien avec l’Objectif Stratégique H du Plan Stratégique National 
(PSN) : « Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales », il s’agira de : 

- s’appuyer sur les acteurs du terrain et les inciter à travailler de 
manière décloisonnée ; 

- informer et fédérer les acteurs pour faire émerger des projets et des 
initiatives collectives qui concourent à la valorisation et à la 
redynamisation du territoire ; 

- favoriser la cohésion sociale du territoire en travaillant avec les 
associations ;  

- renforcer le lien social et instaurer de nouvelles solidarités entre les 
habitants des quartiers des hauts de l’Ouest ; 

- encourager les échanges d’expériences, d’outils et de pratiques 
entre acteurs. 

Il s’agit de financer des actions collectives sur des thématiques 
diverses (environnement, mobilité, sport, santé, paysage, cohésion 
sociale…).   
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Descriptif technique :  

- Favoriser les actions collectives à partir d’une démarche 
partagée  

- Soutien à l’émergence d’actions collectives et à la création de 
réseaux d’acteurs. Par exemple : ateliers participatifs et pédagogiques 
impliquant les habitants des hauts et valorisant leurs savoir-faire ; 
cafés citoyens ; échanges de services (ateliers de bricolage, de 
menuiserie, de couture, de cuisine, de réparation, ateliers itinérants, 
jardins partagés, actions liées aux mobilités alternatives, actions de 
type « Réparali Kafés », …). Ces ateliers devront s’inscrire dans un 
cycle de plusieurs rencontres.  

- Soutien à l’émergence de structures de mutualisation de services, 
de moyens et d’équipements favorisant le développement d’activités 
et l’emploi (par exemple, groupement d’employeurs, coopératives, 
maison de services) ; 

- Réalisation de plateforme coopérative/collaborative destinée à 
partager l’information, identifier et valoriser des savoir-faire, faciliter la 
mise en réseau des acteurs ruraux (par exemple, groupement de 
commande pour gérer collectivement les approvisionnements, 
développement des offres de mobilité innovante) ; 

- Favoriser la cohésion et le lien social entre les habitants  

- Soutien des structures, des habitants et des projets inscrits dans une 
dynamique de cohésion sociale, de développement des quartiers des 
hauts (rencontres, partages et échanges générationnels, 
intergénérationnels, inter-quartiers, entraide, …) ; 

- Toutes actions favorisant l’implication des habitants des hauts au 
cœur de leur quartier (entretien, valorisation et animation des abords 
de routes, visites patrimoniales associatives, …) ; 

- Toutes actions permettant d’encourager et de sensibiliser aux enjeux 
d’une alimentation équilibrée et aux bienfaits de l’activité physique 
pour la santé. 

- Favoriser la diffusion et le partage de bonnes pratiques, 
l’échange d’expériences  

- Au niveau local, identification au sein du Groupe d’Action Locale 
Ouest des bonnes pratiques, d’actions innovantes en matière 
environnementale, économique, sociétale, diffusion et partage de ces 
bonnes pratiques et expériences ; 

- Au niveau national ou international, voyages d’études qui contribuent 
à la mise en réseau, à l’échange d’expériences liées à la stratégie du 
GAL et transférables sur les hauts de l’Ouest. Il est précisé que la 
participation aux salons et foires est exclue de cette fiche-action. 
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Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau Oui 

Appel à projet Non 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir annexe 2 : Engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Associations loi 1901, 

- Structures relevant de l’Economie Sociale et Solidaire (structures de 
l’insertion par l’activité économique, entreprises détenant l’agrément 
ESUS, entreprises solidaires d’utilité sociale, coopératives, sociétés 
commerciales remplissant les conditions de la loi du 31/07/2014), 

- Etablissements publics, 

- Collectivités territoriales et leurs groupements. 

Dans le cas particulier des voyages d’études, le siège social du por-
teur de projet et les participants doivent se situer sur le territoire du 
TERH GAL de l’Ouest. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Les projets doivent s’inscrire dans une démarche partenariale avec 
d’autres acteurs que le bénéficiaire. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée, sauf pour les voyages d’études, doit se situer dans 
le périmètre du GAL Ouest, qui correspond à la Zone des Hauts des 
5 communes du TCO - Limite des hauts correspondant aux limites 
fixées par le décret de création du parc national de La Réunion 
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n°2007-296 du 05 mars 2007– Aire d’adhésion et cœur du parc 
national. 

Les voyages d’études doivent exclusivement concerner des acteurs 
territoriaux résidant dans les hauts de l’Ouest. 

Eligibilité temporelle 
 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses directes de 
personnel 

Dépenses de personnel directement rattachées au 
projet. 

Voyages d’étude 
Frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration. 

Frais Généraux 

Frais d’études, d’expertise et de conseil. 

Prestation de développement de logiciels, sites 
internet, acquisition de brevet, licences, droits 
d’auteur et marques commerciales. 

Prestations de formation, supports de formation. 

Frais directs relatifs à l’organisation d’un 
évènement lié à l’opération. 

Frais de déplacement  

Communication Frais de communication. 

Equipement 

- Acquisition de logiciels et matériels informatiques 
en lien avec l’opération.  

- Équipements et matériels (achat ou location). 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 

- Acquisitions foncières, 

- Dépenses immobilières, 

- Besoins en fonds de roulement, 
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- Frais pour la participation aux salons et foires. 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principe de 
sélection 

Critère de sé-
lection 

Critère de notation Notation 
Pièces justifica-
tives requises 

Qualité du 
porteur de 
projet 

Antériorité des 
demandes 
d’aides LEA-
DER 

Pas de demande 
d’aides LEADER : 

 

 Liste des aides ob-
tenues durant les 4 
dernières années 
(date de la décision 
juridique) 

- depuis 4 ans 2 

- depuis moins de 4 
ans 

0 

Ancrage 
territorial 

Situation géo-
graphique 

Acteur issu du terri-
toire des hauts de 
l’Ouest 

Oui : 2 

Non : 0 

- Localisation du 
siège social 

- Nombre d’adhé-
rents / bénévoles, 
habitants les hauts 
de l’Ouest 

Démarche col-
lective 

- Partenariats avec 
des acteurs situés 
dans le périmètre du 
TERH GAL OUEST 
et/ou Co-construction 
avec les bénéficiaires 
du projet 

Oui : 4 

Non : 0 

- Partenariats / con-
ventions  

- Présentation des 
démarches de con-
certation, de co-
construction (mé-
thodes, indicateurs) 

Plus-value du 
projet pour le 
territoire 

Evaluation des effets 
du projet pour les 
hauts de l’Ouest 

Oui : 3 

Non : 0 

- Méthode d’évalua-
tion 

-Temporalité des ef-
fets 

- Qualité des indica-
teurs  

Projet favorisant la ca-
pacité d’action collec-
tive du territoire 

Oui : 3 

Non : 0 

- Outils développés, 
livrables  

Innovation  Innovation 
- Innovation territoriale 
/ Expérimentation 
et/ou transversalité 

Oui : 2 

Non : 0 

- Degré / nature 
d’innovation 
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Les 
dos-

siers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est supérieure ou 
égale à 10/20 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinancées 
par le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage Sans objet 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 % (hors Collectivités territoriales et 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale). 

Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de subven-
tion publique totale après déduction de l’avance. 

Solde. 

thématique / dimen-
sion multisectorielle 
du projet 

- Nouvelles mé-
thodes sur le terri-
toire 

Développe-
ment du-
rable 

Qualité envi-
ronnementale/ 

Consommation 
énergétique  

Réduction significative 
des déchets  

ou leur recyclage au-
delà des obligations 
règlementaires 

ou recours à des solu-
tions de réemploi, 
d’économie circulaire 

Oui : 2 

Non : 0 
 

Réduction de la con-
sommation d’énergie, 
du bilan carbone ou 
amélioration de l’effi-
cacité énergétique ou 
recours à des éner-
gies renouvelables 

Oui : 2 

Non : 0 
 

TOTAL / 20  
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Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en pro-
cédure de redressement, l’avance sera accordée que sur pré-
sentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra se 
faire. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de subven-
tion / taux d’aide 

Taux de base : 80 % 

Modulations : + 20 % pour les associations et acteurs de l’ESS 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts simpli-
fiés le cas 
échéant 

Oui/Non Non 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond d’aides publiques par projet (hors voyages d’études) : 50 000 €. 

Plafond d’aides publiques pour voyages d’études : 

- Zone océan indien : 500 € par participant résidant dans les hauts de 
l’Ouest, 
- Hors zone océan Indien : 1 000 € par participant résidant dans les 
hauts de l’Ouest. 

Règles de com-
pensation finan-
cières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste. Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 
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Autres informa-
tions 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de 80%. 

Le cofinancement est apporté par le Département, la Région, ou l’Etat à hauteur de 20%. 

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

Site internet : europac.cd974.re 
www.terhgal.re 
Par mail : terhgal@tco.re 
Par téléphone : 0262 45 89 29  
Sur place : TERH GAL DE L’OUEST 
2, chemin de la chapelle Karly – Vue Belle – 97422 La Saline 
 
Horaires d’ouverture : 
Lundi – jeudi : 8h00-12h00 / 13h00 – 17h00 
Vendredi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 16h00 

Lieu de dépôt des dossiers EUROPAC : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et Descriptif  

Objectifs : 

L’accompagnement des acteurs des Hauts se traduit par des actions 
d’animation et d’ingénierie, donnant lieu à une mise en réseau des 
réalisations et de leurs résultats.  

Au service de la stratégie locale de développement, le dispositif vise 
à : 

- Assurer une mission d’animation territoriale et d’appui à la structu-
ration du tissu territorial, en lien avec des projets de développement, 

- Susciter et faciliter l’émergence de projets individuels ou collectifs,  

- Guider et accompagner les démarches multiformes des acteurs des 
hauts de l’Ouest, individuels ou collectifs. 

Descriptif technique : 

L’animation territoriale sera en charge de :  

- favoriser l’émergence de projets individuels ou collectifs, publics 
et/ou privés, c’est-à-dire mettre en œuvre dans une approche ascen-
dante une médiation entre les populations rurales et les orientations 
stratégiques du territoire, 

- orienter et soutenir les démarches des acteurs des hauts de l’Ouest, 
individuels ou collectifs, souvent démunis face à la complexité crois-
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sante des procédures administratives et réglementaires, dans la défi-
nition, le montage et la mise en œuvre de leurs projets.  

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide  

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des 
projets relevant de la PAC 

R 39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur 
de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de mise en 
œuvre 

Gestion au fil de 
l’eau 

Non 

Appel à projets Oui  

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements com-
muns à tous les dispo-
sitifs 

Voir annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements spéci-
fiques au dispositif 

Sans objet 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du deman-
deur 

- Etablissements publics, 

- Collectivités territoriales et leurs groupements. 

Eligibilité du projet Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la 
partie 2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Eligibilité géogra-
phique 

Le public cible de l’action financée se situe dans le périmètre du 
GAL Ouest, correspondant à l’aire d’adhésion maximale du parc na-
tional fixée par décret n°2007-296 du 5 mars 2007, sur les cinq com-
munes du TCO 

Eligibilité temporelle Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 
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V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Frais de déplacement, 

- Frais de locations immobilières directement liés 
à l’action (organisation de stages, formations, 
séminaires, manifestations publiques, …), 
distincts des frais de location des locaux 
hébergeant le bénéficiaire qui émarge au titre des 
charges de structure. 

Communication - Frais de communication. 

Equipements  
- Fournitures (bureautique, informatique, télé-
phone portable). 

Dépenses de 
personnel  

- Salaires et charges sociales du personnel 
directement rattaché à l’opération. 

Dépenses directes et 
indirectes  

- Frais indirects : 15% des coûts de personnels di-
rects éligibles retenus. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 

- Acquisitions foncières 

- Dépenses immobilières 

 - Besoins en fonds de roulement 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principe de 
sélection 

Critère de 
sélection 

Critère de notation 
Nota-
tion 

Pièces justifica-
tives requises 

Qualité du 
porteur de 

projet 

Compé-
tences du 
personnel 

Qualification et formation du 
personnel adaptées à l’ap-
pel à projets 

Oui : 4 

Non : 0 

Références, CV 

Méthodologie 
proposée 

Pertinence 
du projet 

Adéquation du projet avec 
les objectifs de l’appel à 
projets et les besoins du 
territoire 

Oui : 4 

Non : 0 
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Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinan-

cées par le FEADER ou octroyées en tant que financement na-
tional complémentaire 

Lignes de partage Sans objet 

Modalité de paiement Avance à hauteur de 50 % (sauf pour les collectivités territoriales 
et Etablissements publics). 

Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 

Solde. 

Autres précisions 
Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 

Qualité du 
projet 

Clarté des objectifs, métho-
dologie proposée 

Oui : 4 

Non : 0 

Note méthodolo-
gique 

Présence sur le terrain des animateurs 
territoriaux 

Forte : 4 

Faible : 
1 

Non dé-
mon-

trée : 0 

Démarche partenariale 
Oui : 4 

Non : 0 

TOTAL / 20  
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d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du de-
mandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : Non 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Oui 
Type Forfait 

Description / Détail 
Frais indirects : 15% du grand poste de dépenses 
« Dépenses de personnel »  

Plafonds et 
seuils 

Les éventuels plafonds applicables seront déterminés dans l’appel à 
projets. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste. Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Non 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

Site internet : europac.cd974.re 
www.terhgal.re 
Par mail : terhgal@tco.re 
Par téléphone : 0262 45 89 29  
Sur place : TERH GAL DE L’OUEST 
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2, chemin de la chapelle Karly – Vue Belle – 97422 La Saline 
 
Horaires d’ouverture : 
Lundi – jeudi : 8h00-12h00 / 13h00 – 17h00 
Vendredi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 16h00 

Lieu de dépôt des dossiers EUROPAC : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et Descriptif  

Objectifs : 

En cohérence avec le schéma directeur d’aménagement des îlets de 
Mafate, cette mesure vise à favoriser la mise en œuvre de certaines 
actions préconisées par cette étude, notamment : 

- la constitution de structures collectives par îlet ou par groupe 
d’îlets, favorisant les relations entre les habitants et les 
pouvoirs publics ; 

- l’amélioration de l’accès à une eau brute de qualité préservée ; 

- des mesures favorisant l’amélioration de l’habitat dégradé ; 

- des expérimentations pour améliorer la gestion des déchets, 
la maîtrise de l’énergie et plus globalement, soutenir tout 
projet pilote, innovant en matière de développement durable. 

Descriptif technique : 

4 types d’actions seront soutenues : 

1. Favoriser la constitution ou la consolidation de structures 
collectives 

Il s’agit de favoriser et d’encourager la création de structures collec-
tives à l’échelle d’un îlet ou d’un groupe d’îlets. Ces collectifs d’habi-
tants permettraient de construire une gouvernance innovante au sein 
du cirque de Mafate, associant ainsi les habitants à la définition et à 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 
LEADER GAL OUEST 

Intitulé Mafate, une gouvernance innovante pour un territoire exceptionnel 

N° GALO8 Version V1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

FA_GALO8_V1.0 
 

Page 2/9 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

la mise en œuvre de projets structurants à l’échelle de plusieurs îlets 
ou dans des initiatives plus localisées. Ces organisations locales, ré-
ellement représentatives de leurs îlets, permettraient d’aborder des 
problématiques telles que l’eau et l’assainissement, l’énergie, les 
transports, l’éducation et bien d’autres sujets au cœur des préoccu-
pations des Mafatais. Les pouvoirs publics auraient ainsi de réels in-
terlocuteurs.  

Ces regroupements sous forme collective pourraient être initiés et ac-
compagnés par des actions d’animation et d’accompagnement plu-
riannuelles auprès des Mafatais, actions de type dispositifs d’éduca-
tion populaire par exemple.  

2. Faciliter l’accès à une eau brute de qualité préservée en 
appuyant les travaux de structuration et de consolidation 
du réseau 

Les actions collectives permettant de restructurer les réseaux d’ali-
mentation en eau brute, depuis l’adduction jusqu’à la distribution, se-
ront encouragées (création de nouveaux captages, sécurisation des 
périmètres de captage existant, création ou réparation contribuant à 
une meilleure structuration des réseaux d’eau, …). De même, les pro-
jets d’assainissement semi collectifs au sein des îlets pourront être 
soutenus. 

Les unités de filtration d’eau sont éligibles à cette mesure. 

Des formations adéquates pourront être financées (par exemple, fon-
tainiers). 

3. Améliorer l’habitat dégradé voire indigne 

Sur la base de diagnostics sociaux et techniques validés, les Mafatais 
vivant dans des habitats dégradés ou insalubres pourront bénéficier 
du soutien du Fonds Mutualisé d’Amélioration de l’Habitat (FMAH) 
pour améliorer leurs conditions de vie, notamment pour la mise aux 
normes réglementaires de leurs logements (sanitaires, électricité, ré-
novation énergétique, …). Sur ce point, les aides de LEADER, affec-
tées à la prise en charge des surcoûts liés au transport des matériaux 
et des équipes ainsi qu’à leur séjour sur les sites de chantier, se com-
bineront avec une intervention du FMAH porté par le Territoire de 
l’Ouest. 

4. Encourager des expérimentations permettant d’améliorer 
la gestion des déchets, la maîtrise de l’énergie, la 
protection de la biodiversité et, plus globalement, 
soutenir tout projet pilote, innovant en matière de 
développement durable. 

Cette mesure soutient des projets innovants, expérimentaux permet-
tant une gestion durable des ressources naturelles du cirque.  
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Par exemple :  

- des projets pilotes, destinés à réduire la quantité de déchets 
évacués par hélicoptère du cirque ou à améliorer la gestion 
globale des déchets pourraient être financés, tout comme des 
opérations coup de poing pour l’enlèvement des déchets 
dangereux et des déchets non dangereux (hors ordures 
ménagères résiduelles) ; 

- la recherche de solutions innovantes et mutualisées de 
gestion des approvisionnements, et par conséquent des 
transports liés, pourra également être soutenue ; 

- des actions de gestion de protection de la faune et de la flore 
indigènes (stérilisation de prédateurs) pourraient être 
soutenues.  

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide  

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des 
projets relevant de la PAC 

R 39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur 
de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de mise en 
œuvre 

Gestion au fil de 
l’eau 

Oui 

Appel à projets Non  

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements com-
muns à tous les dispo-
sitifs 

Voir annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements spéci-
fiques au dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande 
de solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engage-
ment entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution 
de l’aide au prorata de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 
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Eligibilité du deman-
deur 

Actions 1, 2 et 3 :  

- Associations loi 1901, 

- Structures relevant de l’Economie Sociale et Solidaire 
(structures d’insertion par l’activité économique, entreprises 
détenant l’agrément ESUS, entreprises solidaires d’utilité 
sociale, coopératives, sociétés commerciales remplissant 
les conditions de la loi du 31/07/2014), 

- Collectivités territoriales, 

- Etablissements publics. 

Action 4 :  

- Associations loi 1901, 

- Structures relevant de l’Economie Sociale et Solidaire 
(structures d’insertion par l’activité économique, entreprises 
détenant l’agrément ESUS, entreprises solidaires d’utilité 
sociale, coopératives, sociétés commerciales remplissant 
les conditions de la loi du 31/07/2014), 

- Entreprises, 

- Agriculteurs, 

- Titulaires de concessions, 

- Collectivités territoriales, 

- Etablissements publics. 

Eligibilité du projet Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la 
partie 2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Eligibilité géogra-
phique 

Le projet doit être localisé à Mafate. 

Eligibilité temporelle Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Action 1 : Constitution, consolidation de structures collectives 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses de 
personnel 

- Frais de personnel directement rattachés au 
projet 
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Frais généraux 

- Frais de déplacement, de restauration, 
d’hébergement, 
- Frais de formation, 
- Frais indirects (15% des dépenses directes de 
personnel). 

Dépenses non 
retenues 

Dépenses non retenues communes à l’ensemble des dispositifs :  

Voir annexe 3. 
 

Action 2 : faciliter l’accès à une eau brute de qualité préservée 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 
- Dépenses d’ingénierie (études, conseil, 
honoraires, maîtrise d’œuvre, etc.)  
- Formations directement liées à l’action 

Equipements 

- Ouvrages de production et de distribution d’eau 
brute (captage, réservoirs, canalisations, etc.), 
- Matériels et outillages nécessaires à la mise en 
œuvre de ces ouvrages et à leur sécurisation, 
- Unités de traitement d’eau, 
- Transport. 

Travaux - Travaux et aménagements directement liés au 
projet. 

Dépenses non 
retenues 

Dépenses non retenues communes à l’ensemble des dispositifs :  

Voir annexe 3. 
 

Action 3 : améliorer l’habitat dégradé voire indigne 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Frais de transport et de stockage des matériaux, 
des matériels, 
- Frais de transport, d’hébergement et de restaura-
tion des équipes intervenant pour les travaux. 

Dépenses non 
retenues 

Dépenses non retenues communes à l’ensemble des dispositifs :  

Voir annexe 3. 
 

Action 4 : actions innovantes, expérimentales, de gestion durable des ressources 

Dépenses Grand poste de Poste de dépenses 
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retenues dépenses 

Frais généraux 
- Dépenses d’ingénierie (études, conseil, 
honoraires, maîtrise d’œuvre, etc.), 
- Prestations de service 

Equipements 
- Matériel, outillage, transport. 

 

Dépenses non 
retenues 

Dépenses non retenues communes à l’ensemble des dispositifs :  

Voir annexe 3. 
 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Impact 
économique/Em
ploi 

Impact économique, maintien ou 
création d’emploi, création de 
richesses 

Fort : 4 
Moyen : 2 
Faible :1 

Inexistant : 0 

Descriptif 
technique du 
projet 

Développement 
durable 
 

Meilleure gestion de l’eau, des 
déchets, anticipation du 
changement climatique, 
intégration paysagère et 
architecturale, qualité 
architecturale 

Fort : 4 
Moyen : 2 
Faible :1 

Inexistant : 0 

Descriptif 
technique du 
projet 

Cohérence avec 
la stratégie de 
territoire et les 
politiques 
publiques 

Opération contribuant à la mise en 
œuvre d’un des axes de la 
stratégie du GAL, projet 
s’inscrivant dans un programme 
ou un schéma d’au moins un 
partenaire institutionnel 

Oui : 4 
Non : 0 

Descriptif 
technique du 
projet 

Innovation 

Amélioration d’une opération 
existante en y apportant un plus, 
opération nouvelle pour le 
territoire, nouvelles méthodes 
combinant entre elles les 
ressources humaines, naturelles 
et/ou financières du territoire 
conduisant à une meilleure 
exploitation de son potentiel, 
forme originale d’organisation et 
d’implication de la population 
locale dans le processus 
décisionnel et de mise en œuvre 
du projet 

Oui : 4 
Non : 0 

Descriptif 
technique du 
projet 

Démarche 
Inscription de l’investissement 
dans une démarche collective 

Oui : 4 
Non : 0 

Descriptif 
technique du 
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collective et/ou relevant du champ de 
l’économie sociale et solidaire, 
démarche co-constructive avec 
adhésion de la population des îlets 
concernés, organisation des 
acteurs locaux en réseau, en 
association syndicale, 
mutualisation des coûts, des 
moyens 

projet 

Total / 20  
 
Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est supé-
rieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
OUI – SA.108225 : Aides en faveur des zones rurales 
cofinancées par le FEADER ou octroyées en tant que 
financement national complémentaire 

Lignes de partage Sans objet 

Modalités de paiement 

- Avance à hauteur de 50 % (hors Collectivités territoriales et 
Etablissements Publics de Coopération Intercommunale). 
- Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
- Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra se 
faire. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 
65 % 
 

Modulations non 
cumulables entres 
elles : 

- +15 % pour les projets portés par les collectivités et 
établissements publics,  
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- +35 % pour les projets portés par les associations et 
acteurs de l’ESS. 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100 % 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Non 
Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Sans objet 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste. Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 
La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

 
VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

Site internet : europac.cd974.re 

www.terhgal.re 

Par mail : terhgal@tco.re 

Par téléphone : 0262 45 89 29  

Sur place : TERH GAL DE L’OUEST 

2, chemin de la chapelle Karly – Vue Belle – 97422 La Saline 

Horaires d’ouverture : 

Lundi – jeudi : 8h00-12h00 / 13h00 – 17h00 

Vendredi : 8h00 – 12h00 / 13h00 – 16h00 

Lieu de dépôt des dossiers EUROPAC : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
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Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 
La coopération entre territoires fait partie des objectifs de l’approche 
LEADER. Elle permet en effet une ouverture et des échanges d’expé-
riences. Elle est facteur de diffusion de la citoyenneté européenne 
dans sa dimension transnationale et encourage l’innovation, la mise 
en commun de techniques et de pratiques professionnelles.  

Plusieurs types de coopération sont possibles : 

- La coopération interterritoriale, entre des territoires au sein 
d’un même Etat membre, financée par le FEADER. 

- La coopération transnationale, entre des territoires relevant de 
plusieurs Etats membres ainsi qu’avec des territoires de pays 
tiers, financée par du FEADER lorsqu’il s’agit d’actions 
rattachées à la stratégie du TERH GAL OUEST.  

S’agissant de la coopération transnationale, des actions concrètes de 
coopération avec des territoires aux problématiques similaires peu-
vent être encouragées, notamment dans la zone Océan Indien. 

Descriptif : 
Les actions de coopération contribuent à prolonger ou enrichir le plan 
de développement du TERH GAL OUEST. Elles s’inscrivent dans la 
stratégie du GAL. 

Sont éligibles les projets de coopération entre TERH GAL OUEST et : 

- un ou plusieurs GAL, 
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- un ou des partenaires locaux publics et/ou privés (hors UE inclus) 
lorsque le transfert d’expérience s’avère pertinent. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des 
projets relevant de la PAC 
R 39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur 
de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau Oui 
Appel à projet Non 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir Annexe 2 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Structure porteuse du TERH GAL de l’OUEST (Communauté d’Agglo-
mération du Territoire de la Côte Ouest) 

Eligibilité du projet 

Les actions de coopération devront avoir un impact sur la zone des 
Hauts de l’Ouest qui comprend l’aire d’adhésion maximale du parc 
national fixée par décret n°2007-296 du 5 mars 2007, sur les cinq 
communes du TCO. 

Eligibilité 
géographique 

Les zones géographiques de provenance ou de destination des 
délégations doivent provenir d’un territoire issu d’un pays membre de 
l’Union européenne 

En cas de partenaire issu d’un pays tiers (hors UE), celui-ci doit se 
situer sur un territoire rural. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 
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V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses de 
personnel 

- Dépenses de personnel directement rattachées au 
projet 

Voyage d’étude 
- Frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration 

Frais généraux 

- Les frais de réception des délégations des 
partenaires 

- Les droits d’entrée, frais de location de salles et de 
matériels, les frais d’interprétariat 

- Les frais liés aux actions d’information et de 
communication, 

- Les études préalables liées à la préparation 
technique des projets 

- Les prestations externes dans le cadre de la 
réalisation du projet de coopération 

Equipements 
- Acquisition de logiciels et matériels informatiques 
en lien avec l’opération 

- Équipements et matériels (achat ou location) 

Dépenses non 
retenues 

Voir annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération :  

- Toute dépense ne contribuant pas directement à l’action 
- L’acquisition de matériel roulant neuf ou d’occasion 
- Toutes les dépenses liées à l’acquisition de foncier ou d’immobilier 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de sélection Critères de sélection Notation 
Pièce justifica-

tive requise 

Cohérence du projet  

Cohérence du projet avec le 
diagnostic du territoire et la 
stratégie du TERH GAL 
OUEST 

 

Note argumentée 

Faible 0 
Moyenne 2 
Forte 4 

Caractère innovant 

Définition et mise en œuvre 
d’une activité nouvelle ou 
d’une nouvelle offre, ou 
amélioration d’une offre 
existante 

 

Non 0 
Oui 2 

Plus-value pour le territoire 
Evaluation des effets du pro-
jet pour les hauts de l’Ouest  
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Non 0 Méthode d’éva-
luation / qualité 
des indicateurs Oui 3 

Projet favorisant la capacité 
d’action collective du terri-
toire 

 

Outils dévelop-
pés, livrables Non 0 

Oui 3 

Caractère durable de la coo-
pération 

Retombées plus larges que 
le cadre du projet en lui-
même 

 

Note argumentée 

Non 0 

Oui 5 

Adéquation des moyens 
avec les objectifs du projet 

Moyens humains, tech-
niques et financiers adaptés 
aux objectifs 

 

Peu ou pas adapté 0 

Bien adapté 3 

Total 20 
 

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Non 
Lignes de partage Non 

Modalités de paiement 
- Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 

subvention publique totale après déduction de l’avance. 
- Solde. 

Autres précisions  

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : Sans objet 

Taux maximal 100% 
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d’aide publique 
(TMAP) 
Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Non 
Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de 50 000 € de dépenses éligibles HT par projet. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 
Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 
La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet. 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : Le Département, la Région ou l’Etat à hauteur de 20 % 

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 
Site internet : europac.cd974.re 

Email : instructionfeader@cg974.fr  

Lieu de dépôt des dossiers europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Inscrits dans les orientations affirmées en matière de stratégie de 
développement économique de l’île, les Hauts de l’Est font l’objet 
d’une attention particulière, à des fins de rééquilibrage et de 
fluidification territoriale. Ainsi, le déploiement et la consolidation du 
tissu économique des entreprises du secteur productif, et le 
développement d’activités économiques dans la zone des Hauts, 
notamment de loisirs touristiques, y sont particulièrement favorisés. 

Le soutien à toute initiative à valeur ajoutée, promouvant durablement 
la diversité des ressources par le développement de secteurs 
d’activité et de filières, créateurs d’emploi, est un enjeu fort de la 
stratégie du GAL’IZÉS. Le commerce, l’artisanat de production et de 
transformation, les services aux entreprises, de loisirs et à la 
population rurale sont des leviers concourant à cette stratégie au 
travers d’un soutien du programme LEADER. 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives individuelles et collectives 
concourant à : 

- Soutenir le développement économique en aidant les 
entreprises en phase de création et de développement ;  

- Moderniser les entreprises dans une démarche de 
développement durable ; 

- Promouvoir des initiatives collectives concourant à générer du 
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développement économique et améliorer la compétitivité du 
tissu économique local ; 

- Encourager un développement de l’activité concourant à 
renforcer une image qualitative de l’identité des Hauts de l’Est 
en aidant de façon incitative les entreprises s’inscrivant dans 
une démarche de qualité, de valorisation des ressources 
locales, des produits du terroir et des savoir-faire en respectant 
les enjeux de développement durable ; 

- Soutenir le déploiement de canaux de production et/ou de 
distribution en circuits courts de proximité ; 

- Soutenir les nouvelles pratiques commerciales (e-commerce 
notamment) ; 

- Favoriser la mise en œuvre d'actions d'accompagnement 
individuel et collectif, permettant aux entreprises de s'inscrire 
réellement dans une démarche de mise en réseau. 

Descriptif technique :  

Le dispositif vise à financer l’investissement matériel et immatériel des 
entreprises en phase de création ou de développement dans des 
secteurs bien précis (artisanat de production, commerce de proximité, 
les services). 

- Pour des acteurs individuels, il s'agira d’un soutien financier à 
l’investissement matériel et immatériel pour permettre à des 
entrepreneurs de concrétiser leur projet de création d'activité 
et pour garantir le développement, la modernisation des 
entreprises existantes dans un but de consolider leurs 
activités. 

- Pour un collectif, il s'agira d'apporter un soutien financier à des 
projets (programme d’investissement matériel et immatériel, 
d’actions) pour permettre la création, le développement d'un 
outil collectif de production, de commercialisation ou de 
gestion collective d'une activité.  

L’intervention prendra la forme : 

- d’une aide à l’expertise (assistance maîtrise d’œuvre et 
d’ouvrage, études techniques, …), 

- d’une aide à l’investissement matériel et immatériel dans le 
cadre du projet, 

- d’une aide pour la prise en charge des dépenses liées aux 
échanges d’expérience. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
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obligatoire : R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 
Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Entreprise répondant à la définition de TPE, PME au sens communau-
taire. 

Statut du demandeur : 

- Acteur porteur de projet individuel (entreprise, société, auto-
entrepreneur, entrepreneur-salarié) ; 

- Acteur porteur de projet collectif (GIE, association à vocation 
économique, SCOP, SCIC, CAE…). 

Les bénéficiaires listés ci-dessous ne sont pas éligibles :  

- les professions libérales dites « réglementées hors secteur 
santé» 

- les entreprises du secteur culturel ; 

- les organismes et entreprises de formation ; 

- les agences de communication et de marketing ; 

- les entreprises du secteur de la restauration rapide franchisée ; 

- les entreprises d’exploitations de carrières et agrégats ; 

- les entreprises des secteurs de la pêche et de la production 
agricole primaire ; 

- les entreprises des secteurs du transport, de production et de 
distribution d’énergie, ainsi que les infrastructures 
énergétiques ; 

- les entreprises relevant de la filière déchets (gestion, tri, 
valorisation, recyclage). 

Eligibilité du projet 
Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
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Les projets émargeant aux secteurs suivants ne sont pas éligibles : 

- les commerces de produits alimentaires et non alimentaires de 
plus de 400 m2 (GMS) ; 

- les commerces ambulants (exclusivement zone bas) ; 

- les stations-services à l’exception des commerces et services 
associés et sous réserve de structures porteuses distinctes ; 

- toutes les activités industrielles de transformation et /ou de 
valorisation des produits de l’annexe 1 du Traité CE produits 
de façon majoritaire localement, prises en charge au titre du 
FEADER. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du GAL’IZES, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 6 communes de la CIREST (limite 
des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– aire 
d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la localisation du 
siège social ou de la résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Ingénierie (ensemble des dépenses allant de la 
conception et des études à la responsabilité de 
la conception de la construction et au contrôle 
des réalisations) ;  

- Frais de communication et de promotion. 

Equipements 

Equipements et matériels neufs : 

- Investissements immatériels (acquisition de 
logiciels, brevets, licences, analyse en 
laboratoire, développement d’application, 
construction de site internet, étude et diagnostic 
lié au développement durable) ; 

- Machines, matériels de production, outillages, 
matériaux, matériels de stockage et de 
manutention ;  

- Matériels roulants circulant sur la voie publique 
non immatriculés nécessaires aux besoins de 
l’activité dont la valeur unitaire est inférieure à 
6 000 € ;  

- Matériels roulants ne circulant pas sur la voie 
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publique et en lien direct aux besoins de 
l’activité ; 

- Matériel installé sur les véhicules pour les 
besoins spécifiques de l’activité ; 

- Equipements collectifs ou individuels pour la 
valorisation et transformation de produits des 
micro filières identitaires. 

Les dépenses de matériel s’entendent avec les frais 
d'acheminement et d'installation 

Travaux 

- Travaux de gros œuvre et de second œuvre 
(toiture ; revêtement mur, sol et plafond ; 
électricité ; plomberie, fermetures, cloisons…) 
directement liés au projet d’investissement. 

Voyages d’études 

- Dépenses liées aux échanges d’expérience 
(déplacements, hébergements, restauration, 
visas, coûts afférents aux actions d’information 
et de qualification, assurances supportées par le 
bénéficiaire) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Stock de biens consommables, 
- Auto construction, 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 

Descriptif projet Forte 5 

Faible 3 

Inexistante 0 

Contribution au 
développement 
économique de 
l’entreprise ; 
Perspective d’une 
amélioration des 
revenus tirés de 
l’activité 
économique et de 
l’emploi 

Opportunité du projet au regard du 
marché visé 

 

Business plan, étude 
de marché, plan finan-
cement, Analyse finan-
cière et économique Oui 3 

Non 0 

Commercialisation :   

- sous couvert d’un contrat pérenne 3 Document contractuel 

- Sous couvert d’une justification 
de la stabilité des voies de 
commercialisation 

1 

Note technique et/ou 
lettre d’intention 
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- Pas de justification 0  

Inscription du 
projet dans une 
dynamique de 
développement 
durable, de 
coopération 
organisationnelle, 
de valorisation des 
produits locaux et 
de terroir 

Modes de production et consom-
mation durable (économie circu-
laire, circuits courts…) 

 

Inscription du projet 
dans un réseau de 
structures en démarche 
écologiques 

Contractualisation 
d’une démarche de mu-
tualisation/ d’échange 
avec une autre struc-
ture 

Oui 2 

Non 0 

Démarche éco-responsable (recy-
cler, économiser l’énergie, mise en 
place de la RSE, diagnostic éner-
gétique, acquisition de matériel fa-
vorisant l’économie d’énergie, valo-
risation des déchets…) 

 Label, justificatifs dé-
penses, notes tech-
niques, études 

Oui 2 

Non 0 

Structuration du 
tissu économique 
rural 

Diversification et développement 
du tissu économique, création de 
nouveaux services/produits 

 

Argumentaire à déve-
lopper par le deman-
deur et/ou résultats 
d’études ou d’exper-
tises 

Oui 3 

Non 0 

Innovation 

Innovation (produit, procédé, com-
mercialisation organisationnelle, 
sociale ; territoriale) ; 
Emergence de nouveaux produits 
et services ; 
Opération permettant au territoire 
de bénéficier de produits et ser-
vices expérimentés ailleurs 

 

Inscription du projet ou 
de l’entreprise dans un 
réseau d’acteurs lié à 
l’innovation 

Oui 2 

Non 0 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 

OUI : SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinancées 
par le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage 

FEDER 1.3.3 OPARCAS : LEADER peut financer les projets de 
moins de 10 000 € HT portés par des bénéficiaires hors auto-
entrepreneurs, ou des projets de moins de 30 000 €HT portés 
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par des auto-entrepreneurs. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 80% 

Modulations non 
cumulables entres 
elles : 

+20% pour les voyages d’études 

+20% pour les projets collectifs 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de dépenses éligibles HT :  
- 30 000€ HT pour les entreprises individuelles (auto-entrepreneurs) 

et associations 

- 10 000€ HT pour les entreprises (hors auto-entrepreneurs) 
Plafond de dépenses éligibles HT pour voyage d’études : 2 200 € par 
voyageur dans la limite de 15 personnes localisées dans le périmètre du 
GAL’IZES 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 
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La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  
1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  
0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Le diagnostic de la microrégion Est montre bien la prépondérance de 
l’agriculture dans le développement de l’identité rurale des Hauts de 
l’Est. 

A ce titre l’ambition du GAL’IZES est de soutenir toutes les initiatives 
de valorisation des ressources et de la biodiversité, en vue d’un 
développement durable de la production agricole, qu’elle soit de 
terroir, diversifiée ou à forte valeur ajoutée. 

Cette mesure favorise l’émergence d’activités et de pratiques en 
phase avec les fondements de la stratégie du GAL : 

- renforcer la résilience du territoire, 

- développer des activités économiques (diversification, 
alimentation, énergies renouvelables…), 

- renforcer les liens, les solidarités et la coopération entre les 
acteurs, 

- inventer des solutions adaptées aux changements attendus 
par la société, 

- préserver les ressources, réduire les émissions de CO2 et 
globalement les impacts de l’activité humaine sur 
l’environnement. 
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Descriptif technique :  

Cette mesure a pour objectif le financement d’actions individuelles ou 
collectives qui s’inscrivent dans une logique de projet global qui prend 
en compte/intègre toutes les dimensions de l’entreprise rurale (les 
aspects techniques, familiales, économiques, sociales, 
environnementales, etc.)  

Elle vise le soutien à la production, au maintien d’un potentiel 
productif, au développement d’activités de valorisation, de 
transformation et de commercialisation.  

Elle vise aussi, à apporter un soutien financier aux projets portés par 
des initiatives privées impliquant l’ouverture des exploitations 
agricoles au tourisme, à la promotion, la création et le développement 
de produits de découverte et d’activités de loisirs par le monde 
agricole, en lien avec l’environnement naturel et la vocation touristique 
du territoire. 

Enfin elle vise, à financer des projets favorisant l’émergence 
d’activités et de pratiques en phase avec les enjeux de la transition 
écologique et les problématiques alimentaires.  

Il s’agira ainsi de  

- Soutenir les projets de diversification des petites et moyennes 
exploitations, 

- Soutenir les projets de pluriactivités au sein de l’exploitation, 

- Favoriser le maintien et la création des exploitations durables 
et respectueuses des paysages, 

- Soutenir les initiatives en faveur des circuits courts sur le 
territoire, 

- Encourager la transformation des matières premières 
agricoles destinées à l’alimentation, 

- Développer des outils éducatifs et pédagogiques sur 
l’alimentation et l’agriculture, 

- Renforcer la sensibilisation aux risques du changement 
climatiques dans la production agricole, 

- Encourager les initiatives en faveur de la réutilisation et la 
valorisation des sous-produits des exploitations agricoles 
(exemple : valorisation énergétique des lisiers) pour 
l’autoconsommation sur l’exploitation agricole ; 

- Développer les échanges d’expériences (capitalisation 
d’outils, de pratiques), 

- Inciter à la diversification vers des activités agritouristiques en 
lien avec l'exploitation agricole, pour consolider les revenus 
des porteurs de projets,  
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- Favoriser le tourisme expérientiel (tourisme qui met l'accent 
sur l'expérience vécue par le voyageur plutôt que sur la 
destination elle-même) en valorisant les atouts et les 
spécificités de l'exploitation agricole et les échanges avec les 
agriculteurs. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

A compter de la date de publication de la première version de cette 
fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une demande 
d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer de demande 
d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors dispositif 73.015 « 
Plantation canne ») jusqu’au terme de la programmation 2023-2027. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Acteurs porteurs de projets individuels : agriculteurs à titre 
principal ou secondaire,  

- Société civile agricole (EARL, GAEC, SCEA, SARL Agricole), 

- Acteurs porteurs de projets collectifs : Association, GIE hors 
coopérative. 

N’est pas éligible tout porteur de projet ayant fait une demande d’aide 
aux dispositifs 73.01 sauf 73.015 après la date initiale d’ouverture des 
dispositifs GAL’IZES et au dispositif 77.071. 

Dans le cas particulier des voyages d’études, le siège social du por-
teur de projet doit se situer sur le territoire du GAL’Izés. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
Pour les projets dont le coût d’investissement est supérieur ou égal à 
20 000€ HT : réalisation préalable d’une Approche Globale 
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d’Exploitation Agricole (AGEA) (hors CUMA et groupement). 

Pour les projets portés par un groupement : réalisation d’un projet de 
développement stratégique pluriannuel. Ce projet fera apparaitre un 
état des lieux initial du groupement en terme technico-économique, 
financier et social, ses orientations pour les 5 années à venir, les 
actions mises en œuvre afin de réaliser ses objectifs, ses indicateurs 
de réalisation, les niveaux de résultats attendus, une analyse AFOM 
(Atout Force Opportunité Menace) liée à son projet. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée, sauf pour les voyages d’études, doit se situer dans 
le périmètre du GAL’IZES, qui correspond à la Zone des Hauts des 6 
communes de la CIREST (limite des hauts correspondant aux limites 
fixées par le décret de création du parc national de La Réunion 
n°2007-296 du 05 mars 2007– aire d’adhésion et cœur du parc 
national) quelle que soit la localisation du siège social ou de la 
résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Etudes nécessaires à la bonne mise en œuvre 
du projet ; 

- Frais de communication, de promotion et 
d’animation 

Equipements 

Equipements et matériels neufs : 

- Plants, semences ; 

- Investissements immatériels (acquisition de 
logiciels, brevets, licences, analyse en 
laboratoire, développement d’application, 
construction de site internet, étude et diagnostic 
lié au développement durable) ; 

- Machines, matériels de production, outillages, 
matériaux, matériels de stockage et de 
manutention ;  

- Matériels roulants ne circulant pas sur la voie 
publique et en lien direct aux besoins de 
l’activité ; 

- Matériel installé sur les véhicules pour les 
besoins spécifiques de l’activité ; 

- Equipements collectifs ou individuels pour la 
valorisation et transformation de produits des 
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micro filières identitaires. 

- Fournitures et matériaux nécessaires à la 
réalisation de travaux d’aménagement et de 
construction ; 

- Investissements en faveur de la maîtrise des 
ressources et du recours aux énergies 
renouvelables. 

- Equipements liés directement à l’activité agro-
touristique. 

Les dépenses de matériel s’entendent avec les 
frais d'acheminement et d'installation 

Travaux 

- Travaux d’aménagement et de construction : 
bâtiment d’exploitation, serre, ombrière, abri 
climatique, hangar, atelier, espace d’accueil, 
aménagement et agencement de locaux 
(conditionnement, de stockage, de 
transformation); 

- Terrassement y compris VRD ; 

- Contribution en nature sous forme de travail non 
rémunéré selon la réglementation en vigueur. 

Voyages d’études 

- Dépenses liées aux échanges d’expérience 
(déplacements, hébergements, restauration, 
visas, coûts afférents aux actions d’information 
et de qualification, assurances supportées par le 
bénéficiaire) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Matériels d’occasion 

- Consommables 

- Autres matériels roulants 

- Les investissements financés par le canal d’un crédit-bail ou d’une 
location-vente 

- Besoins en fonds de roulement 
- Contribution en nature comprenant un risque pour le bénéficiaire, 

notamment les travaux relatifs à la charpente, la toiture et l’électricité 

- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 

Descriptif projet 

Forte 5 
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Moyenne 3 

Inexistante 0 

Inscription du 
projet dans une 
dynamique de 
développement 
durable, de 
coopération or-
ganisationnelle, de 
valorisation des 
produits locaux et 
de terroir 

Analyse technico-économique  AGEA ou projet de dé-
veloppement straté-
gique Oui 3 

Non 0 

Commercialisation   

Commercialisation sous couvert 
d’un contrat pérenne 

3 Document contractuel 

Note technique argumentée jus-
tifiant de la stabilité des voies de 
commercialisation 

1 

Note technique et/ou 
lettre d’intention 

Pas de justification 0  

Modes de production et consom-
mation durable (économie circu-
laire, circuits courts…) 

 

Inscription du projet 
dans un réseau de 
structures en démarche 
écologiques 

Contractualisation 
d’une démarche de mu-
tualisation/ d’échange 
avec une autre struc-
ture 

Oui 3 

Non 0 

Démarche éco-responsable (recy-
cler, économiser l’énergie, mise en 
place de la RSE, diagnostic éner-
gétique, acquisition de matériel fa-
vorisant l’économie d’énergie, valo-
risation des déchets…) 

 Label, justificatifs dé-
penses, notes tech-
niques, études 

Oui 2 

Non 0 

Démarche 
environnementale 

Projet porté par 
une exploitation 
certifiée ou 
engagée dans une 
démarche de 
certification 
environnementale 

Exploitation de type :  
 

 

Certificat ou contrat 
d’engagement à pro-
duire par le porteur de 
projet 

- agriculture conventionnelle 1 

- classée niveau 2 ou 3 2 

- certifiée « bio » 3 

Innovation 

Innovation (produit, procédé, com-
mercialisation organisationnelle, 
sociale ; territoriale) 
Emergence de nouveaux produits 
et services ; 
Opération permettant au territoire 
de bénéficier de produits et ser-
vices expérimentés ailleurs 

 

Descriptif projet prou-
vant le type d’innova-
tion de l’entreprise 

Inscription du projet ou 
de l’entreprise dans un 
réseau d’acteurs lié à 
l’innovation 
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Oui 1 

Non 0 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 

OUI concernant les projets d’agritourisme et de transformation 
hors annexe 1 : SA.108225 Aides en faveur des zones rurales 
cofinancées par le FEADER ou octroyées en tant que 
financement national complémentaire 

Lignes de partage 

A compter de la date de publication de la première version de 
cette fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une 
demande d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer 
de demande d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors 
dispositif 73.015 « Plantation canne ») jusqu’au terme de la 
programmation 2023-2027. 

Ligne de partage LEADER/1.3.10 « Subvention à 
l’investissement matériel – entreprises de loisirs touristiques » : 
LEADER financera les projets inférieurs à 20 000€ HT de 
dépenses éligibles. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de Taux de base : 65% 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 

Intitulé L’Abondance – Agriculture pérenne, diversifiée 

N° GALE2 Version 1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

GALE2_v1.0 
 

Page 8/9 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

subvention / 
taux d’aide 

Modulations non 
cumulables entres 
elles: 

+15% pour les projets agricoles avec investissement 
physique portés par des bénéficiaires soumis au 
régime fiscal micro-BA 

+15% pour les projets n’intégrant aucune dépense 
matérielle 

+35% pour les voyages d’études 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de dépenses éligibles sur la durée de la programmation 2023-
2027 : 

- Pour projet individuel : 200 000€ HT 

- Pour projet collectif : Pas de plafond 

- Pour voyage d’études :  2 200 € par voyageur dans la limite de 15 
personnes  

- Projets agritouristiques : 20 000€ HT. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  

1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  
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0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

La zone Est, en particulier les Hauts, se distingue par des épisodes 
pluvieux particulièrement significatifs aux conséquences directes sur 
les exploitations ou groupements d’exploitations agricoles en matière 
d’accessibilité et d’érosion des sols. Néanmoins, cette pluviométrie 
accentuée n’épargne pas les Hauts de l’Est de la difficulté d’accès en 
matière d’eau agricole et le territoire accuse des périodes de 
sécheresse impactant la production agricole.  

La stratégie du GAL’IZÉS entend soutenir toute initiative collective, en 
faveur d’une gestion de la ressource en eau, d’un aménagement 
raisonné du foncier pour faciliter les accès aux exploitations, en 
cohérence aux configurations physiques parfois vulnérables de ces 
exploitations. 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives d’acteurs agriculteurs des 
Hauts de l’Est pour la mutualisation des outils de gestion des 
ressources et des espaces. 

Ainsi, les objectifs de cette fiche action consistent à : 

Encourager les projets permettant la pérennisation d’exploitations 
dans les Hauts de l’Est 

- Favoriser un développement rural durable, par un 
aménagement à l'échelle du terroir piloté par les agriculteurs 
concernés (depuis l’initiation du projet jusqu’à sa gestion 
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pérenne en passant par la participation à la réalisation 
proprement dite) 

Descriptif technique :  

Ce dispositif est dédié au financement d’investissements (matériels et 
immatériels), d’ingénierie et de travaux en lien avec : 

- la création et la réhabilitation des retenues collinaires et/ou des 
réservoirs d’eau à usage agricole; 

- la création et l’aménagement de chemins agricoles. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau NON 

Appel à projet OUI 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

A compter de la date de publication de la première version de cette 
fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une demande 
d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer de demande 
d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors dispositif 73.015 
« Plantation canne ») jusqu’au terme de la programmation 2023-2027. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Associations loi 1901, dont les statuts prévoient une activité 
agricole (agriculteurs et/ou non agriculteurs). 

- GAEC. 
- SCIC. 

Les projets présentés par des collectifs d’acteurs dont des agriculteurs 
sont éligibles à l’appel à projets s’ils concernent la création et la réha-
bilitation de retenues collinaires, et la création et l’aménagement de 
chemins agricoles. 

N’est pas éligible tout porteur de projet ayant fait une demande d’aide 
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aux dispositifs 73.01 sauf 73.015 après la date initiale d’ouverture des 
dispositifs GAL’IZES et du dispositif 77.071. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Pour les projets dont le coût d’investissement est supérieur ou égal à 
20 000€ HT : réalisation préalable d’une Approche Globale 
d’Exploitation Agricole (AGEA) (hors CUMA et groupement) ; 

Pour les projets portés par un groupement : réalisation d’un projet de 
développement stratégique pluriannuel. Ce projet fera apparaitre un 
état des lieux initial du groupement en terme technico-économique, 
financier et social, ses orientations pour les 5 années à venir, les 
actions mises en œuvre afin de réaliser ses objectifs, ses indicateurs 
de réalisation, les niveaux de résultats attendus, une analyse AFOM 
(Atout Force Opportunité Menace) liée à son projet. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du GAL’IZES, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 6 communes de la CIREST (limite 
des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– aire 
d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la localisation du 
siège social ou de la résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Dépenses d’ingénierie : ensemble des dépenses 
allant de la conception, études et conseil 
(juridique, réglementaire, technique, financier, 
etc.)  

- Dépenses de maitrise d’œuvre ; 

- Frais de bornage 

Travaux 

- Dépenses de travaux directement liés au projet  

- Auto-construction (matériaux et prestations) à 
condition qu’il soit procédé à un procès-verbal 
de réception de travaux en fin de chantier par un 
expert agréé. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Achat de terrain ; 
- Besoin en fonds de roulement, apport en trésorerie ; 
- Matériel motorisé roulant ; 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 

Intitulé Cratère – Aménagement de terroir 

N° GALE3 Version 1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

GALE3_v1.0 
 

Page 4/6 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

- Réhabilitation d’une retenue collinaire à usage collectif sur le 
domaine forestier ; 

- Equipement susceptible d’être utilisé pour d’autres travaux 
d’aménagement hors opération ;  

- Matériel d’irrigation à la parcelle (aspersion, goutte à goutte…) ; 
- Contribution en nature comprenant un risque pour le bénéficiaire, 

notamment les travaux relatifs à la charpente, la toiture et l’électricité 

- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces 

justificatives 
requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 

Descriptif pro-
jet Forte 6 

Moyenne 3 

Inexistante 0 

Viabilité 
économique et 
technique 

Adéquation de l’investissement 
avec les caractéristiques de ou 
des exploitations : 

 

AGEA, des-
criptif projet, 
étude, analyse 
technique des 
exploitations 
concernées 

Totale 5 

Partielle 3 

Aucune  0 

Gestion des 
ressources 

Prise en compte des enjeux de : 
- Gestion de la ressource en eau 

- Gestion de l’écoulement 
pluvial 

- Aménagement des 
exploitations 

- Mutualisation des 
aménagements 

 

Descriptif du 
projet 

4 enjeux 6 

2 à 3 enjeux 3 

Moins de 2 enjeux 0 

Démarche 
environnementale 

Projet porté par 
une exploitation 
certifiée ou 
engagée dans une 
démarche de 
certification 
environnementale 

Exploitation en agriculture :  Certificat ou 
contrat d’en-
gagement 
(pour les asso-
ciations, il sera 
analysé et pris 
en compte le 
statut de la 
majorité des 
membres) 

Conventionnelle 1 

Certification environnementale 
de niveau 2 ou 3 

2 

Certification « bio » 3 
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Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Sans objet 

Lignes de partage 

A compter de la date de publication de la première version de 
cette fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une 
demande d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer 
de demande d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors 
dispositif 73.015 « Plantation canne ») jusqu’au terme de la 
programmation 2023-2027. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 80% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 
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Plafonds et 
seuils 

Les frais généraux seront plafonnés à hauteur de 20% des coûts de travaux 
éligibles retenues. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  
1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  
0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Les Hauts de l’Est, à l’instar des Hauts de l’île, sont marqués par des 
indicateurs socio-économiques en matière d’emploi défavorables. 
L’étroitesse du marché, la typologie de la population, notamment du 
point de vue des niveaux de formation initiale et leur éloignement des 
principaux bassins d’emploi localisés généralement sur le littoral 
caractérisent ce contexte territorial. Pour autant, les besoins restent 
prégnants et évoluent, tenant compte de nouveaux modes de 
consommation, de la nécessité d’une amélioration constante du cadre 
de vie, d’une population nouvellement installée à la reconquête des 
Hauts. Or, les activités et services nécessaires ne sont pas toujours 
pourvus. C’est dans cet enjeu de la stratégie du GAL’IZÉS que s’inscrit 
cette fiche action qui vise à promouvoir l’insertion, l’emploi et 
l’expérimentation dans des champs d’activités utiles au territoire et à 
sa population. 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives collectives en faveur de 
l’insertion, l’emploi et l’expérimentation de micro-projets en : 

- promouvant le développement de microprojets d’activités 
diverses répondant aux besoins en services des territoires des 
Hauts, couverts ou non couverts par le secteur marchand et 
contribuant à limiter le processus de bourg dortoir ; 

- Incitant les publics les plus éloignés de l’emploi à s’engager 
dans des démarches d’expérimentation sociale en vue de 
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promouvoir leur insertion sociale professionnelle. 

Descriptif technique :  

Les projets visés peuvent relever de supports d’activités diversifiés, 
dès lors qu’ils contribuent en faveur : 

- de l’emploi des publics les plus éloignés de l’emploi et résidant 
majoritairement dans le périmètre des Hauts (plus de 50%), 

- de l’accroissement des compétences spécifiques des emplois 
créés dans les Hauts, en lien au secteur d’activité des projets, 

- de l’accroissement d’activités générant une plus-value pour le 
territoire des Hauts. 

A titre d’illustrations et de manière non exhaustive, il peut s’agir de 
supports tels que : 

- la production maraîchère et fruitière mise en œuvre dans les 
jardins familiaux, 

- l’épicerie sociale et solidaire via un portage associatif, 

- des services en direction de publics vulnérables (actions de 
portage de repas, de garage solidaire…), 

- les actions de sensibilisation au patrimoine rural, à la gestion 
raisonnée des ressources naturelles, à la lutte contre le 
gaspillage alimentaire, 

- des actions de lutte contre les espèces exotiques et 
envahissantes, 

- le recyclage / ré emploi des déchets (verre, friperie, 
mobilier…), 

- le soutien à l’émergence de filière de valorisation artisanale, 

- les voyages d’étude liés au secteur d’activité du projet, 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 
Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements Sans objet 
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spécifiques au 
dispositif 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Porteurs de projets collectifs :  
- Associations 

- Coopératives d’activités et d’emploi (CAE) 

Dans le cas particulier des voyages d’études, le siège social du por-
teur de projet et les participants doivent se situer sur le territoire du 
GAL’Izés. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Les projets à visée d’acquisition de compétences par les acteurs sont 
éligibles sous réserve des agréments requis 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée, sauf pour les voyages d’études, doit se situer dans 
le périmètre du GAL’IZES, qui correspond à la Zone des Hauts des 6 
communes de la CIREST (limite des hauts correspondant aux limites 
fixées par le décret de création du parc national de La Réunion 
n°2007-296 du 05 mars 2007– aire d’adhésion et cœur du parc 
national) quelle que soit la localisation du siège social ou de la 
résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses de 
personnel 

- Frais de personnel directement liés au projet 

Frais généraux 

- Prestations d’ingénierie. 

- Prestation d’accompagnement socio-
professionnel des agents. 

- Prestations de formation spécifique à l’action. 

- Frais de déplacement du personnel 
d’encadrement, de pilotage administratif et 
financier du projet. 

- Prestations de services liés à l’action. 

 Voyages d’études 

- Frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration liés aux échanges d’expériences 
hors coopération (y compris hors département) 
pour les bénéficiaires de l’action d’insertion et le 
personnel d’encadrement et de pilotage 
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 Equipements 

- Matériels neufs, directement liés à la mise en 
œuvre du projet. 

- Investissements immatériels directement liés à 
la mise en œuvre du projet 

 Travaux 

- Dépenses de travaux, construction, 
aménagement extérieur. 

- Aménagement et agencement intérieur 
permettant le bon déroulement de l’action. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Acquisitions foncières 

- Contrats aidés (à l’exception des volontaires en service civique) 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 Descriptif projet 

Non 0  

Oui 6  

Contribution à 
l’enjeu d’insertion 
socio-
professionnelle 
des publics ruraux 

Part des publics issus des Hauts 
dans les emplois existants ou 
créés. 

 

Géolocalisation des pu-
blics insérés 

Non 0 

Oui 2 

Nature et organisation des dispo-
sitifs de formation mobilisés 

 

Programme pédago-
gique, modalités de mise 
en œuvre et devis de 
prestataires de formation 
des publics 

Non 0 

Oui 2 

Démarche de parcours du pro-
cessus d’insertion 

 

Diagnostic entretien indi-
viduel des publics recru-
tés ou bilan de compé-
tence entrée / sortie 

Non 0 

Oui 1 

Pilotage et 
encadrement du 
projet 

Qualité du tutorat et de l’encadre-
ment technique et/ou système de 
tutorat 

 

Interne : Profil de poste 
et CV encadrement 
Externe : Devis presta-
tion d’encadrement. 

Non 0 

Oui 3 

Présence d’outils de pilotage, 
gestion et suivi de l’activité 

 

Outils administratifs de 
suivi : 

- Administratif Non 0 
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Oui 2 

- Financier 
- organisationnel 

Expérience du porteur de projet 
dans le secteur d’activité 

 

Listing des opérations 
réalisées Non 0 

Oui 1 

Inscription du 
projet dans une 
démarche éco-
responsable 

Intégration de décisions/solutions 
pour le respect de la nature, 
l’amélioration du travail, la gestion 
de l’énergie, de l’eau, des dé-
chets, des déplacements, de 
l’usage du numérique… 

 

Argumentaire des inves-
tissements choisis 

Note synthétique des 
modalités d’organisation 
et de fonctionnement de 
l’action Non 0 

Oui 3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Sans objet 

Lignes de partage 

Les structures d’insertion par l’activité économique labellisées 
par la DEETS pour mettre en œuvre des Ateliers Chantiers 
Insertion ne sont pas éligibles. 

Les porteurs de projets bénéficiant d’une subvention du Fonds 
Social Européen (programme national FSE+ 2021-2021 volet 
déconcentré Etat) pour mettre en œuvre un projet d’insertion 
(hors IAE) ne peuvent pas présenter le même projet sur 
LEADER.  

Les projets d’aides à la création d’entreprise portés par des CAE 
sont éligibles au FEDER 1.3.14 et inéligibles sur cette fiche 
action. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
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paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond d’aide publique : 50 000€. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  
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1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  
0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Le développement d’activités diversifiées dans les Hauts reste un 
enjeu central de la stratégie du GAL’IZÉS en ce sens que ces activités 
concourent à la dynamique d’une économie rurale par une offre de 
services pour les populations rurales et qu’elles viennent en soutien à 
la création et au maintien d’emploi. Cela se traduit par les enjeux qui 
sous-tendent la stratégie du GAL : la structuration de filières valorisant 
les ressources des Hauts et la mise en réseau inter territoriale des 
acteurs des Hauts de l’Est par des processus de co-construction. 

L’émergence, la création et la conduite des telles activités ne peuvent 
se concevoir sans un accroissement des compétences nécessaires 
des acteurs ruraux par des systèmes d’accompagnement collectif 
dans et pour les territoires concernés. 

Cette fiche action vise à accompagner cet objectif spécifique en 
s’attachant à favoriser des liens inter acteurs et à construire les 
compétences utiles en cohérence aux ressources et besoins 
spécifiques de ces Hauts. 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives d’organismes de formation 
en faveur de l’accroissement des compétences des acteurs des Hauts 
de l’EST. En cohérence avec la stratégie du GAL’IZES, les 
programmes de formation seront ciblés sur des thématiques pré-
ciblées dans l’appel à projet et adapté au diagnostic établi par 
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l’organisme.  

Ainsi, les objectifs de cette fiche action consistent à : 

- Soutenir la professionnalisation des acteurs économiques des 
Hauts de l’Est 

- Consolider les compétences des bénévoles associatifs  

- Accompagner les entreprises des Hauts de l’Est dans la 
transition vers une économie durable 

- Construire des outils et méthodes permettant aux 
entrepreneurs de maintenir les activités économiques dans les 
Hauts de l’Est  

- Proposer des supports de mise en réseaux des acteurs dans 
les Hauts de l’Est 

Descriptif technique :  

Ce dispositif est dédié au financement d’investissements (matériels et 
immatériels), d’ingénierie et de fonctionnement, liés à un programme 
de formation pour les acteurs des Hauts de l’Est. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau NON 

Appel à projet OUI (1 AAP par an pendant 3 ans) 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Organismes de formation agréés :  
- Entreprises 
- Associations loi 1901 
- Sociétés 

Eligibilité du projet 
Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
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Les bénéficiaires finaux doivent résider dans les Hauts de l’Est. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du GAL’IZES, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 6 communes de la CIREST (limite 
des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– aire 
d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la localisation du 
siège social ou de la résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Action 

- Dépenses de personnel : frais de personnel y 
compris indemnités de déplacement 

- Frais généraux : prestations nécessaires à 
l’organisation, la mise en œuvre et au suivi de 
l’action (prestation intellectuelle, ingénierie, 
outils pédagogiques, location, restauration, 
déplacements liés aux sessions de formation 
proposées) 

 

- Equipements : investissements immatériels et 
matériels directement liés à l’opération (petits 
matériels, supports pédagogiques (hors 
consommables)) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Consommables 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Cohérence de la session de forma-
tion proposée au regard des be-
soins du territoire et de l’appel à 
projet 

 Descriptif de l’action 
(diagnostic, modalité, 
contenu, calibrage) 

Non 0 
Oui 4 

Qualité du projet 
pédagogique 

Adéquation des équipes pédago-
giques et expertises mobilisées 

 
CV, présentation des 
compétences externes 
mobilisées Non 0 
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Oui 4 
Proposition d’outils de suivi, de 
gestion, de pilotage etc., transfé-
rables aux projets des bénéficiaires 

 

Trame des outils prévus 
Non 0 

Oui 3 

Inclusion des 
publics 

Programme inclusif pour les pu-
blics éloignés de la formation 

 Description des outils, 
méthodes et supports fa-
vorisant l’inclusion 

Non 0 
Oui 3 

Innovation 
Innovation pédagogique  Description explicite des 

outils, méthodes et sup-
ports innovants 

Non 0 
Oui 3 

Développement 
durable 

Inscription du projet dans une dé-
marche de développement durable 

 
Description des outils, 
moyens, investisse-
ments cohérents aux 
principes de développe-
ment durable 

Non 0 

Oui 3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Sans objet 

Lignes de partage 

Le cahier des charges de l’appel à projets sera co-construit avec 
les partenaires Etat et Région avant sa publication, afin d’y 
déterminer précisément les lignes de partage avec les autres 
sources de financement. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 
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Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 
Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond d’aide publique : 30 000€. 

Règles de 
compensation 
financières 

Dans le cas présent, les grands postes de dépenses sont les actions. 

La compensation au moment du solde s’effectue entre les actions sur et 
sous réalisées dans une limite de 10 % du montant de l’action. 

La fongibilité : La fongibilité se fait au solde, au sein d’une action entre 
catégorie d’emploi sous réserve que cela ne vienne pas dénaturer le 
pilotage, la conduite et la réalisation de l‘action. Ces modifications devront 
être argumentées. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  
1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  
0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 
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IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Les Hauts de l’île arborent un patrimoine naturel et culturel 
exceptionnel et les Hauts de l’Est en témoignent par la présence de 
trois communes exclusivement localisées dans le périmètre des 
Hauts : Sainte-Rose, La Plaine des Palmistes et Salazie. 
Parallèlement, les Hauts des communes de Saint-André, de Bras-
Panon et de Saint-Benoît disposent d’une qualité d’atouts 
patrimoniaux, cependant, insuffisamment connus et valorisés. 

La qualité et l’attractivité territoriale sont un enjeu dans la stratégie du 
GAL’IZÉS car vecteurs d’une identité rurale et garantes d’une qualité 
de cadre de vie pour les Hauts de l’Est.  

Il s’agit, de soutenir les initiatives en matière d’excellence paysagère 
et culturelle, de création artistique, de déploiement d’activités 
artistiques diversifiées, de valorisation du petit patrimoine bâti 
caractéristique de l’architecture créole. Cet objectif s’attachera à 
promouvoir avant tout une meilleure appropriation par les populations 
rurales de l’identité rurale des Hauts de l’Est. 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives individuelles, collectives en 
faveur d’actions culturelles, artistiques et patrimoniales d’animation et 
de mise en valeur du territoire menées en collaboration avec les 
acteurs des Hauts de l’Est. 
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Descriptif technique :  

Le dispositif vise à soutenir : 

Volet 1 Patrimoine Bâti et non bâti : 

- La restauration, la réutilisation et la valorisation du petit 
patrimoine bâti et non bâti, non protégé représentant un intérêt 
historique et/ou architectural (cases, bâtiments annexes, 
chemins et sentiers, ouvrages d’art, jardins, baro 
(grilles/clôtures de maison) dans la limite de 30 000 € HT ; 

- La création d’événements ponctuels, de manifestations liées à 
l’animation et à la valorisation du patrimoine culturel des Hauts 
de la CIREST (ex circuits découverte) ; 

- La signalétique et signalisation des sites patrimoniaux ;  

- Les ateliers de découvertes, programmes de sensibilisation, 
d’information et d’initiation au patrimoine. 

Volet 2 Culture, animation, lien social : 

- Les programmes de diffusion du spectacle vivant dans les 
zones rurales menés en étroit lien avec les Habitants ; 

- La Création d'établissements et rénovation d'équipements 
d'enseignement artistique de musique, danse, théâtre et arts 
plastiques qui puissent pallier aux manques des zones isolées 
et garantissent un aménagement équilibré du territoire ;  

- L’accompagnement des structures d'enseignement artistique 
des bas pour l'élargissement de leur activité à une offre 
spécifique et adaptée en musique, danse, théâtre, arts 
plastiques vers les Hauts ; 

- Le soutien aux projets inscrits dans la dynamique de cohésion 
sociale et de développement territorial des quartiers 
(rencontre, partage et échange générationnel, 
intergénérationnel, inter-quartiers, inter-régional, entraide…). 
Il peut s’agir de créer et/ou développer des espaces 
d’échanges entre les habitants, de proposer de nouveaux 
services aux habitants, etc. ; 

- La mise en place des actions thématiques concourant à forger 
l’identité du territoire par une meilleure 
reconnaissance/appropriation, capitalisation et transmission 
des spécificités et valeurs du territoire. (savoir et savoir-faire). 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 
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Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 
Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Associations, 
- Particuliers, 
- Artistes, 
- Entreprises inscrites au RCS, au RM, à l’AGESSA, à la Maison des 
Artistes, Ayant leur siège social à la Réunion 

Eligibilité du projet 
Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du GAL’IZES, qui 
correspond à la Zone des Hauts des 6 communes de la CIREST (limite 
des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de création 
du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 2007– aire 
d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la localisation du 
siège social ou de la résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Volet 1 – Patrimoine bâti et non bâti 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

 Frais généraux 

- Dépenses d’ingénierie : ensemble des dépenses 
allant de la conception et des études à la 
responsabilité de la conception des travaux et/ou 
de l’opération et au contrôle des réalisations ; 

- Dépenses liées à des actions de sensibilisation au 
patrimoine (frais liés à la réalisation de guides, à 
l’organisation et à la communication liée à l’action 
de sensibilisation…) ;  
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- Prestation d’étude et de recherches. 

 
Investissements 
(hors travaux) 

Dépenses d’investissements liées :  

- au clos et au couvert (toiture, menuiseries, …) ; 

- à l’ossature et la charpente ; 

- à l’habillage extérieur (bardages, auvents, 
lambrequins, décoration) ; 

- aux éléments extérieurs (clôture, bassins, 
marches, portail, cuisine, grange, remise, maison 
de gardien, etc.) ; 

- à l’aménagement du jardin créole (plantes 
pérennes, irrigation, petits outillages …) ; 

- aux intérieurs de case présentant un intérêt 
patrimonial avéré (sol, murs, plafonds) ; 

- matériel roulant motorisé avec valeur patrimoniale 
avérée 

- aux travaux de réparation ordinaire intérieur et 
extérieur (électricité, équipement anti-incendie, 
plomberie) 

 Travaux 

- Travaux de restauration et de mise en valeur du 
petit patrimoine rural à l’exclusion des sites 
cultuels et des édifices classés ou inscrits. 

- Travaux d’aménagement extérieur et intérieur 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Frais liés à : achat de terrain, investissements de remplacement, 

matériel roulant motorisé sans valeur patrimoniale avérée 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 
- Contribution en nature. 

Volet 2-culture, animation, lien social 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

 Frais généraux 

- Dépenses d’ingénierie : ensemble des dépenses 
allant de la conception et des études à la 
responsabilité de la conception de l’opération et 
au contrôle des réalisations ;  

- Edition de supports (communication, 
pédagogique, artistique, …) liés à la production 
artistique ; 

- Investissements immatériels nécessaires à 
l’activité artistique, d’animation, de lien social 
(prestation de logistique, prestation 
d’intervenants, location de salle, location de 
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matériels, frais de communication) ; 

- Frais de réalisation de productions artistiques 
(Frais de captation audiovisuelle et numérique, 
CD de musique, clips vidéos, ouvrages, films, 
droits d’auteurs) ; 

- Frais de production des actions artistiques et 
culturelles (rémunération artistique et 
technique, ...) ; 

- Frais de fonctionnement et de personnels de la 
structure pour les dépenses liées directement à 
l’action ; 

- Frais de déplacement, frais d'hébergement et de 
restauration, (y compris dans le cadre des 
échanges d’expériences hors coopération et 
hors département) ; 

- Etudes de faisabilité (diagnostics sanitaires du 
bâti ; opérations d’inventaires du patrimoine 
culturel matériel & immatériel, diagnostic 
patrimonial d’un quartier, d’un bourg…). 

 
Investissements 
(hors travaux) 

- Investissements matériels nécessaires à 
l’activité 

 Travaux - Travaux d’aménagement nécessaires à l’activité 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Salaires, charges sociales et frais de structure, de déplacement et 

missions ne concourant pas directement à la mise en œuvre du 
projet, 

- Frais liés à : achat de terrain, investissements de remplacement, 
matériel roulant motorisé sans valeur patrimoniale avérée, 

- Travaux d’entretien courant. 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 
- Contribution en nature. 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 Descriptif projet (cohé-
rence avec les besoins 
du territoire) Non 0 

Oui 6 
Implication des 
acteurs du 
territoire 

Action menée en partenariat avec 
ou par une association du territoire 
(1) 

 
Lettre d’intention de 
structures partenaires 
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Non 0 sur le territoire et des-
criptif du public visé Oui 4 

Inclusion d’action de sensibilisa-
tion, de formation de la population 

 
Descriptif du projet 

Oui 0 
Non 4 

 
Développement 
durable 

Intégration d’un volet développe-
ment durable visible dans l’action 
proposée 

 
Descriptif du projet 

Non 0 
Oui 3 

Minimisation des coûts logistiques, 
productions concourant à l’aug-
mentation de l’empreinte carbone 

 
Devis, justificatifs prévi-
sionnels de dépense, 

Non 0 
Oui 3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 
SA.108225 – Aides en faveur des zones rurales cofinancées par 
le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage 

Ligne de partage FEDER 4.6.2 valorisation économique du 
patrimoine culturel public et privé : 
LEADER finance les projets d’entreprises et d’associations dont 
le montant est inférieur à 50 000 €HT de dépenses éligibles. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 



 
 
 
 
 
 
 
 

 
 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 

Intitulé Hell-Bourg – Culture, patrimoine, qualité 

N° GALE6 Version 1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

GALE6_v1.0 
 

Page 7/8 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 
Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond des dépenses d’ingénierie (volets 1 et 2) :  
- Particuliers, Artistes, Entreprises, Associations : 30 000 €  

 
Plafond des dépenses d’investissement (volet 1) :  

- Particuliers, Artistes, Entreprises, Association : 45 000 €  
 
Plafond investissement (volet 2) :  

- Individuel : 50 000€ ; Association : 80 000€ 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  
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VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  
1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  
0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
 



 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 

Intitulé Ti Shomin, gran shomin -  coopération LEADER 

N° GALE7 Version V1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

FA_GALE7_v1.0 
 

Page 1/6 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 
Ce dispositif vise à soutenir des initiatives collectives de construction 
d’actions communes avec d’autres territoires, qu’ils soient français ou 
européens, permettant de prolonger la stratégie locale de développe-
ment, d’acquérir de nouvelles compétences, de mutualiser des 
moyens et créer ainsi une valeur ajoutée significative à la mise en 
œuvre de projets. 

Trois volets complémentaires pourront faire l’objet de cette coopéra-
tion : 

1. Favoriser une coopération interterritoriale avec notamment 
une mise en réseau entre les Hauts de l’Est et du Nord. 

2. Analyser et prospecter les pistes de développement porteur 
pour ces territoires avec une approche filière émergente ou 
modalités d’organisation innovantes. 

3. Contribuer à une fonction Communication et Valorisation 
d’initiatives remarquables et d’analyses territorialisées en lien 
à la stratégie des GAL concernés. 

Descriptif : 
Ce dispositif est dédié aux projets ayant l’objectif de : 

Favoriser une coopération interterritoriale entre les Hauts de l’Est et 
du Nord au travers de : 

- L’échange et du transfert d’expériences ; 
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- La mutualisation des pratiques entre les territoires. 

Analyser les prospecter les pistes de développement porteur pour les 
Hauts du Nord et de l’Est en proposant : 

- Une veille sur les secteurs porteurs de développement pour 
les territoires des GAL ; 

- Un appui à l’émergence, à des échelles plus pertinentes que 
sur le seul territoire du GAL, d’actions hors investissements 
(actions d’ingénierie telles qu’étude, analyse technico 
économique, structuration filière, analyse juridique) en faveur 
de l’amélioration des circuits de commercialisation et de 
distribution entre opérateurs économiques et de la 
mutualisation d’outils de production et de transformation, de 
modalités d’organisation inter acteurs. 

Contribuer à une fonction Communication et Valorisation par : 

- La recherche d’expériences utiles à la mise en œuvre du 
programme du GAL, à valoriser dans les divers réseaux, 
national et international. 

- La diffusion d’analyses territorialisées à l’échelle des Hauts du 
Nord et de l’Est. 

Les thématiques de coopération à privilégier sont : 

- La préservation de la biodiversité et la transition écologique ; 

- La réduction des déchets à la source, le développement 
d’initiatives de valorisation des déchets (recyclerie…), la lutte 
contre le gaspillage alimentaire ; 

- L’agroécologie et l’agroforesterie ; 

- Le déploiement de filières de valorisation artisanale des 
ressources spécifiques au territoire des Hauts ; 

- La culture et l’identité des Hauts par la création artistique et la 
transmission du patrimoine rural ; 

- Le numérique ; 

- La valorisation de toute opportunité de développement liée à 
des projets structurants dans le territoire. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des 
projets relevant de la PAC 

R 39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur 
de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 

Modalité de mise en Gestion au fil de l’eau NON 
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œuvre : Appel à projet OUI 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir Annexe 2 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Structure porteuse et/ou chef de file du GAL’IZES 

Eligibilité du projet 

Les actions de coopération devront avoir un impact sur la zone des 
Hauts de l’Est qui comprend l’aire d’adhésion maximale du parc 
national fixée par décret n°2007-296 du 5 mars 2007, sur les 
communes de la CIREST. 

Opération partenariale avec au moins deux acteurs 

Au moins un des partenaires doit être issu de territoire différent de 
celui du GAL’IZES. 

Les partenaires fournissent une convention de partenariat signée. 

Eligibilité 
géographique 

Les zones géographiques de provenance ou de destination des 
délégations doivent provenir d’un territoire issu d’un pays membre de 
l’Union européenne 

En cas de partenaire issu d’un pays tiers (hors UE), celui-ci doit se 
situer sur un territoire rural. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses de 
personnel 

- Dépenses de personnel directement rattachées au 
projet 

- Frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration 

Frais généraux 

- Les frais indirects (15% des coûts du personnel 
direct éligibles (coûts salariaux + frais de 
déplacement). 

- Les frais logistiques liés directement à l’action 
(locations immobilières occasionnelles, 
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organisation de sessions de formation, 
séminaires, ateliers collectifs…). 

- Les prestations d’étude et travaux relatifs aux 
thématiques communes entre les territoires. 

- Les dépenses réalisées dans le cadre de la mise 
en place d’actions de communication et 
d’échanges entre acteurs sur le territoire. 

- Les dépenses (transport, hébergement et 
restauration) liées aux voyages d’étude hors 
territoire GAL’IZES, en territoire national et 
européen. 

Dépenses non 
retenues 

Voir annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération :  
- Toute dépense ne contribuant pas directement à l’action 

- Dépenses à caractère d’investissement matériel et immatériel 
- Dépenses des partenaires hors territoire du GAL’Izés 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de sélection Critères de sélection Notation 
Pièce justifica-

tive requise 

Contribution à la stratégie du 

GAL 

Intégration du projet dans une 

démarche de développement 

de l’attractivité du territoire 

4 

Note descriptive 

technique du projet 

Compréhension de l’AAP 

Articulation entre les objectifs 

du projet et les enjeux des ter-

ritoires concernés 

2 

Note descriptive 

technique du projet 

Pertinence de la méthodologie 

d’animation proposée (conte-

nus, techniques et outils) 

4 

Note descriptive 

technique du projet 

Expérience du porteur de pro-

jet en matière d’animation ter-

ritoriale et de pilotage 

2 

Expérience du por-

teur de projet 

Niveau et expérience des 

moyens humains mobilisés 
2 

Profil de poste et 

CV 

Le caractère pilote des projets 

Approche multisectorielle et 

multi partenariale du projet 
2 

Note descriptive 

technique du projet 

Intégration d’une fonction ob-

servatoire/qualité des terri-

toires des Hauts et capitalisa-

tion & transfert 

1 

Note descriptive 

technique du projet 

La plus-value pour les territoires 

de coopération 

Capacité de coopération inter 

acteurs (émergence de ré-

seaux, systèmes d’acteurs lo-

caux) 

3 

Note descriptive 

technique du projet 
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Prise en compte des spécifici-

tés territoriales (ressources na-

turelles, patrimoine, culture, 

vulnérabilités) 

Total 20 
 

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Non 

Lignes de partage Non 

Modalités de paiement 

- Avance de 50%. 
- Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 

subvention publique totale après déduction de l’avance. 
- Solde. 

Autres précisions  

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : Sans objet 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Oui 

Type Forfait 

Description / Détail 
Frais indirects : 15% du grand poste de dépenses « 
Dépenses de personnel » 

Plafonds et 
seuils 

Sans objet 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 
Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 
La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
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sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet. 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : Le Département, la Région ou l’Etat à hauteur de 20 % 

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 
Site internet : europac.cd974.re 

Email : instructionfeader@cg974.fr  

Lieu de dépôt des dossiers europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Le développement économique des Hauts du Nord est une priorité en 
vue de l’amélioration de l’attractivité de ce territoire. Aussi, deux des 
enjeux du GAL Lab’Hauts Nord sur la programmation 2023-2027 sont 
l’optimisation des ressources et des pratiques pour un développement 
durable des projets dans les Hauts du Nord et la création et le 
développement de stratégies communes des acteurs vers une offre 
de qualité. 

Ainsi, la mise en œuvre de ces enjeux se traduit par le financement 
des projets visant : 

- La diversification d’activité, les activités combinées 

- Le circuit court  

- La valorisation des produits et des artisans des Hauts du Nord 

- Le développement de l’offre économique et touristique dans 
les hauts du Nord 

OBJECTIFS : 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives individuelles et collectives 
des acteurs économiques des Hauts du Nord concourant à 
l’amélioration de l’offre existante, notamment par le financement de 
projets présentant une démarche différenciée, dans l’objectif d’un 
développement durable du territoire.   
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Ainsi, les objectifs de cette fiche action consistent à : 

- Consolider la pérennité des petites entreprises par la 
diversification d’activité, la modernisation, la mutualisation et 
l’optimisation des moyens, innovation des modes de 
distribution 

- Soutenir la création et le développement d’entreprises prenant 
part à un système en circuit court 

- Promouvoir les initiatives de valorisation de pratiques liées au 
recyclage, réemploi, à l’économie de l’usage 

- Encourager les actions de sensibilisation des publics à la 
consommation raisonnée   

- Soutenir les initiatives œuvrant pour la valorisation de la 
production 

- Promouvoir une offre de qualité dans les Hauts du Nord 

- Encourager les échanges d’expériences (capitalisation 
d’outils, de mode de faire, de systèmes d’organisations) 

DESCRIPTIF : 

Ce dispositif est dédié au financement d’investissements matériels et 
immatériels des entreprises en phase de création ou de 
développement dans les secteurs de l’artisanat de production, 
commerce de proximité, les services.  

Les activités d’hébergement et de restauration traditionnelle sont 
inéligibles dans le cadre de cette fiche action.  

- Concernant les acteurs individuels : il s'agira d’un soutien 
financier à l’investissement matériel et immatériel aux 
entrepreneurs en démarche de création d’entreprise dans les 
Hauts du Nord et aux entrepreneurs souhaitant consolider, 
développer ou moderniser l’activité existante dans les Hauts 
du Nord. 

- Concernant les collectifs : il s’agira d’un soutien financier à des 
actions, investissements matériels et immatériels dans 
l’objectif de créer ou développer des outils collectifs de 
production, commercialisation, gestion collective d’une 
activité, programmes d’échanges. 

L’intervention prendra la forme : 

- d’une aide à l’expertise (assistance maîtrise d’œuvre et 
d’ouvrage, études techniques, …) ; 

- d’une aide à l’investissement matériel et immatériel dans le 
cadre du projet ; 

- d’une aide pour la prise en charge des dépenses liées aux 
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échanges d’expérience. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Entreprise répondant à la définition de TPE, PME au sens communau-
taire. 

Statut du demandeur : 

- Acteur porteur de projet individuel (entreprise, société, auto-
entrepreneur, entrepreneur-salarié) ; 

- Acteur porteur de projet collectif (GIE, association à vocation 
économique, SCOP, SCIC, CAE…). 

Les bénéficiaires listés ci-dessous ne sont pas éligibles :  

- les professions libérales dites « réglementées hors secteur 
santé» 

- les entreprises du secteur culturel ; 

- les organismes et entreprises de formation ; 

- les agences de communication et de marketing ; 

- les entreprises du secteur de la restauration rapide franchisée ; 

- les entreprises d’exploitations de carrières et agrégats ; 

- les entreprises des secteurs de la pêche et de la production 
agricole primaire ; 

- les entreprises des secteurs du transport, de production et de 
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distribution d’énergie, ainsi que les infrastructures 
énergétiques ; 

- les entreprises relevant de la filière déchets (gestion, tri, 
valorisation, recyclage). 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
Les projets émargeant aux secteurs suivants ne sont pas éligibles : 

- les commerces de produits alimentaires et non alimentaires de 
plus de 400 m2 (GMS) ; 

- les commerces ambulants (exclusivement zone bas) ; 

- les stations-services à l’exception des commerces et services 
associés et sous réserve de structures porteuses distinctes ; 

- toutes les activités industrielles de transformation et /ou de 
valorisation des produits de l’annexe 1 du Traité CE produits 
de façon majoritaire localement, prises en charge au titre du 
FEADER. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du Lab’Hauts Nord, 
qui correspond à la Zone des Hauts des communes de la CINOR 
(limite des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de 
création du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 
2007– aire d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la 
localisation du siège social ou de la résidence principale du 
demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Ingénierie (ensemble des dépenses allant de la 
conception et des études à la responsabilité de 
la conception de la construction et au contrôle 
des réalisations) ;  

- Frais de communication et de promotion. 

Equipements 

Equipements et matériels neufs : 

- Investissements immatériels (acquisition de 
logiciels, brevets, licences, analyse en 
laboratoire, développement d’application, 
construction de site internet, étude et diagnostic 
lié au développement durable) ; 

- Machines, matériels de production, outillages, 
matériaux, matériels de stockage et de 
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manutention ;  

- Matériels roulants circulant sur la voie publique 
non immatriculés nécessaires aux besoins de 
l’activité dont la valeur unitaire est inférieure à 
6 000 € ;  

- Matériels roulants ne circulant pas sur la voie 
publique et en lien direct aux besoins de 
l’activité ; 

- Matériel installé sur les véhicules pour les 
besoins spécifiques de l’activité ; 

- Equipements collectifs ou individuels pour la 
valorisation et transformation de produits des 
micro filières identitaires. 

Les dépenses de matériel s’entendent avec les frais 
d'acheminement et d'installation 

Travaux 

- Travaux de gros œuvre et de second œuvre 
(toiture ; revêtement mur, sol et plafond ; 
électricité ; plomberie, fermetures, cloisons…) 
directement liés au projet d’investissement. 

Voyages d’études 

- Dépenses liées aux échanges d’expérience 
(déplacements, hébergements, restauration, 
visas, coûts afférents aux actions d’information 
et de qualification, assurances supportées par le 
bénéficiaire) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Stock de biens consommables, 
- Auto construction, 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 

Descriptif projet 
Forte 5 

Faible 3 

Inexistante 0 

Contribution au 
développement 
économique de 
l’entreprise ; 
Perspective d’une 

Opportunité du projet au regard du 
marché visé 

 

Business plan, étude 
de marché, plan finan-
cement, Analyse finan-
cière et économique 

Oui 3 
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amélioration des 
revenus tirés de 
l’activité 
économique et de 
l’emploi 

Non 0 

Commercialisation :   

- sous couvert d’un contrat pérenne 3 Document contractuel 

- Sous couvert d’une justification 
de la stabilité des voies de 
commercialisation 

1 

Note technique et/ou 
lettre d’intention 

- Pas de justification 0  

Inscription du 
projet dans une 
dynamique de 
développement 
durable, de 
coopération 
organisationnelle, 
de valorisation des 
produits locaux et 
de terroir 

Modes de production et consom-
mation durable (économie circu-
laire, circuits courts…) 

 

Inscription du projet 
dans un réseau de 
structures en démarche 
écologiques 

Contractualisation 
d’une démarche de mu-
tualisation/ d’échange 
avec une autre struc-
ture 

Oui 2 

Non 0 

Démarche éco-responsable (recy-
cler, économiser l’énergie, mise en 
place de la RSE, diagnostic éner-
gétique, acquisition de matériel fa-
vorisant l’économie d’énergie, valo-
risation des déchets…) 

 Label, justificatifs dé-
penses, notes tech-
niques, études 

Oui 2 

Non 0 

Structuration du 
tissu économique 
rural 

Diversification et développement 
du tissu économique, création de 
nouveaux services/produits 

 

Argumentaire à déve-
lopper par le deman-
deur et/ou résultats 
d’études ou d’exper-
tises 

Oui 3 

Non 0 

Innovation 

Innovation (produit, procédé, com-
mercialisation organisationnelle, 
sociale ; territoriale) ; 
Emergence de nouveaux produits 
et services ; 
Opération permettant au territoire 
de bénéficier de produits et ser-
vices expérimentés ailleurs 

 

Inscription du projet ou 
de l’entreprise dans un 
réseau d’acteurs lié à 
l’innovation 

Oui 2 

Non 0 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 
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Régime d’aide 

OUI : SA.108225 Aides en faveur des zones rurales cofinancées 
par le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage 

FEDER 1.3.3 OPARCAS : LEADER peut financer les projets de 
moins de 10 000 € HT portés par des bénéficiaires hors auto-
entrepreneurs, ou des projets de moins de 30 000 €HT portés 
par des auto-entrepreneurs. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 80% 

Modulations non 
cumulables entres 
elles : 

+20% pour les voyages d’études 

+20% pour les projets collectifs 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de dépenses éligibles HT :  
- 30 000€ HT pour les entreprises individuelles (auto-entrepreneurs) 

et associations 

- 10 000€ HT pour les entreprises (hors auto-entrepreneurs) 
Plafond de dépenses éligibles HT pour voyage d’études : 2 200 € par 
voyageur dans la limite de 15 personnes localisées dans le périmètre du 
Lab’Hauts Nord. 
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Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  

1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  

0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Le développement économique des Hauts du Nord est une priorité en 
vue de l’amélioration de l’attractivité de ce territoire. Aussi, au regard 
des attentes des acteurs du secteur agricole, un des enjeux du GAL 
Lab’Hauts Nord sur la programmation 2023-2027 est l’optimisation 
des ressources et des pratiques pour un développement durable des 
projets dans les Hauts du Nord. 

- La mise en œuvre de cet enjeu se traduit par le financement 
des projets visant : 

- La diversification d’activité, les activités combinées 

- La création ou la consolidation des liens entre les producteurs 
et les commerces de proximité  

- La valorisation des produits et des producteurs des Hauts du 
Nord 

OBJECTIFS : 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives individuelles et collectives 
des acteurs du secteur agricole concourant au développement d’une 
agriculture de qualité et prenant en compte les spécificités du 
territoire.  

Ainsi, les objectifs de cette fiche action consistent à : 

- Soutenir les projets de diversification des petites et moyennes 
exploitations dont les projets de valorisation des forêts privées 
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dans les Hauts du Nord 

- Soutenir les projets de pluriactivités au sein de l’exploitation ; 

- Favoriser le maintien et la création des exploitations durables 
et respectueuses des paysages ; 

- Soutenir les initiatives en faveur des circuits courts sur le 
territoire ; 

- Encourager la transformation des matières premières 
agricoles destinées à l’alimentation ; 

- Développer des outils éducatifs et pédagogiques sur 
l’alimentation et l’agriculture ; 

- Renforcer la sensibilisation des risques du changement 
climatiques dans la production agricole ; 

- Encourager les initiatives en faveur de la réutilisation et la 
valorisation des sous-produits des exploitations agricoles (Ex 
valorisation énergétique du lisiers) dans l’objectif d’auto 
consommation ; 

- Développer les échanges d’expériences (capitalisation 
d’outils, de pratiques) ; 

- Encourager l’expérimentation de nouvelles cultures agricoles 
et de pratiques agricoles ; 

- Inciter à la diversification d'activités agritouristiques en lien 
avec l'exploitation agricole ; 

- Accompagner la première opération afin de préparer le porteur 
de projet à s'inscrire dans une démarche de qualité ; 

- Favoriser le tourisme expérientiel (accent sur le vécue par le 
voyageur plutôt que sur la destination elle-même) en valorisant 
les échanges avec les agriculteurs, les atouts et les spécificités 
de l'exploitation agricole. 

DESCRIPTIF : 

Ce dispositif est dédié au financement d’investissements matériels et 
immatériels des entreprises agricoles dans les domaines suivants : 

- Maintien d’un potentiel productif, développement d’activités de 
micro-filière identitaire, de valorisation, transformation et de 
commercialisation ; 

- Ouverture des exploitations agricoles au tourisme, promotion, 
création et développement de produits de découverte et 
d’activités de loisirs par le monde agricole en lien avec 
l’environnement naturel et la vocation touristique du territoire ; 

- Emergence d’activités et de pratiques en phase avec les 
enjeux de la transition écologique et les problématiques 
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alimentaires. 

Les actions financées s’inscriront dans une logique de projet global 
qui prend en compte/intègre toutes les dimensions de l’entreprise 
rurale (les aspects techniques, familiales, économiques, sociales, 
environnementales, etc.). 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

A compter de la date de publication de la première version de cette 
fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une demande 
d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer de demande 
d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors dispositif 73.015 « 
Plantation canne ») jusqu’au terme de la programmation 2023-2027. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Acteurs porteurs de projets individuels : agriculteurs à titre 
principal ou secondaire,  

- Société civile agricole (EARL, GAEC, SCEA, SARL Agricole), 

- Acteurs porteurs de projets collectifs : Association, GIE hors 
coopérative. 

N’est pas éligible tout porteur de projet ayant fait une demande d’aide 
aux dispositifs 73.01 sauf 73.015 après la date initiale d’ouverture des 
dispositifs Lab’Hauts Nord et au dispositif 77.071. 

Dans le cas particulier des voyages d’études, le siège social du por-
teur de projet doit se situer sur le territoire du Lab’Hauts Nord. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
Pour les projets dont le coût d’investissement est supérieur ou égal à 
20 000€ HT : réalisation préalable d’une Approche Globale 
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d’Exploitation Agricole (AGEA) (hors CUMA et groupement). 

Pour les projets portés par un groupement : réalisation d’un projet de 
développement stratégique pluriannuel. Ce projet fera apparaitre un 
état des lieux initial du groupement en terme technico-économique, 
financier et social, ses orientations pour les 5 années à venir, les 
actions mises en œuvre afin de réaliser ses objectifs, ses indicateurs 
de réalisation, les niveaux de résultats attendus, une analyse AFOM 
(Atout Force Opportunité Menace) liée à son projet. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée, sauf pour les voyages d’études, doit se situer dans 
le périmètre du Lab’Hauts Nord, qui correspond à la Zone des Hauts 
des communes de la CINOR (limite des hauts correspondant aux 
limites fixées par le décret de création du parc national de La Réunion 
n°2007-296 du 05 mars 2007– aire d’adhésion et cœur du parc 
national) quelle que soit la localisation du siège social ou de la 
résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Etudes nécessaires à la bonne mise en œuvre 
du projet ; 

- Frais de communication, de promotion et 
d’animation 

Equipements 

Equipements et matériels neufs : 

- Plants, semences ; 

- Investissements immatériels (acquisition de 
logiciels, brevets, licences, analyse en 
laboratoire, développement d’application, 
construction de site internet, étude et diagnostic 
lié au développement durable) ; 

- Machines, matériels de production, outillages, 
matériaux, matériels de stockage et de 
manutention ;  

- Matériels roulants ne circulant pas sur la voie 
publique et en lien direct aux besoins de 
l’activité ; 

- Matériel installé sur les véhicules pour les 
besoins spécifiques de l’activité ; 

- Equipements collectifs ou individuels pour la 
valorisation et transformation de produits des 
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micro filières identitaires. 

- Fournitures et matériaux nécessaires à la 
réalisation de travaux d’aménagement et de 
construction ; 

- Investissements en faveur de la maîtrise des 
ressources et du recours aux énergies 
renouvelables. 

- Equipements liés directement à l’activité agro-
touristique. 

Les dépenses de matériel s’entendent avec les 
frais d'acheminement et d'installation 

Travaux 

- Travaux d’aménagement et de construction : 
bâtiment d’exploitation, serre, ombrière, abri 
climatique, hangar, atelier, espace d’accueil, 
aménagement et agencement de locaux 
(conditionnement, de stockage, de 
transformation); 

- Terrassement y compris VRD ; 

- Contribution en nature sous forme de travail non 
rémunéré selon la réglementation en vigueur. 

Voyages d’études 

- Dépenses liées aux échanges d’expérience 
(déplacements, hébergements, restauration, 
visas, coûts afférents aux actions d’information 
et de qualification, assurances supportées par le 
bénéficiaire) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Matériels d’occasion 

- Consommables 

- Autres matériels roulants 

- Les investissements financés par le canal d’un crédit-bail ou d’une 
location-vente 

- Besoins en fonds de roulement 
- Contribution en nature comprenant un risque pour le bénéficiaire, 

notamment les travaux relatifs à la charpente, la toiture et l’électricité 

- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 

Descriptif projet 

Forte 5 
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Moyenne 3 

Inexistante 0 

Inscription du 
projet dans une 
dynamique de 
développement 
durable, de 
coopération or-
ganisationnelle, de 
valorisation des 
produits locaux et 
de terroir 

Analyse technico-économique  AGEA ou projet de dé-
veloppement straté-
gique Oui 3 

Non 0 

Commercialisation   

Commercialisation sous couvert 
d’un contrat pérenne 

3 Document contractuel 

Note technique argumentée jus-
tifiant de la stabilité des voies de 
commercialisation 

1 

Note technique et/ou 
lettre d’intention 

Pas de justification 0  

Modes de production et consom-
mation durable (économie circu-
laire, circuits courts…) 

 

Inscription du projet 
dans un réseau de 
structures en démarche 
écologiques 

Contractualisation 
d’une démarche de mu-
tualisation/ d’échange 
avec une autre struc-
ture 

Oui 3 

Non 0 

Démarche éco-responsable (recy-
cler, économiser l’énergie, mise en 
place de la RSE, diagnostic éner-
gétique, acquisition de matériel fa-
vorisant l’économie d’énergie, valo-
risation des déchets…) 

 Label, justificatifs dé-
penses, notes tech-
niques, études 

Oui 2 

Non 0 

Démarche 
environnementale 

Projet porté par 
une exploitation 
certifiée ou 
engagée dans une 
démarche de 
certification 
environnementale 

Exploitation de type :  
 

 

Certificat ou contrat 
d’engagement à pro-
duire par le porteur de 
projet 

- agriculture conventionnelle 1 

- classée niveau 2 ou 3 2 

- certifiée « bio » 3 

Innovation 

Innovation (produit, procédé, com-
mercialisation organisationnelle, 
sociale ; territoriale) 
Emergence de nouveaux produits 
et services ; 
Opération permettant au territoire 
de bénéficier de produits et ser-
vices expérimentés ailleurs 

 

Descriptif projet prou-
vant le type d’innova-
tion de l’entreprise 

Inscription du projet ou 
de l’entreprise dans un 
réseau d’acteurs lié à 
l’innovation 
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Oui 1 

Non 0 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 

OUI concernant les projets d’agritourisme et de transformation 
hors annexe 1 : SA.108225 Aides en faveur des zones rurales 
cofinancées par le FEADER ou octroyées en tant que 
financement national complémentaire 

Lignes de partage 

A compter de la date de publication de la première version de 
cette fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une 
demande d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer 
de demande d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors 
dispositif 73.015 « Plantation canne ») jusqu’au terme de la 
programmation 2023-2027. 

Ligne de partage LEADER/1.3.10 « Subvention à 
l’investissement matériel – entreprises de loisirs touristiques » : 
LEADER financera les projets inférieurs à 20 000€ HT de 
dépenses éligibles. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 

Taux de base : 
65% 
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taux d’aide 

Modulations non 
cumulables entres 
elles: 

+15% pour les projets agricoles avec investissement 
physique portés par des bénéficiaires soumis au 
régime fiscal micro-BA 

+15% pour les projets n’intégrant aucune dépense 
matérielle 

+35% pour les voyages d’études 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond de dépenses éligibles sur la durée de la programmation 2023-
2027 : 

- Pour projet individuel : 200 000€ HT 

- Pour projet collectif : Pas de plafond 

- Pour voyage d’études :  2 200 € par voyageur dans la limite de 15 
personnes  

- Projets agritouristiques : 20 000€ HT. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  

1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  
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0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

L’activité agricole sur le territoire des Hauts du Nord est soumise à des 
contraintes naturelles. En effet, les exploitations parfois retirées des 
réseaux existants font face au manque d’eau, ou encore à des 
difficultés d’accès aux parcelles. L’impact sur la vie de l’exploitation 
est alors considérable.  

Partant de ce constat, un des enjeux du GAL Lab’Hauts Nord est 
l’optimisation des ressources et des pratiques pour un développement 
durable des projets dans les Hauts du Nord.  

La mise en œuvre de cet enjeu se traduit par le financement des 
projets visant : 

- La réhabilitation des retenues collinaires et réservoirs d’eau 

- La création des retenes collinaires et réservoirs d’eau 

- L’aménagement des chemin agricoles 

Descriptif technique :  

Ce dispositif est dédié au financement d’investissements (matériels et 
immatériels), d’ingénierie et de travaux menés par des acteurs dont 
des agriculteurs.  

Les projets présentés par des bénéficiaires individuels sont éligibles à 
l’appel à projet s’ils concernent la réhabilitation des retenues 
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collinaires existantes et/ou les réservoirs d’eau. 

Les projets présentés par des collectifs d’acteurs dont des agriculteurs 
sont éligibles à l’appel à projet s’ils concernent la création et la 
réhabilitation de retenues collinaires, la création et l’aménagement de 
chemins agricoles. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau NON 

Appel à projet OUI 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Maintenir l’investissement 5 ans après le dépôt de la demande de 
solde de l’aide européenne. Le non-respect de cet engagement 
entraînera une déchéance totale ou partielle : diminution de l’aide au 
prorata de la durée non couverte. 

A compter de la date de publication de la première version de cette 
fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une demande 
d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer de demande 
d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors dispositif 73.015 
« Plantation canne ») jusqu’au terme de la programmation 2023-2027. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Associations loi 1901, dont les statuts prévoient une activité 
agricole (agriculteurs et/ou non agriculteurs). 

- GAEC. 
- SCIC. 

Les projets présentés par des collectifs d’acteurs dont des agriculteurs 
sont éligibles à l’appel à projets s’ils concernent la création et la réha-
bilitation de retenues collinaires, et la création et l’aménagement de 
chemins agricoles. 

N’est pas éligible tout porteur de projet ayant fait une demande d’aide 
aux dispositifs 73.01 sauf 73.015 après la date initiale d’ouverture des 
dispositifs Lab’Hauts Nord et du dispositif 77.071. 

Eligibilité du projet 
Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
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Pour les projets dont le coût d’investissement est supérieur ou égal à 
20 000€ HT : réalisation préalable d’une Approche Globale 
d’Exploitation Agricole (AGEA) (hors CUMA et groupement) ; 

Pour les projets portés par un groupement : réalisation d’un projet de 
développement stratégique pluriannuel. Ce projet fera apparaitre un 
état des lieux initial du groupement en terme technico-économique, 
financier et social, ses orientations pour les 5 années à venir, les 
actions mises en œuvre afin de réaliser ses objectifs, ses indicateurs 
de réalisation, les niveaux de résultats attendus, une analyse AFOM 
(Atout Force Opportunité Menace) liée à son projet. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du Lab’Hauts Nord, 
qui correspond à la Zone des Hauts des communes de la CINOR 
(limite des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de 
création du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 
2007– aire d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la 
localisation du siège social ou de la résidence principale du 
demandeur. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Frais généraux 

- Dépenses d’ingénierie : ensemble des dépenses 
allant de la conception, études et conseil 
(juridique, réglementaire, technique, financier, 
etc.)  

- Dépenses de maitrise d’œuvre ; 

- Frais de bornage 

Travaux 

- Dépenses de travaux directement liés au projet  

- Auto-construction (matériaux et prestations) à 
condition qu’il soit procédé à un procès-verbal 
de réception de travaux en fin de chantier par un 
expert agréé. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Achat de terrain ; 
- Besoin en fonds de roulement, apport en trésorerie ; 
- Matériel motorisé roulant ; 
- Réhabilitation d’une retenue collinaire à usage collectif sur le 

domaine forestier ; 
- Equipement susceptible d’être utilisé pour d’autres travaux 

d’aménagement hors opération ;  
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- Matériel d’irrigation à la parcelle (aspersion, goutte à goutte…) ; 
- Contribution en nature comprenant un risque pour le bénéficiaire, 

notamment les travaux relatifs à la charpente, la toiture et l’électricité 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces 

justificatives 
requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 
Descriptif pro-
jet Forte 6 

Moyenne 3 
Inexistante 0 

Viabilité 
économique et 
technique 

Adéquation de l’investissement 
avec les caractéristiques de ou 
des exploitations : 

 
AGEA, des-
criptif projet, 
étude, analyse 
technique des 
exploitations 
concernées 

Totale 5 
Partielle 3 
Aucune  0 

Gestion des 
ressources 

Prise en compte des enjeux de : 
- Gestion de la ressource en eau 
- Gestion de l’écoulement 

pluvial 
- Aménagement des 

exploitations 
- Mutualisation des 

aménagements 

 
Descriptif du 
projet 

4 enjeux 6 
2 à 3 enjeux 3 
Moins de 2 enjeux 0 

Démarche 
environnementale 
Projet porté par 
une exploitation 
certifiée ou 
engagée dans une 
démarche de 
certification 
environnementale 

Exploitation en agriculture :  Certificat ou 
contrat d’en-
gagement 
(pour les asso-
ciations, il sera 
analysé et pris 
en compte le 
statut de la 
majorité des 
membres) 

Conventionnelle 1 

Certification environnementale 
de niveau 2 ou 3 

2 

Certification « bio » 3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 
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VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Sans objet 

Lignes de partage 

A compter de la date de publication de la première version de 
cette fiche action, tout bénéficiaire qui souhaite déposer une 
demande d’aide sur le présent dispositif ne pourra plus déposer 
de demande d’aide sur les Types d’intervention 73.01 (hors 
dispositif 73.015 « Plantation canne ») jusqu’au terme de la 
programmation 2023-2027. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 80% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 
Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Les frais généraux seront plafonnés à hauteur de 20% des coûts de travaux 
éligibles retenues. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 
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Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  

1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  

0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Le programme LEADER dans les Hauts du Nord vise à augmenter au 
l’attractivité du territoire auprès des habitants. En effet, les contraintes 
d’isolement, malgré la proximité avec les Bas, réduit l’offre d’animation 
et d’emploi dans les Hauts. La création et le développement de 
stratégies communes des acteurs vers une offre de qualité et la mise 
en valeur du territoire par l’expression des singularités du patrimoine 
naturel, historique, culturel des quartiers des Hauts du Nord sont alors 
les enjeux identifiés par le Lab’Hauts Nord dans le cadre de ce 
dispositif.  

La mise en œuvre de ces enjeux se traduit par le financement des 
projets visant : 

La montée en compétence des habitants des Hauts du Nord 

La mise en œuvre d’actions en faveur des habitants isolés de l’emploi 

L’accompagnent des acteurs du territoire vers une démarche de 
formation, d’emploi, d’entreprenariat 

Objectifs : 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives collectives en faveur de 
l’insertion, l’emploi et l’expérimentation de micro-projets.  

Ainsi, les objectifs de cette fiche action consistent à : 

- Promouvoir le développement de microprojets d’activités 
diverses répondant aux besoins en services des territoires des 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 

Intitulé Sentier Pavé – Insertion, emploi, expérimentation 

N° GALN4 Version 1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

GALN4_v1.0 
 

Page 2/7 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

Hauts, couvert ou non couvert par le secteur marchand et 
contribuant à limiter le processus de bourg dortoir ; 

- Inciter ce public ciblé à s’engager dans des démarches 
d’expérimentation sociale en vue de promouvoir leur insertion 
sociale professionnelle. 

Descriptif technique :  

Les projets visés peuvent relever de supports d’activités diversifiés, 
dès lors qu’ils contribuent en faveur : 

- de l’emploi des publics les plus éloignés de l’emploi et résidant 
majoritairement dans le périmètre des Hauts (plus de 50%), 

- de l’accroissement des compétences spécifiques des emplois 
créés dans les Hauts, en lien au secteur d’activité des projets, 

- de l’accroissement d’activités générant une plus-value pour le 
territoire des Hauts. 

A titre d’illustrations et de manière non exhaustive, il peut s’agir de 
supports tels que : 

- la production maraîchère et fruitière mise en œuvre dans les 
jardins familiaux, 

- l’épicerie sociale et solidaire via un portage associatif, 

- des services en direction de publics vulnérables (actions de 
portage de repas, de garage solidaire…), 

- les actions de sensibilisation au patrimoine rural, à la gestion 
raisonnée des ressources naturelles, à la lutte contre le 
gaspillage alimentaire, 

- des actions de lutte contre les espèces exotiques et 
envahissantes, 

- le recyclage / ré emploi des déchets (verre, friperie, 
mobilier…), 

- le soutien à l’émergence de filière de valorisation artisanale, 

- les voyages d’étude liés au secteur d’activité du projet. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Fiche action FEADER 2023-2027 - Ile de La Réunion 

Intitulé Sentier Pavé – Insertion, emploi, expérimentation 

N° GALN4 Version 1.0 Date d’entrée en vigueur XX/XX/XXX 

 

 

GALN4_v1.0 
 

Page 3/7 

 

FEADER – PSN 2023-2027 – DEPARTEMENT DE LA REUNION 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Porteurs de projets collectifs :  
- Associations 

- Coopératives d’activités et d’emploi (CAE) 

Dans le cas particulier des voyages d’études, le siège social du por-
teur de projet et les participants doivent se situer sur le territoire du 
Lab’Hauts Nord. 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Les projets à visée d’acquisition de compétences par les acteurs sont 
éligibles sous réserve des agréments requis 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée, sauf pour les voyages d’études, doit se situer dans 
le périmètre du Lab’Hauts Nord, qui correspond à la Zone des Hauts 
des communes de la CINOR (limite des hauts correspondant aux 
limites fixées par le décret de création du parc national de La Réunion 
n°2007-296 du 05 mars 2007– aire d’adhésion et cœur du parc 
national) quelle que soit la localisation du siège social ou de la 
résidence principale du demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses de 
personnel 

- Frais de personnel directement liés au projet 

Frais généraux 

- Prestations d’ingénierie. 

- Prestation d’accompagnement socio-
professionnel des agents. 

- Prestations de formation spécifique à l’action. 

- Frais de déplacement du personnel 
d’encadrement, de pilotage administratif et 
financier du projet. 

- Prestations de services liés à l’action. 

 Voyages d’études - Frais de déplacement, d’hébergement et de 
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restauration liés aux échanges d’expériences 
hors coopération (y compris hors département) 
pour les bénéficiaires de l’action d’insertion et le 
personnel d’encadrement et de pilotage 

 Equipements 

- Matériels neufs, directement liés à la mise en 
œuvre du projet. 

- Investissements immatériels directement liés à 
la mise en œuvre du projet 

 Travaux 

- Dépenses de travaux, construction, 
aménagement extérieur. 

- Aménagement et agencement intérieur 
permettant le bon déroulement de l’action. 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Acquisitions foncières 

- Contrats aidés (à l’exception des volontaires en service civique) 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 Descriptif projet 

Non 0  

Oui 6  

Contribution à 
l’enjeu d’insertion 
socio-
professionnelle 
des publics ruraux 

Part des publics issus des Hauts 
dans les emplois existants ou 
créés. 

 

Géolocalisation des pu-
blics insérés 

Non 0 

Oui 2 

Nature et organisation des dispo-
sitifs de formation mobilisés 

 

Programme pédago-
gique, modalités de mise 
en œuvre et devis de 
prestataires de formation 
des publics 

Non 0 

Oui 2 

Démarche de parcours du pro-
cessus d’insertion 

 

Diagnostic entretien indi-
viduel des publics recru-
tés ou bilan de compé-
tence entrée / sortie 

Non 0 

Oui 1 

Pilotage et 
encadrement du 
projet 

Qualité du tutorat et de l’encadre-
ment technique et/ou système de 
tutorat 

 

Interne : Profil de poste 
et CV encadrement 
Externe : Devis presta-
tion d’encadrement. Non 0 
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Oui 3 

Présence d’outils de pilotage, 
gestion et suivi de l’activité 

 

Outils administratifs de 
suivi : 

- Administratif 
- Financier 

- organisationnel 

Non 0 

Oui 2 

Expérience du porteur de projet 
dans le secteur d’activité 

 

Listing des opérations 
réalisées Non 0 

Oui 1 

Inscription du 
projet dans une 
démarche éco-
responsable 

Intégration de décisions/solutions 
pour le respect de la nature, 
l’amélioration du travail, la gestion 
de l’énergie, de l’eau, des dé-
chets, des déplacements, de 
l’usage du numérique… 

 

Argumentaire des inves-
tissements choisis 

Note synthétique des 
modalités d’organisation 
et de fonctionnement de 
l’action Non 0 

Oui 3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Sans objet 

Lignes de partage 

Les structures d’insertion par l’activité économique labellisées 
par la DEETS pour mettre en œuvre des Ateliers Chantiers 
Insertion ne sont pas éligibles. 

Les porteurs de projets bénéficiant d’une subvention du Fonds 
Social Européen (programme national FSE+ 2021-2021 volet 
déconcentré Etat) pour mettre en œuvre un projet d’insertion 
(hors IAE) ne peuvent pas présenter le même projet sur 
LEADER.  

Les projets d’aides à la création d’entreprise portés par des CAE 
sont éligibles au FEDER 1.3.14 et inéligibles sur cette fiche 
action. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 
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Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond d’aide publique : 50 000€. 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 
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Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  

1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  

0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 
H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

La stratégie du Lab’Hauts Nord répond à trois enjeux pour le territoire : 

- L’optimisation des ressources et des pratiques pour un 
développement durable des projets dans les Hauts du Nord ; 

- La création et le développement de stratégies communes des 
acteurs vers une offre de qualité ; 

- La mise en valeur du territoire par l’expression des singularités 
du patrimoine naturel, historique, culturel des quartiers des 
Hauts du Nord. 

L’objectif visé est alors le développement du territoire par et pour les 
acteurs des Hauts du Nord. Aussi, ce dispositif entend accompagner 
la formation des habitants des Hauts du Nord dans le cadre de projets 
individuels et collectifs, économique et non lucrative.  

La mise en œuvre de ces enjeux se traduit par le financement des 
projets visant : 

- La mise en œuvre d’actions en faveur des habitants isolés de 
l’emploi 

- L’accompagnent des acteurs du territoire vers une démarche 
de formation, d’emploi, d’entreprenariat 

- La formation des acteurs des Hauts du Nord  

- Une approche pédagogique adaptée aux besoins des 
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bénéficiaires des Hauts du Nord 

Objectifs : 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives d’organismes de formation 
en faveur de l’accroissement des compétences des acteurs des Hauts 
du Nord. En cohérence avec la stratégie du Lab’Hauts Nord, les 
programmes de formation seront ciblés sur des thématiques prévues 
dans l’appel à projet et adapté au diagnostic établi par le l’organisme.  

Ainsi, les objectifs de cette fiche action consistent à : 

- Soutenir la professionnalisation des acteurs économiques des 
Hauts du Nord ; 

- Consolider les compétences des bénévoles associatifs ; 

- Accompagner les entreprises des Hauts du Nord dans la 
transition vers une économie durable ; 

- Construire des outils et méthodes permettant aux 
entrepreneurs de maintenir les activités économiques dans les 
Hauts du Nord ; 

- Proposer des supports de mise en réseaux des acteurs dans 
les Hauts du Nord. 

Descriptif technique :  

Ce dispositif est dédié au financement d’investissements (matériels et 
immatériels), d’ingénierie et de fonctionnement, liés à un programme 
de formation pour les acteurs des Hauts du Nord. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 
R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau NON 

Appel à projet OUI (1 AAP par an pendant 3 ans) 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 
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Eligibilité du 
demandeur 

Organismes de formation agréés :  
- Entreprises 
- Associations loi 1901 
- Sociétés 

Eligibilité du projet 

Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 
Les bénéficiaires finaux doivent résider dans les Hauts du Nord. 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du Lab’Hauts Nord, 
qui correspond à la Zone des Hauts des communes de la CINOR 
(limite des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de 
création du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 
2007– aire d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la 
localisation du siège social ou de la résidence principale du 
demandeur. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Action 

- Dépenses de personnel : frais de personnel y 
compris indemnités de déplacement 

- Frais généraux : prestations nécessaires à 
l’organisation, la mise en œuvre et au suivi de 
l’action (prestation intellectuelle, ingénierie, 
outils pédagogiques, location, restauration, 
déplacements liés aux sessions de formation 
proposées) 

 

- Equipements : investissements immatériels et 
matériels directement liés à l’opération (petits 
matériels, supports pédagogiques (hors 
consommables)) 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Consommables 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 
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VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Cohérence de la session de forma-
tion proposée au regard des be-
soins du territoire et de l’appel à 
projet 

 Descriptif de l’action 
(diagnostic, modalité, 
contenu, calibrage) 

Non 0 
Oui 4 

Qualité du projet 
pédagogique 

Adéquation des équipes pédago-
giques et expertises mobilisées 

 CV, présentation des 
compétences externes 
mobilisées 

Non 0 
Oui 4 

Proposition d’outils de suivi, de 
gestion, de pilotage etc., transfé-
rables aux projets des bénéficiaires 

 

Trame des outils prévus 
Non 0 

Oui 3 

Inclusion des 
publics 

Programme inclusif pour les pu-
blics éloignés de la formation 

 Description des outils, 
méthodes et supports fa-
vorisant l’inclusion 

Non 0 
Oui 3 

Innovation 
Innovation pédagogique  Description explicite des 

outils, méthodes et sup-
ports innovants 

Non 0 
Oui 3 

Développement 
durable 

Inscription du projet dans une dé-
marche de développement durable 

 
Description des outils, 
moyens, investisse-
ments cohérents aux 
principes de développe-
ment durable 

Non 0 

Oui 3 

Total /20  

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Sans objet 

Lignes de partage 

Le cahier des charges de l’appel à projets sera co-construit avec 
les partenaires Etat et Région avant sa publication, afin d’y 
déterminer précisément les lignes de partage avec les autres 
sources de financement. 

Modalités de paiement 
Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
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subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 
Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond d’aide publique : 30 000€. 

Règles de 
compensation 
financières 

Dans le cas présent, les grands postes de dépenses sont les actions. 

La compensation au moment du solde s’effectue entre les actions sur et 
sous réalisées dans une limite de 10 % du montant de l’action. 

La fongibilité : La fongibilité se fait au solde, au sein d’une action entre 
catégorie d’emploi sous réserve que cela ne vienne pas dénaturer le 
pilotage, la conduite et la réalisation de l‘action. Ces modifications devront 
être argumentées. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  
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VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  

1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  

0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

H.4 Poursuivre le développement des services de base dans les 
zones 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

Poursuite du TO 19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de 
développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

La culture, les actions de lien social sont des vecteurs de valorisation 
de l’identité et des valeurs d’un territoire et de ses habitants. Aussi, 
dans l’intérêt d’accroître l’attractivité des Hauts du Nord, un des enjeux 
du GAL Lab’Hauts Nord est la mise en valeur du territoire par 
l’expression des singularités du patrimoine naturel, historique, culturel 
des quartiers des Hauts du Nord.  

- La mise en œuvre de cet enjeu se traduit dans ce dispositif par 
le financement des projets visant : 

- La création culturelle par les habitants du territoire 

- L’implication des habitants dans des projets d’animation et de 
valorisation touristique dans les Hauts du Nord 

- La préservation des atouts naturels, historiques et culturels du 
territoire 

- La consolidation du lien social entre les acteurs des Hauts du 
Nord 

- La valorisation d’espaces et de temps de rencontres et 
d’échanges 

- L’appropriation de savoirs et savoir-faire par les habitants 

Objectifs : 

Ce dispositif vise à soutenir les initiatives individuelles, collectives et 
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publiques (SPL d’activité culturelle) en faveur d’actions culturelle, 
d’animation et de mise en valeur du territoire menées en collaboration 
avec les acteurs des Hauts du Nord.  

Ainsi, les objectifs de cette fiche action consistent à : 

- Soutenir les projets de diffusion et de création culturelle pour 
les habitants des Hauts du Nord 

- Proposer des actions d’animation en cohérence avec les 
attentes des habitants 

- Valoriser des sites remarquables des Hauts du Nord dans le 
cadre d’actions faisant l’objet d’une communication (Bocage, 
Grande Chaloupe, Ilet Quinquina, Roche Ecrite, bassins, 
sentiers, points de vue) 

- Organiser des espaces et moments d’échange entre les 
habitants sur les enjeux de la société (éducation, santé, 
développement durable, famille, bien être) 

- Favoriser les ateliers de découverte avec des professionnels 
des secteurs du culturel, du sport, des loisirs 

- Valoriser le territoire, son histoire, ses traditions, ses habitants 
au travers de productions artistiques  

- Ouvrir les portes de sites privés au grand public (petit 
patrimoine bâti et non bâti) 

Descriptif technique :  

Le dispositif vise à soutenir : 

Volet 1 Patrimoine Bâti et non bâti : 

- La restauration, la réutilisation et la valorisation du petit 
patrimoine bâti et non bâti, non protégé représentant un intérêt 
historique et/ou architectural (cases, bâtiments annexes, 
chemins et sentiers, ouvrages d’art, jardins, baro 
(grilles/clôtures de maison) dans la limite de 30 000 € HT ; 

- La création d’événements ponctuels, de manifestations liées à 
l’animation et à la valorisation du patrimoine culturel des Hauts 
de la CINOR (ex circuits découverte) ; 

- La signalétique et signalisation des sites patrimoniaux ;  

- Les ateliers de découvertes, programmes de sensibilisation, 
d’information et d’initiation au patrimoine. 

Volet 2 Culture, animation, lien social : 

- Les programmes de diffusion du spectacle vivant dans les 
zones rurales menés en étroit lien avec les Habitants ; 

- La Création d'établissements et rénovation d'équipements 
d'enseignement artistique de musique, danse, théâtre et arts 
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plastiques qui puissent pallier aux manques des zones isolées 
et garantissent un aménagement équilibré du territoire ;  

- L’accompagnement des structures d'enseignement artistique 
des bas pour l'élargissement de leur activité à une offre 
spécifique et adaptée en musique, danse, théâtre, arts 
plastiques vers les Hauts ; 

- Le soutien aux projets inscrits dans la dynamique de cohésion 
sociale et de développement territorial des quartiers 
(rencontre, partage et échange générationnel, 
intergénérationnel, inter-quartiers, inter-régional, entraide…). 
Il peut s’agir de créer et/ou développer des espaces 
d’échanges entre les habitants, de proposer de nouveaux 
services aux habitants, etc. 

- La mise en place des actions thématiques concourant à forger 
l’identité du territoire par une meilleure 
reconnaissance/appropriation, capitalisation et transmission 
des spécificités et valeurs du territoire. (savoir et savoir-faire). 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.37 : croissance et emploi dans les zones rurales 

R.39 : Développement de l'économie rurale hors des exploitations 
agricoles 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau 

OUI (hors Sociétés Publiques Locales / 
SPL) 

Appel à projet 
OUI (Pour les Sociétés Publiques 

Locales / SPL) : 1 AAP/an pendant 3 
ans 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Annexe 2 : engagements communs à tous les dispositifs 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

- Associations, 
- Particuliers, 
- Artistes, 

- Entreprises inscrites au RCS, au RM, à l’AGESSA, à la Maison des 
Artistes, Ayant leur siège social à la Réunion 
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- Sociétés Publiques Locales d’activité culturelle 

Eligibilité du projet 
Le projet doit répondre à un ou plusieurs objectifs décrits dans la partie 
2 « Objectifs et descriptif du dispositif ». 

Eligibilité 
géographique 

L’action financée doit se situer dans le périmètre du Lab’Hauts Nord, 
qui correspond à la Zone des Hauts des communes de la CINOR 
(limite des hauts correspondant aux limites fixées par le décret de 
création du parc national de La Réunion n°2007-296 du 05 mars 
2007– aire d’adhésion et cœur du parc national) quelle que soit la 
localisation du siège social ou de la résidence principale du 
demandeur. 

Eligibilité temporelle 

Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide (la réalisation du diagnostic préalable ne constitue pas un début 
d’opération). 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Volet 1 – Patrimoine bâti et non bâti 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

 Frais généraux 

- Dépenses d’ingénierie : ensemble des dépenses 
allant de la conception et des études à la 
responsabilité de la conception des travaux et/ou 
de l’opération et au contrôle des réalisations ; 

- Dépenses liées à des actions de sensibilisation au 
patrimoine (frais liés à la réalisation de guides, à 
l’organisation et à la communication liée à l’action 
de sensibilisation…) ;  

- Prestation d’étude et de recherches. 

 

Investissements 
(hors travaux) 

Dépenses d’investissements liées :  

- au clos et au couvert (toiture, menuiseries, …) ; 

- à l’ossature et la charpente ; 

- à l’habillage extérieur (bardages, auvents, 
lambrequins, décoration) ; 

- aux éléments extérieurs (clôture, bassins, 
marches, portail, cuisine, grange, remise, maison 
de gardien, etc.) ; 

- à l’aménagement du jardin créole (plantes 
pérennes, irrigation, petits outillages …) ; 

- aux intérieurs de case présentant un intérêt 
patrimonial avéré (sol, murs, plafonds) ; 

- matériel roulant motorisé avec valeur patrimoniale 
avérée 

- aux travaux de réparation ordinaire intérieur et 
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extérieur (électricité, équipement anti-incendie, 
plomberie) 

 Travaux 

- Travaux de restauration et de mise en valeur du 
petit patrimoine rural à l’exclusion des sites 
cultuels et des édifices classés ou inscrits. 

- Travaux d’aménagement extérieur et intérieur 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Frais liés à : achat de terrain, investissements de remplacement, 

matériel roulant motorisé sans valeur patrimoniale avérée 

- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 
- Contribution en nature. 

Volet 2-culture, animation, lien social 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

 Frais généraux 

- Dépenses d’ingénierie : ensemble des dépenses 
allant de la conception et des études à la 
responsabilité de la conception de l’opération et 
au contrôle des réalisations ;  

- Edition de supports (communication, 
pédagogique, artistique, …) liés à la production 
artistique ; 

- Investissements immatériels nécessaires à 
l’activité artistique, d’animation, de lien social 
(prestation de logistique, prestation 
d’intervenants, location de salle, location de 
matériels, frais de communication) ; 

- Frais de réalisation de productions artistiques 
(Frais de captation audiovisuelle et numérique, 
CD de musique, clips vidéos, ouvrages, films, 
droits d’auteurs) ; 

- Frais de production des actions artistiques et 
culturelles (rémunération artistique et 
technique, ...) ; 

- Frais de fonctionnement et de personnels de la 
structure pour les dépenses liées directement à 
l’action ; 

- Frais de déplacement, frais d'hébergement et de 
restauration, (y compris dans le cadre des 
échanges d’expériences hors coopération et 
hors département) ; 

- Etudes de faisabilité (diagnostics sanitaires du 
bâti ; opérations d’inventaires du patrimoine 
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culturel matériel & immatériel, diagnostic 
patrimonial d’un quartier, d’un bourg…). 

 

Investissements 
(hors travaux) 

- Investissements matériels nécessaires à 
l’activité 

 Travaux - Travaux d’aménagement nécessaires à l’activité 

Dépenses non 
retenues 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération : 
- Salaires, charges sociales et frais de structure, de déplacement et 

missions ne concourant pas directement à la mise en œuvre du 
projet, 

- Frais liés à : achat de terrain, investissements de remplacement, 
matériel roulant motorisé sans valeur patrimoniale avérée, 

- Travaux d’entretien courant. 
- Dépenses acquittées en numéraire > 1000 € (sur la totalité du projet) 
- Contribution en nature. 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de 
sélection 

Critères de sélection Notation 
Pièces justificatives 

requises 

Contribution à la 
stratégie du GAL 

Intégration du projet dans une dé-
marche de développement de l’at-
tractivité du territoire 

 Descriptif projet (cohé-
rence avec les besoins 
du territoire) Non 0 

Oui 6 

Implication des 
acteurs du 
territoire 

Action menée en partenariat avec 
ou par une association du territoire 
(1) 

 

Lettre d’intention de 
structures partenaires 
sur le territoire et des-
criptif du public visé 

Non 0 

Oui 4 

Inclusion d’action de sensibilisa-
tion, de formation de la population 

 

Descriptif du projet 
Oui 0 

Non 4 

 

Développement 
durable 

Intégration d’un volet développe-
ment durable visible dans l’action 
proposée 

 

Descriptif du projet 
Non 0 

Oui 3 

Minimisation des coûts logistiques, 
productions concourant à l’aug-
mentation de l’empreinte carbone 

 

Devis, justificatifs prévi-
sionnels de dépense, 

Non 0 

Oui 3 

Total /20  
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Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide 

SA.108225 – Aides en faveur des zones rurales cofinancées par 
le FEADER ou octroyées en tant que financement national 
complémentaire 

Lignes de partage 

Ligne de partage FEDER 4.6.2 valorisation économique du 
patrimoine culturel public et privé : 
LEADER finance les projets d’entreprises et d’associations dont 
le montant est inférieur à 50 000 €HT de dépenses éligibles. 

Modalités de paiement 

Avance à hauteur de 50 %. 
Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 
subvention publique totale après déduction de l’avance. 
Solde. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en 
procédure de redressement, l’avance sera accordée que sur 
présentation d’une caution bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de 
paiement d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours 
d’instruction de cette demande, aucun paiement ne pourra 
prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide. 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : 
Sans objet 
 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non NON 

Type Sans objet 

Description / Détail Sans objet 

Plafonds et 
seuils 

Plafond des dépenses d’ingénierie (volets 1 et 2) :  
- Particuliers, Artistes, Entreprises, Associations : 30 000 €  
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Plafond des dépenses d’investissement (volet 1) :  
- Particuliers, Artistes, Entreprises, Association : 45 000 €  

 

Plafond investissement (volet 2) :  
- Individuel : 50 000€ ; Association : 80 000€ 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 

Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 

La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : le cofinancement est apporté par le Département, la Région, 
ou l’Etat à hauteur de 20%.  

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 

europac.cd974.re 

AD2R Saint-Denis 

90 bis Avenue LECONTE DE LISLE  

1er étage 97 400 Saint-Denis 

www.ad2r.re  

0262.92.14.00 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  
H.2 Cibler l'action publique sur des thématiques porteuses d’avenir 
H.4 Renforcer l’attractivité des zones rurales et des métiers agricoles 
et forestiers 

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H.2 Accompagner les porteurs de projets individuels 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.2.1 Mise en œuvre de stratégie locale de développement 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectifs : 

Ce dispositif vise à soutenir des initiatives collectives de construction 
d’actions communes avec d’autres territoires, qu’ils soient français ou 
européens, permettant de prolonger la stratégie locale de développe-
ment, d’acquérir de nouvelles compétences, de mutualiser des 
moyens et créer ainsi une valeur ajoutée significative à la mise en 
œuvre de projets. 

Trois volets complémentaires pourront faire l’objet de cette coopéra-
tion : 

1. Favoriser une coopération interterritoriale avec notamment 
une mise en réseau entre les Hauts de l’Est et du Nord. 

2. Analyser et prospecter les pistes de développement porteur 
pour ces territoires avec une approche filière émergente ou 
modalités d’organisation innovantes. 

3. Contribuer à une fonction Communication et Valorisation 
d’initiatives remarquables et d’analyses territorialisées en lien 
à la stratégie des GAL concernés. 

Descriptif : 

Ce dispositif est dédié aux projets ayant l’objectif de : 

Favoriser une coopération interterritoriale entre les Hauts de l’Est et 
du Nord au travers de : 
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- L’échange et du transfert d’expériences ; 

- La mutualisation des pratiques entre les territoires. 

Analyser les prospecter les pistes de développement porteur pour les 
Hauts du Nord et de l’Est en proposant : 

- Une veille sur les secteurs porteurs de développement pour 
les territoires des GAL ; 

- Un appui à l’émergence, à des échelles plus pertinentes que 
sur le seul territoire du GAL, d’actions hors investissements 
(actions d’ingénierie telles qu’étude, analyse technico 
économique, structuration filière, analyse juridique) en faveur 
de l’amélioration des circuits de commercialisation et de 
distribution entre opérateurs économiques et de la 
mutualisation d’outils de production et de transformation, de 
modalités d’organisation inter acteurs. 

Contribuer à une fonction Communication et Valorisation par : 

- La recherche d’expériences utiles à la mise en œuvre du 
programme du GAL, à valoriser dans les divers réseaux, 
national et international. 

- La diffusion d’analyses territorialisées à l’échelle des Hauts du 
Nord et de l’Est. 

Les thématiques de coopération à privilégier sont : 

- La préservation de la biodiversité et la transition écologique ; 

- La réduction des déchets à la source, le développement 
d’initiatives de valorisation des déchets (recyclerie…), la lutte 
contre le gaspillage alimentaire ; 

- L’agroécologie et l’agroforesterie ; 

- Le déploiement de filières de valorisation artisanale des 
ressources spécifiques au territoire des Hauts ; 

- La culture et l’identité des Hauts par la création artistique et la 
transmission du patrimoine rural ; 

- Le numérique ; 

- La valorisation de toute opportunité de développement liée à 
des projets structurants dans le territoire. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R 37 Nouveaux emplois bénéficiant d’une aide dans le cadre des 
projets relevant de la PAC 

R 39 Nombre d’entreprises rurales, y compris d’entreprises du secteur 
de la bioéconomie, ayant reçu une aide au titre de la PAC pour leur 
développement 
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Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 

Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir Annexe 2 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

Sans objet 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Structure porteuse et/ou chef de file du Lab’Hauts Nord 

Eligibilité du projet 

Les actions de coopération devront avoir un impact sur la zone des 
Hauts du Nord qui comprend l’aire d’adhésion maximale du parc 
national fixée par décret n°2007-296 du 5 mars 2007, sur les 
communes de la CINOR. 

Opération partenariale avec au moins deux acteurs 

Au moins un des partenaires doit être issu de territoire différent de 
celui du Lab’Hauts Nord. 

Les partenaires fournissent une convention de partenariat signée. 

Eligibilité 
géographique 

Les zones géographiques de provenance ou de destination des 
délégations doivent provenir d’un territoire issu d’un pays membre de 
l’Union européenne 

En cas de partenaire issu d’un pays tiers (hors UE), celui-ci doit se 
situer sur un territoire rural. 

Eligibilité temporelle 
Opération non commencée au moment du dépôt de la demande 
d’aide. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

Dépenses 
retenues 

Grand poste de 
dépenses 

Poste de dépenses 

Dépenses de 
personnel 

- Dépenses de personnel directement rattachées au 
projet 

- Frais de déplacement, d’hébergement et de 
restauration 

Frais généraux 

- Les frais indirects (15% des coûts du personnel 
direct éligibles (coûts salariaux + frais de 
déplacement). 

- Les frais logistiques liés directement à l’action 
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(locations immobilières occasionnelles, 
organisation de sessions de formation, 
séminaires, ateliers collectifs…). 

- Les prestations d’étude et travaux relatifs aux 
thématiques communes entre les territoires. 

- Les dépenses réalisées dans le cadre de la mise 
en place d’actions de communication et 
d’échanges entre acteurs sur le territoire. 

- Les dépenses (transport, hébergement et 
restauration) liées aux voyages d’étude hors 
territoire Lab’Hauts Nord, en territoire national et 
européen. 

Dépenses non 
retenues 

Voir annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs. 

Dépenses non retenues spécifiques au type d’opération :  
- Toute dépense ne contribuant pas directement à l’action 

- Dépenses à caractère d’investissement matériel et immatériel 
- Dépenses des partenaires hors territoire du Lab’Hauts Nord 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Principes de sélection Critères de sélection Notation 
Pièce justifica-

tive requise 

Contribution à la stratégie du 

GAL 

Intégration du projet dans une 

démarche de développement 

de l’attractivité du territoire 

4 

Note descriptive 

technique du projet 

Compréhension de l’AAP 

Articulation entre les objectifs 

du projet et les enjeux des ter-

ritoires concernés 

2 

Note descriptive 

technique du projet 

Pertinence de la méthodologie 

d’animation proposée (conte-

nus, techniques et outils) 

4 

Note descriptive 

technique du projet 

Expérience du porteur de pro-

jet en matière d’animation ter-

ritoriale et de pilotage 

2 

Expérience du por-

teur de projet 

Niveau et expérience des 

moyens humains mobilisés 
2 

Profil de poste et 

CV 

Le caractère pilote des projets 

Approche multisectorielle et 

multi partenariale du projet 
2 

Note descriptive 

technique du projet 

Intégration d’une fonction ob-

servatoire/qualité des terri-

toires des Hauts et capitalisa-

tion & transfert 

1 

Note descriptive 

technique du projet 

La plus-value pour les territoires 

de coopération 

Capacité de coopération inter 

acteurs (émergence de ré-

seaux, systèmes d’acteurs lo-

caux) 

3 

Note descriptive 

technique du projet 
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Prise en compte des spécifici-

tés territoriales (ressources na-

turelles, patrimoine, culture, 

vulnérabilités) 

Total /20 
 

Les dossiers seront sélectionnés au regard de l’enveloppe disponible et si la note obtenue est 
supérieure ou égale à 10/20. 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERE 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide Non 

Lignes de partage Non 

Modalités de paiement 

- Avance de 50%. 
- Acompte(s) à hauteur de maximum 80 % du montant de 

subvention publique totale après déduction de l’avance. 
- Solde. 

Autres précisions  

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du 
demandeur ou dans les critères de sélection s’évaluent à la date 
de dépôt de la demande d’aide 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : Sans objet 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100% 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Oui 

Type Forfait 

Description / Détail 
Frais indirects : 15% du grand poste de dépenses « 
Dépenses de personnel » 

Plafonds et 
seuils 

Sans objet 

Règles de 
compensation 
financières 

La compensation au moment du solde se fait entre les grands postes de 
dépenses (sur et sous-réalisés) dans la limite de 10 % du montant du grand 
poste de dépenses. 
Au-delà, un avenant doit être acté avant le dépôt de la demande de 
paiement. 
La fongibilité, s’effectue au sein des grands postes de dépenses entre les 
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sous-catégories/postes de dépenses (sur et sous-réalisés) et validés au 
moment de l’instruction. Elle est limitée au montant total du grand poste de 
dépense. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal, après application des plafonds et des seuils, 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide modulé le cas échéant. 

Autres 
informations 

Sans objet. 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : Le Département, la Région ou l’Etat à hauteur de 20 % 

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 
Site internet : europac.cd974.re 

Email : instructionfeader@cg974.fr  

Lieu de dépôt des dossiers europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
 

Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 

 

Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
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I – DONNEES GENERALES 

Objectif spécifique 
communautaire 

OS H - Promouvoir l’emploi, la croissance, l’inclusion sociale et le 
développement local dans les zones rurales, y compris la 
bioéconomie et la sylviculture durable 

Référence besoin 
PSN 

H.1 Favoriser l’émergence et l’accompagnement des projets des 
territoires ruraux  

Référence besoin de 
la stratégie locale 

H2 - Accompagner les porteurs de projets individuels 
H5 - Améliorer la connaissance du territoire et sa gouvernance 

Référence article du 
règlement 

Art. 77 - Coopération 

Référence Fiche 
intervention nationale 
du PSN 

77.05 LEADER 

Poursuite d’un 
dispositif existant 

19.4.1 Actions d’animation, de formation et d’acquisition de 
compétences 

II – OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DU DISPOSITIF 

Objectifs et 
Descriptif : 

Objectif 

Cette mesure vise à soutenir le fonctionnement des GAL (Groupes 
d’Actions Locales) dans le cadre de leurs missions d’animation du 
dispositif LEADER qui consistent à : 

• Renforcer la capacité des acteurs locaux à élaborer et à mettre 
en œuvre des opérations ; 

• Élaborer une procédure et des critères de sélection 
transparents et non discriminatoires, qui évitent les conflits 
d’intérêts et garantissent qu’aucun groupe d’intérêt 
socioéconomique public ou privé particulier ne contrôle les 
décisions de sélection ; 

• Préparer et publier des appels à projets ; 

• Sélectionner les opérations, déterminer les montants de 
soutien et soumettre les propositions à l’organisme 
responsable de la vérification finale de leur admissibilité avant 
approbation ; 

• Assurer le suivi des progrès accomplis dans la réalisation des 
objectifs de la stratégie ; 

• Évaluer la mise en œuvre de la stratégie ; 

• Assurer une communication relative à la mise en valeur du 
GAL, de son territoire et en lien avec sa stratégie 
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Descriptif technique 

Ce type d’opération sera mobilisé pour le subventionnement des frais 
de fonctionnement dans le cadre de leurs missions d’animation du 
dispositif LEADER. 

Indicateur de 
réalisation 
obligatoire : 

O.31 Nombre de stratégies de développement local (Leader) ou 
d'actions préparatoires bénéficiant d'une aide 

Indicateur de résultat 
obligatoire : 

R.38 Couverture LEADER : Part de la population rurale couverte par 
les stratégies de développement local 

Modalité de mise en 
œuvre : 

Gestion au fil de l’eau OUI 
Appel à projet NON 

III – ENGAGEMENTS DU PORTEUR DE PROJET 

Engagements 
communs à tous les 
dispositifs 

Voir Annexe 2 « engagements communs à tous les dispositifs » 

Engagements 
spécifiques au 
dispositif 

En sus des pièces justificatives liées aux demandes de paiement : 

- Production d’un bilan intermédiaire à mi-parcours 
(avancement au 30/06/26) présenté au plus tard le 
31/12/2026. En l’absence de production de ce bilan, une 
pénalité de 5% du montant de l’aide publique conventionnée 
sera appliquée au solde. 

- Une évaluation finale de la mise en œuvre du dispositif 
LEADER par voie de prestation externalisée sera exigée à 
chaque GAL lors de la clôture du programme. En l’absence de 
production de cette évaluation, une déchéance partielle sera 
appliquée à hauteur de 5% des montants payés dans le cadre 
de la convention d’attribution de l’aide. 

IV – CRITERES D’ELIGIBILITE 

Eligibilité du 
demandeur 

Structures porteuses ou chefs de file des structures porteuses des 
GAL sélectionnés suite à l’appel à candidatures LEADER de la Réu-
nion, sous les formes juridiques suivantes : 

- Etablissements Publics de Coopération Intercommunale 
(EPCI) 

- Associations loi 1901  
- Syndicats Mixtes  

Eligibilité du projet 

Le projet doit viser le financement du fonctionnement du GAL pour 
mettre en œuvre les missions qui leur sont dédiées. 
Les éléments suivants doivent être exécutés : 

- Signature de la convention Autorité de Gestion Régionale 
(AGR)/ GAL ; 
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- Installation du comité de programmation du GAL (notamment 
règlement intérieur validé). 

Eligibilité 
géographique 

Ile de La Réunion 

Eligibilité temporelle 

L’opération ne doit pas être terminée au moment du dépôt de la 
demande d’aide. 
Les dépenses pourront être éligibles à compter de la date de 
notification de sélection du GAL, soit le 17/07/2023. 

V – NATURE DES DEPENSES ELIGIBLES ET INELIGIBLES 

 
Grands postes de 

dépenses 
Postes de dépenses 

Dépenses 
retenues 

Dépenses de 
personnel 

• Dépenses de personnel directement rattachées 
aux projets 

• Dépenses directes et indirectes forfaitisées 
(exemples : frais de communication, frais de 
déplacements, achat de matériels, prestations, 
frais généraux de structure…). 

Prestations intégrées 

• Dépenses de personnel facturées dans le cadre de 
prestations internalisées 

• Dépenses directes et indirectes (exemples : frais 
de communication, frais de déplacements, achat 
de matériels, prestations, frais généraux de 
structure…). 

Dépenses non 
retenues 

Dépenses communes à l’ensemble des dispositifs : 
Voir annexe 3 « Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs ». 

Dépenses spécifiques au dispositif : 
• Dépenses de personnel non supportées par la structure bénéficiaire 

(mise à disposition à titre gracieux, etc…). 

VI – PRINCIPES ET CRITERES DE SELECTION 

Sans objet (les structures porteuses des GAL ayant été sélectionnées suite à l’appel à candidatures 
LEADER, elles remplissent de fait les critères de sélection pour leur fonctionnement). 

VII – MODALITES TECHNIQUES ET FINANCIERES 

VII.1 – Modalités techniques 

Régime d’aide NON 
Lignes de partage NON 

Modalités de - Avance : 
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paiement Une avance peut être versée à hauteur de maximum 10 % du montant de 
l’aide sur demande du bénéficiaire. 

- Acompte(s) : 

Le versement de la subvention peut faire l’objet d’acomptes à hauteur de 
80 % maximum du montant prévisionnel de la contrepartie et du 
cofinancement européen après déduction de l’avance. Une demande 
d’acompte sera présentée, a minima, annuellement, sur présentation d’un 
bilan intermédiaire daté et signé, des pièces justificatives probantes et 
d’autres pièces permettant d’attester de la réalité de l’opération. 

- Solde : 

Le solde se fait sur présentation des pièces justificatives probantes et du 
bilan final à la fin de l’opération pluriannuelle. 

Autres précisions  

Pour les bénéficiaires en procédure de sauvegarde ou en procédure de 
redressement, l’avance sera accordée que sur présentation d’une caution 
bancaire. 

Les acomptes et solde sont versés sur présentation des pièces 
justificatives probantes. 

Pour les bénéficiaires en liquidation judiciaire à la demande de paiement 
d’avance, d’acomptes ou de solde, et/ou en cours d’instruction de cette 
demande, aucun paiement ne pourra prospérer. 

Les repères de date d’ancienneté relative à l’éligibilité du demandeur ou 
dans les critères de sélection s’évaluent à la date de dépôt de la demande 
d’aide. 

Un dossier ne peut comporter qu’un grand poste de dépenses (dépenses 
de personnel ou prestations intégrées). 

VII.2 – Modalités financières 

Taux de 
subvention / 
taux d’aide 

Taux de base : 100% 

Modulations : Sans Objet 

Taux maximal 
d’aide publique 
(TMAP) 

100 % 

Financement 
par coûts 
simplifiés le cas 
échéant 

Oui/Non Oui (partiel) 

Type 

Coût unitaire (€/h) ne s’appliquant qu’au grand poste 
de dépenses « dépenses de personnel », incluant 
une majoration forfaitaire de 40 % des frais de 
personnels éligibles retenus pour les coûts directs et 
indirects supportés en sus des frais de personnels 
directement rattachés au projet. 
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Description / Détail 

Catégories d’emploi  
(Cf. définitions en annexe 4) 

Coût horaire éligible 
€/h 

Sans 
Majoration 

de 40 % 
(Indicatif) 

Avec 
Majoration 

de 40 % 
(Appliqué) 

Directeur, coordinateur ou chef de 
projet du GAL (avec BAC +5 et 
fonctions de management et 
encadrement d’une équipe 
composée à minima de 3 
personnes)  

50,70 70,98 

Chargé d’étude 37,85 52,99 

Animateur, instructeur  28,76 40,26 

Assistant administratif et/ou 
financier 

18,14 25,40 

Base de temps de travail annuel à temps complet : 1607 h (hors 
VSC) 

Plafonds et 
seuils 

Le soutien au fonctionnement des GAL ne peut règlementairement excéder 
25% de l’enveloppe FEADER attribuée au GAL. 

Règles de 
compensation 
financières 

Règle de compensation : sans objet. 

Règle de fongibilité : la fongibilité se fait entre catégories d’emploi sous 
réserve que cela ne vienne pas dénaturer le pilotage, la conduite et la 
réalisation de l‘action. Ces modifications devront être argumentées. 

Modalités de 
calcul 

Le montant de l’aide est égal après application des plafonds et des seuils 
au produit des dépenses éligibles et du taux d’aide. 

Autres 
informations 

Sans objet 

Le taux de cofinancement FEADER est de : 80 % 

Le cofinancement est apporté par : Le Département de la Réunion ou le Conseil régional ou l’Etat 
à hauteur de 20 % 

VIII – INFORMATIONS PRATIQUES 

Où se renseigner ? 
Site internet : europac.cd974.re 

Par mail : instructionfeader@cg974.fr 

Lieu de dépôt des dossiers Dépôt en ligne sur le site web : europac.cd974.re 

IX – ANNEXES 

Annexe 1 – Déclarations communes à tous les dispositifs  
Annexe 2 – Engagements communs à tous les dispositifs et sanctions liées 
Annexe 3 – Dépenses inéligibles communes à tous les dispositifs 
Annexe 4 – Définition des catégories d’emploi et description des coûts simplifiés  



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0357

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DDDTE / N°115519
AGENCE RÉGIONALE DE LA BIODIVERSITÉ DE L'ÎLE DE LA RÉUNION - CONTRIBUTION FINANCIÈRE

DE LA RÉGION RÉUNION POUR L’ANNÉE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0357
Rapport /DDDTE / N°115519

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

AGENCE RÉGIONALE DE LA BIODIVERSITÉ DE L'ÎLE DE LA RÉUNION -
CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA RÉGION RÉUNION POUR L’ANNÉE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2022_0043 du 15 décembre 2022 portant approbation des statuts de l’EPCE
« Agence Régionale de la Biodiversité de l’île de La Réunion » et engagement de la Région Réunion en tant
que membre fondateur,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu l’arrêté  préfectoral  n°873  l’arrêté  du  préfet  de  la  région  de  La  Réunion  n°873  portant  création  de
l’établissement public de coopération environnementale « Agence Régionale de la Biodiversité de l’île de
La Réunion »,

Vu les  délibérations  n°2024-08 du conseil  d’administration de l’EPCE ARB de l’île  de La Réunion du
11 avril 2024,

Vu le courrier de l’EPCE ARB de l’île de La Réunion du 21 mai 2024, sollicitant la participation financière
de la Région Réunion pour l’année 2024,

Vu le rapport N° DDDTE / 115519 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
02 juillet 2024,

Considérant,

• que l’ARB de l’île de La Réunion est un outil fondamental pour la préservation de la biodiversité de
La Réunion,

• la  représentation  de  la  Région  au  sein  de  la  structure  en  tant  que  membre  fondateur  de
l’Établissement Public de Coopération Environnementale,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide,

• d’approuver la contribution de la Région à l’Établissement Public de Coopération Environnementale
«  Agence  Régionale  de  la  Biodiversité  de  l’île  de  La  Réunion »  d’un  montant  de  300  000  €
correspondant à la quote-part régionale pour les charges de fonctionnement au titre de son budget
2024 ;

• d’approuver  l’engagement  d’un  montant  de  300  000  € sur  l’Autorisation  d’Engagement
A126-0004 « Milieux terrestres » inscrite au chapitre 937 du budget 2024 de la Région ;

• d’approuver le prélèvement des crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 937.76
du budget de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

Madame  Ericka  BAREIGTS,  représentée  par  Monsieur  Patrice  BOULEVART,  et  Madame
Amandine RAMAYE (+ procuration de Monsieur Normane OMARJEE) n’ont pas participé au
vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0358

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DDDTE / N°112773
GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC RÉSERVE NATURELLE NATIONALE DE L’ÉTANG SAINT-PAUL -

CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA RÉGION RÉUNION POUR L’ANNÉE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0358
Rapport /DDDTE / N°112773

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

GROUPEMENT D’INTÉRÊT PUBLIC RÉSERVE NATURELLE NATIONALE DE
L’ÉTANG SAINT-PAUL - CONTRIBUTION FINANCIÈRE DE LA RÉGION RÉUNION

POUR L’ANNÉE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences du
Conseil Régional à la Commission Permanente, 

Vu la demande du Groupement d’Intérêt Public Réserve Naturelle Nationale de L’Étang Saint-Paul en date
du 08 avril 2024,

Vu le rapport N° DDDTE / 112773 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
02 juillet 2024,

Considérant,

• le rôle de chef de file de la Région pour la préservation de la biodiversité à La Réunion,

• l’importance et la portée des enjeux de préservation sur le territoire de la RNNESP et son label
international de site Ramsar,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide,

• d’approuver le financement  d’une contribution de  55 950 €,  au titre du fonctionnement  du GIP
Réserve Naturelle Nationale de l’Étang-Saint-Paul pour l’année 2024 ;

• d’approuver  l’engagement  d’un montant  de  55  950  € sur  l’Autorisation  d’Engagement
« BIODIVERSITÉ – Dotation structure » inscrite au chapitre 937 (A126-0004/ 2022-1) du budget de
la Région ;

• d’approuver le prélèvement des crédits de paiements y afférents sur l’article fonctionnel 937-76 du
budget de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.



Madame Huguette BELLO (+ procuration de Madame Lorraine NATIVEL) n’ont pas participé au
vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0359

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame HUGUETTE BELLO, La Présidente du Conseil Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 8

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 3

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DDDTE / N°115347
RAPPORT ET CONVENTION ENTÉRINANT UN SOUTIEN FINANCIER ET UN SUIVI TECHNIQUE AUX

ÉTUDES GÉOTHERMIQUES MENÉES PAR ALBIOMA AVEC L'UNIVERSITÉ DE LA RÉUNION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0359
Rapport /DDDTE / N°115347

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

RAPPORT ET CONVENTION ENTÉRINANT UN SOUTIEN FINANCIER ET UN SUIVI
TECHNIQUE AUX ÉTUDES GÉOTHERMIQUES MENÉES PAR ALBIOMA AVEC

L'UNIVERSITÉ DE LA RÉUNION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l'Énergie,

Vu l’arrêté du ministre de l'économie, des finances et de la souveraineté industrielle et numérique en date du
07 mars 2024, accordant un permis exclusif de recherches de gîtes géothermiques, dit «  Piton des neiges »
(La Réunion) à la société Albioma SA,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil régional à la Commission Permanente,

Vu le rapport N° DDDTE / 115347 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis  de  la  Commission  Aménagement,  Développement  Durable  et  Transition  Écologique  du
02 juillet 2024,

Considérant,

• les objectifs de la Région Réunion de développement des énergies renouvelables et de maîtrise de
l’énergie définis par la Programmation Pluriannuelle de l’Énergie de La Réunion,

• les objectifs de la Région en matière de développement de la géothermie,

• le Permis Exclusif de Recherche obtenu par Albioma pour les cirques de Salazie et de Cilaos (dit
« du Piton des Neiges »),

• le caractère hautement sensible et stratégique de ces études pour le territoire,

• l’importance de donner un signal favorable au projet au moyen d’un conventionnement partenarial
dédié avec le partenaire industriel Albioma,

• l’importance  pour  le  territoire  de  bénéficier  des  résultats  des  études  qui  seront  menées  par
l’industriel et l’Université de La Réunion,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver les principes de la convention partenariale ci-jointe ;

• d’approuver  la  participation  de  la  Région  à  hauteur  de  20 700 €  attribués  à  Albioma  pour  la
réalisation d’une étude de Polarisation Spontanée sur le massif du Piton des Neiges ;

• d'engager  une  enveloppe  de  20 700 € sur  l’Autorisation  de  Programme  P208-0002  n°3  (2022)
« Énergie » votée au Chapitre 907 du budget 2024 de la Région ;

• d’imputer les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 907-752 du budget de la
Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



                                                     

 PROJET DE CONVENTION DE FINANCEMENT
DE L’ETUDE DE POLARISATION SPONTANÉE 
SUR LE PÉRIMÈTRE DU PER DU PITON DES

NEIGES

ENTRE LES SOUSSIGNES : 
La Région Réunion, dont le siège social est situé à l’Hôtel de Région Pierre Lagourgue – Moufia – 
Avenue René Cassin – BP 7190, 97 490 Sainte Clotilde et dont le numéro SIRET est : 239 740 012 
00012 représentée par Madame Huguette Bello agissant en qualité de Présidente du Conseil 
Régional,
Ci-après désignée « la Région Réunion »,
D’UNE PART,

ET
Albioma, société par actions simplifiée au capital de 1 248 178,70 euros dont le siège social est 
Tour Opus 12, 77 esplanade du Général de Gaulle, 92081 Paris La Défense, immatriculée au 
registre du commerce et des sociétés de Nanterre sous le numéro 775 667 538, 
Ci-après désignée « l’Organisme Privé » ou « ALBIOMA »,
D’AUTRE PART

(Ci-après dénommées individuellement « Partie » et collectivement « Parties »).



ETANT PREALABLEMENT EXPOSE QUE :
La Région Réunion a la volonté de faire émerger un projet de géothermie sur le territoire. 

Dans cette optique, elle souhaite être accompagnée par la SPL Horizon Réunion pour capitaliser les 
données existantes, animer la filière et accompagner les acteurs concernés.

Dans le cadre de son Permis Exclusif de Recherche (PER) dit « Permis du Piton des 
Neiges », la société privée ALBIOMA désire acquérir des données de polarisation spontanée au sein
des cirques de Salazie et de Cilaos. Au titre d’une convention de prestation de recherche en date du 
[__] (le « Contrat de Recherches »), ALBIOMA a mandaté le Laboratoire Géosciences Réunion 
de l’Université de la Réunion (ci-après nommé LGSR) pour réaliser l’acquisition et le traitement de 
données de polarisation spontanée (ci-après nommée Etude PS) ;

La Région souhaitant apporter son soutien aux porteurs de projets de géothermie profonde 
électrogène, elle se propose de financer partiellement l’Etude PS qui se fera sur le périmètre du PER
déposé par ALBIOMA dans les cirques de Salazie et de Cilaos.  

ARTICLE 1. OBJET DE LA CONVENTION

La présente convention et ses annexes (ci-après la « Convention »), ont pour objet de définir les 
modalités pratiques et financières du partenariat entre la Région Réunion et ALBIOMA pour la 
réalisation de l’Étude PS, dont le planning et le chiffrage sont respectivement portés en Annexes 1 
et 2. 

Cette convention précisera en particulier les droits et obligations des Parties. 

ARTICLE 2. MODALITES DE REALISATION DE L’ETUDE  

2.1 Etude
Pour la réalisation de l’Etude PS, ALBIOMA a mandaté le Laboratoire Géosciences de la Réunion 
(LGSR) de l’Université de la Réunion. 
La Région Réunion prend à sa charge le versement de la rémunération du LGSR selon les modalités
prévues à l’article 4. 
ALBIOMA s’engage à tenir régulièrement informée la Région Réunion de l’avancée des travaux de 
l’Étude PS et à lui transmettre pour information les livrables de l’Étude, tels que visés à l’article 2.2 
ci-après.   
Dans les conditions visées à l’article 2.2, les Parties s’engagent à communiquer sur la progression 
du projet durant toute la durée de sa réalisation et à participer à la restitution finale du LGSR.  
2.2 Livrables et suivi de l’étude 
Le délai d’exécution de l’ensemble des prestations est de 9 mois. La date prévisionnelle de 
démarrage de l’Etude PS est fixée en juin 2024.
L’ensemble des documents attendus de l’Etude PS détaillé ci-dessous sera désigné par les 
« Livrables » : 
20/12/2024 Dossier avec l’ensemble des pièces graphiques du rapport final de synthèse (cartes, 

graphiques de résultat…) 

20/12/2024 Les cartes de résultats au format géoréférencé pour intégration de ces cartes dans un SIG 
projet (type Qgis)

20/12/2024 Dossier compressé avec la copie des données brutes et traitées (points de mesures 
géoréférencés) afin que ces données puissent être intégrées dans un modèle numérique de 
simulation thermo et hydrodynamique

20/12/2024 Présentation finale (format réunion avec présentation de 30min max + discussion) des 
résultats lors du rendu rapport (format PDF pour rapport final + support de présentation en 
format PPT)

20/12/2024 Rapport final de synthèse



Les Livrables finaux seront transmis à la Région Réunion par voie numérique au plus tard dans un 
délai d’un mois à compter de la transmission des livrables à Albioma par le LGSR.
Outre le rendu des Livrables finaux, des rapports intermédiaires sont attendus ainsi qu’un point 
d’étape selon les échéances suivantes par ALBIOMA :

Fin Août – Début 
Septembre 2024

Petit rapport précisant les conditions d’acquisition, les contraintes d’acquisition, 
présentation de la donnée, interprétation préliminaire en termes de cartographie 
des remontées et des descentes de fluides (format PDF)

Fin Août – Début 
Septembre 2024

Point d’étape après la campagne d’acquisition (format réunion avec présentation 
de 30min max) (format PPT ) 

Octobre 2024 Point intermédiaire entre la campagne d’acquisition et le rendu final (point sur 
l’état d’avancement et discussion sur les résultats préliminaires afin d’orienter 
notre stratégie de forage dans la DAOTM)

Une réunion de démarrage de l’étude sera réalisée avec l’ensemble des partenaires (Mai-Juin 2024) 
En outre, ces rapports / présentations intermédiaires devront faire état de l’avancement de l’Etude 
pendant la période concernée

ARTICLE 3. RESPONSABILITE 

L’ensemble des actions menées dans le cadre de l’Étude PS est initié, coordonné et mis en œuvre 
par ALBIOMA. En tant que commanditaire, ALBIOMA est seul responsable de l’exécution de 
l’Etude PS, y compris toute déclaration ou obtention d’autorisation légale ou réglementaire pour sa 
réalisation. ALBIOMA s’engage à ce que l’Etude PS s’exécute dans le respect de la règlementation 
lui étant applicable.
La Région Réunion ne peut être tenu pour responsable de tout acte, manquement contractuel ou 
infraction commis à raison de la réalisation de l’Etude PS par ALBIOMA. ALBIOMA garantit la 
Région Réunion contre tout recours et conséquences pécuniaires dudit recours d’un tiers. 
En particulier, La Région Réunion n’intervient en rien dans les rapports qu’ALBIOMA entretient 
avec le LGSR et sa responsabilité ne saurait être engagée à ce titre.
Enfin, les publications scientifiques et bilans issus de l’Étude PS (notamment publication sur 
Internet et publication papier) seront effectués selon les modalités prévues par le Contrat de 
prestation de Recherches liant la société ALBIOMA et l’Université de La Réunion. 

ARTICLE 4. MODALITÉS FINANCIERES  

Conformément au Contrat de prestation de Recherches, le coût total de réalisation de l’Etude PS 
pilotée par le LGSR s’élève 82 800,00 HT (quatre-vingt-deux mille huit cents euros) soit 99 360 € 
TTC (quatre-vingt-dix-neuf-mille trois cent soixante euros) (Cf Annexe 2).
 4.1 Montant de la subvention de la Région Réunion
Au titre de la présente Convention, la Région Réunion versera une subvention de 25% du coût Hors 
taxe de l’Étude PS menée par le LGSR dans la limite d’un montant maximum total de  20 700€ 
TTC (la « Subvention Région »), soit.
 4.2 Modalités de versement par la Région Réunion
La subvention sera versée selon les modalités suivantes : 

 50% de la Subvention Région à la signature de la présente Convention, soit un montant de 
10 350 €  (dix mille trois-cent-cinquante euros) ; 

 50% de la Subvention Région à la présentation des livrables de l’étude, calculé pour que le 
montant total versé soit égal à 25% du coût total hors taxe de l’Étude PS plafonné à 20 700 €
(vingt mille sept-cents euros). 



Ce montant couvre l’intégralité de la subvention versée par la Région Réunion au titre de la 
présente Convention. 
Ce montant représente 25% du coût total hors taxe de l’Étude PS plafonné à 20 700 €.  
La Région Réunion versera à ALBIOMA le montant de la subvention, par virement bancaire, après 
réception d’un RIB du compte ouvert au nom d’ALBIOMA, envoyés par son représentant habilité 
aux coordonnées suivantes : 

…
 4.4      Montant de la subvention de l’ADEME
A titre d’information, à la date de signature de la présente Convention, une subvention a été 
sollicitée à l’ADEME. ALBIOMA sera éligible à un montant total de subvention plafonné à 25% du
coût HT de l’Etude PS menée par le LGSR. 
4.5  Utilisation de la subvention
La subvention versée par la Région Réunion à ALBIOMA, telle que visée ci-dessus, est strictement 
réservée à la réalisation de l’Étude PS, à l’exclusion de toute autre affectation. 
En cas de non-respect de cette obligation, le montant de la subvention dont l’emploi n’aura pu être 
justifié, fera l’objet d’un reversement de la part d’ALBIOMA àla Région Réunion au prorata du 
montant qu’elles auront versé et sur leur simple demande.

ARTICLE 5. REGLES D’ECHANGES DES DONNEES ENTRE LES PARTIES – 
CONFIDENTIALITE
Les obligations relatives aux Informations Confidentielles et aux Résultats de l’Etude PS demeurent
en vigueur, sous réserve des dispositions légales applicables, pendant dix (10) ans suivant la date de
signature de la présente Convention.

(a) Informations Confidentielles

« Informations Confidentielles » désigne toutes informations et/ou toutes données, sous quelque 
forme et de quelque nature que ce soit, échangées entre les Parties quels qu’en soient la forme, le 
support ou le moyen, à l’occasion de la négociation et/ou pendant l’exécution de la Convention, en 
dehors des Résultats qui font l’objet de stipulations spécifiques.

Sauf dans les cas prévus par cette Convention, chaque Partie s’engage, tant pour elle-même que 
pour son personnel et pour tout tiers impliqué dans ce financement, à ne pas publier ni divulguer de 
quelque façon que ce soit les Informations Confidentielles appartenant à l’autre Partie. Cet 
engagement restera en vigueur, sous réserve des dispositions légales applicables, pendant dix (10) 
ans suivant la date de signature de la Convention. 

Les Parties ne sont plus tenues par les engagements du présent article dès lors qu’elles peuvent 
prouver que les Informations Confidentielles :

- sont disponibles publiquement préalablement à leur communication ou postérieurement à 
celle-ci en l’absence de toute faute qui leur soit imputable ;

- ont été reçues d’un tiers de manière licite ;
- étaient déjà en leur possession avant la conclusion de la Convention;
- ont été développées de manière indépendante et de bonne foi par des membres de leur 

personnel n’ayant pas eu accès à ces Informations Confidentielles. 

La Partie réceptrice accepte : 
- de traiter les Informations Confidentielles reçues de la Partie divulgatrice comme exclusives 

et strictement confidentielles. Par conséquent, sauf autorisation expresse et écrite de la Partie
divulgatrice, la Partie réceptrice ne devra pas divulguer les Informations Confidentielles à 
des tiers (sauf dans les cas prévus dans la Convention) ;



- de notifier dans les meilleurs délais à la Partie divulgatrice dès qu’elle en a connaissance 
toute violation de la Convention et de prendre des mesures raisonnables afin que les 
divulgations en violation de la présente Convention cessent immédiatement ;

- de protéger les Informations Confidentielles avec au moins la même précaution utilisée pour
protéger ses propres informations confidentielles sans que ce degré de précaution ne soit 
inférieur à ce qui est raisonnable ; et

- de ne pas enlever, altérer ou dégrader toute désignation relative à la nature confidentielle ou 
exclusive des Informations Confidentielles.

Sans préjudice de toute stipulation contraire de la Convention, la Partie réceptrice peut divulguer 
des Informations Confidentielles de la Partie divulgatrice dans la mesure où elle est tenue de le faire
en vertu de la législation locale ou des autorités compétentes. Si la Partie réceptrice est tenue de 
divulguer des Informations Confidentielles de la Partie divulgatrice en vertu de la législation ou 
d'une autorité compétente, elle doit fournir ses meilleurs efforts pour protéger la confidentialité de 
ces Informations.

La Partie réceptrice peut également divulguer les Informations Confidentielles à tout tiers avec le 
consentement préalable et écrit de la Partie divulgatrice.  

(b) Résultats de l’Etude PS

« Résultats » désigne les informations et connaissances techniques et/ou scientifiques et/ou tout 
autre type d’informations, protégées ou non, protégeables ou non au titre de la propriété 
intellectuelle, développées dans le cadre de l’Etude PS, et issus directement des travaux exécutés 
dans le cadre du Contrat de prestation de Recherches.

Au titre du Contrat de prestation de Recherches, les Résultats de l’Etude PS appartiennent à 
Albioma. Sous réserve des stipulations de la présente Convention et des dispositions légales 
applicables, la Région Réunion s’engage, tant pour elle-même que pour son personnel et pour tout 
tiers impliqué dans ce financement à ne pas publier ni divulguer de quelque façon que ce soit les 
Résultats, sans l’accord préalable écrit d’Albioma. 

Sous réserve des stipulations de la présente Convention, Albioma accorde à la Région Réunion le 
droit, à titre gratuit et non exclusif, de conserver et d’archiver les Résultats de l’Etude PS menée par
le LGSR. 

Le présent article ne pourra pas faire obstacle :
– ni à l’obligation qui incombe à chacune des personnes participant à l’Étude PS de

produire un rapport d’activité à l’organisme dont elle relève, dans la mesure où 
cette communication ne constitue pas une divulgation au sens des lois sur la 
propriété industrielle ;

– ni à la soutenance de thèse des chercheurs dont l’activité scientifique est en 
relation avec l’objet du Contrat de Recherches, cette soutenance devant être 
organisée à huis clos chaque fois que nécessaire de façon à garantir, tout en 
respectant la réglementation universitaire en vigueur, la confidentialité de 
certains Résultats.

ARTICLE 6. COMMUNICATION

Toute action de communication, écrite ou orale, menée par l’une des Parties dès la signature de cette
convention et jusqu’au terme de la durée de l’engagement de confidentialité, ne devra pas avoir une 



implication géothermie et fera l’objet d’une validation par l’autre Partie du contenu communiqué. 
De plus, toute action de communication menée par la Région Réunion fera l’objet d’un accord 
préalable écrit par ALBIOMA. La demande sera soumise par la Partie responsable de la 
communication dans un délai minimal de quinze (15) jours ouvrés à l’adresse de correspondance 
mentionnée à l’article 11 avant la date prévue de la communication. L'autre Partie s’engage à 
répondre dans un délai de 10 jours ouvrés et pourra, pendant ce délai, demander des modifications 
ou s’opposer à toute communication qu’elle estimera de nature à porter atteinte à ses activités, à son
image ou à sa renommée.

L'apposition en couleur du logotype en version identitaire de l’une des Parties fera l’objet d’un 
accord écrit préalable par l'autre Partie.

Toute utilisation, représentation ou reproduction des signes distinctifs d’ALBIOMA par la Région 
Réunion non prévue par le présent article, est interdite. 

ALBIOMA s’engage par ailleurs à faire mention du soutien financier de la Région Réunion lors de 
toutes les interventions ou présentations orales dans le cadre d’opérations de relations publiques et 
de relations de presse relatives aux données et résultats issues de l’Etude PS. 
A l’extinction des obligations susvisées, la Région Réunion s’engage à cesser tout usage des 
marques susvisées et des signes distinctifs d’ALBIOMA, sauf accord exprès contraire préalable 
écrit. 

ARTICLE 8. DURÉE DE LA CONVENTION 

La présente Convention prend effet à compter de sa signature par les Parties et est conclue pour une 
durée déterminée qui s’achèvera à la présentation du livrable final de l’Etude PS, sous réserve des 
articles 4 [Modalités financières], 5 [Confidentialité], et 6 [Communication], , dont les stipulations 
resteront en vigueur pour la durée des droits et obligations respectives en cause. 
Cette durée devra être impérativement respectée. Elle pourra être modifiée avec l’accord des Parties
par voie d’avenant.

ARTICLE 9. RESILIATION

9.1 Résiliation pour faute     
En cas de mauvaise exécution ou d’inexécution par une des Parties de ses obligations 
contractuelles, la Convention sera résiliée de plein droit par l’autre Partie, après une mise en 
demeure par lettre recommandée avec avis de réception, restée infructueuse après un délai de trente 
(30) jours calendaires à compter de son envoi, nonobstant tous dommages et intérêts auxquels elle 
pourrait prétendre du fait des manquements susvisés. 
9.2 Résiliation pour force majeure ou empêchement        
Aucune des Parties ne sera responsable du manquement ou du non-respect de ses obligations dues à 
la force majeure. Sont considérés comme cas de force majeure ou cas fortuit, ceux habituellement 
retenus par la jurisprudence des cours et tribunaux français et européens. 
De même, la Convention sera résiliée de plein droit en cas de dissolution du LGSR. 
9.3 Conséquences de la résiliation     
En cas de résiliation de la Convention, ALBIOMA est tenu de restituer à la Région Réunion, dans 
les trente (30) jours de la date d’effet de la résiliation, les sommes déjà versées, dont ALBIOMA ne 
pourrait pas justifier de l’utilisation. La ou les sommes qui n’auraient pas encore fait l’objet d’un 
appel de fonds ne seront plus dues à ALBIOMA. 
 9.4 Restitution     
Les sommes versées par la Région Réunion conformément à l’article 4 ci-dessus, et pour lesquelles 
ALBIOMA ne pourra pas justifier d’une utilisation conforme aux objectifs définis dans le cadre de 



la présente Convention, sont restituées sans délai à La Région Réunion, et ce, sur simple demande 
de ces dernières, et au prorata de leur subvention. 

ARTICLE 10. DISPOSITIONS GENERALES 

10.1 Élection de domicile – Droit applicable - Litiges     
Les Parties élisent respectivement domicile en leur siège figurant en tête des présentes. 
La Convention est soumise au droit français. Tout litige concernant la validité, l’interprétation ou 
l’exécution de la Convention sera, à défaut d’accord amiable, soumis aux tribunaux compétents du 
ressort de la juridiction de second degré de Paris. 
10.2 Intégralité de la Convention     
Les Parties reconnaissent que la Convention ainsi que ses annexes constituent l’intégralité de 
l’accord conclu entre elles et se substituent à tout accord antérieur, écrit ou verbal. 
10.3 Modification de la Convention     
Aucun document postérieur, ni aucune modification de la Convention, quelle qu’en soit la forme, ne
produiront d’effet entre les Parties sans prendre la forme d’un avenant dûment daté et signé entre 
elles. 
10.4 Cession des droits et obligations     
ALBIOMA et la Région Réunion pourront librement transférer les droits et obligations visés par la 
Convention.  
10.5 Nullité     
Si l’une quelconque des stipulations de la Convention s’avérait nulle au regard d’une règle de droit 
en vigueur ou d’une décision judiciaire devenue définitive, elle serait alors réputée non écrite, sans 
pour autant entraîner la nullité de la Convention, ni altérer la validité des autres stipulations. 
10.6 Renonciation     
Le fait que l’une ou l’autre des Parties ne revendique pas l’application d’une clause quelconque de 
la Convention ou acquiesce de son inexécution, que ce soit de manière permanente ou temporaire, 
ne pourra être interprété comme une renonciation par cette Partie aux droits qui découlent pour elle 
de ladite clause.

Article 11 : ADRESSE DE CORRESPONDANCE

Les correspondances devront être impérativement envoyée aux adresses suivantes :
Pour ALBIOMA :

ALBIOMA
Tour Opus 12
77 Esplanade du Général de Gaulle
92081 Paris La défense
A l’attention de Mme Camille Paquez et Mr Jules Bodineau

  camille.paquez@albioma.com     ; jules.bodineau@albioma.com  
Pour la Région Réunion :

Madame la Présidente 
REGION REUNION
Avenue René Cassin  - MOUFIA
BP 7190
97719 SAINTE DENIS – MESSAG CEDEX 9  
A l’attention de …
@cr-reunion.fr

mailto:camille.paquez@albioma.com
mailto:jule.dieudonne@cr-reunion.fr


Article 12 : ENTREE EN VIGUEUR

La présente Convention entrera en vigueur à la date de signature par les Parties. 

Fait en quatre exemplaires originaux,
A Saint Denis, le 

Pour la REGION REUNION

La Présidente de la Région Réunion ou son représentant
Nom : XXXXXXX

Fonction : XXXXXXXXXX

Date :

Signature : 

Pour la société Albioma
Le président ou son représentant : 

Nom : M. Frederic MOYNE

Fonction : Président du Groupe Albioma

Date :

Signature : 



ANNEXE 1 :  PLANNING DE LA RÉALISATION DE LA CARTOGRAPHIE EN 
POLARISATION SPONTANÉE DANS LES CIRQUES DE LA RÉUNION



 ANNEXE 2 :  DÉTAIL DES COÛTS DE LA PRESTATION DE RECHERCHES EN 
POLARISATION SPONTANÉE DANS LES CIRQUES DE LA RÉUNION

Université de la Réunion

15 Avenue René Cassin

CS 92003

97744 Saint Denis - cedex 9

La Réunion

ALBIOMA SAS

Tour Opus 12 La Défense 9

77 Esplanade du Général de Gaulle

92914 PARIS LA DEFENSE

Prestation     :  
Campagne de mesures en polarisation spontanée (58,95 km minimum de profils cumulés, soit 2948 mesures minimum) 
pour identification des structures perméables dans les cirques du Piton des Neiges (Ile de La Réunion) tels que définis 
dans la convention.

Objet Montant

Volet 1 : Préparation de la campagne d’acquisition
 Design de la campagne d’acquisition selon discussions préliminaires
 Réunion de cadrage pour le démarrage du projet
 Organisation et préparation de la campagne d’acquisition

2 500,00 €

Volet 2 : Campagne d’acquisition des données de polarisation spontanée
 Réunion de démarrage avec l’ensemble des étudiants-stagiaires
 Réalisation de la campagne d’acquisition avec, a minima, 2948 mesures, soit 

environ 59 km de profils cumulés
 Note de synthèse (2p max) de la campagne d’acquisition
 Point d’étape avec ALBIOMA à la clôture de la campagne

voir convention pour détails

49 680,00 €

Volet 3 : Traitement des données de polarisation spontanée
 Traitement des données
 Interprétation des données en termes de circulation de fluides au sein de 

structures perméables
 Visualisation des données par découpe de blocs 3D et cartes géoréférencées

voir convention pour détails

14 320,00 €

Volet 4 : Restitution
 Réunion de cadrage pour le démarrage du projet
 Support de présentation détaillé des résultats lors de la réunion finale
 Dossier compressé avec la copie des données brutes et traitées et 

géoréférencées 

voir convention pour détails

5 500,00 €

Montant HT 72 000,00 €

Frais de gestion Université sur le montant HT (15%) 10 800,00 €



Sous total 82 800,00 €

TVA (20%) 16 560,00 €

Montant TTC 99 360,00 €

Arrêtée la somme de quatre-vingt-dix-neuf mille trois cent soixante euros (99.360 € TTC)



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0360

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /PATDBP / N°115493
POLE D’ÉCHANGES MULTIMODAL DE DUPARC - LANCEMENT D’UN APPEL A MANIFESTATION

D’INTÉRÊT

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0360
Rapport /PATDBP / N°115493

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

POLE D’ÉCHANGES MULTIMODAL DE DUPARC - LANCEMENT D’UN APPEL A
MANIFESTATION D’INTÉRÊT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code Général de la Propriété des Personnes Publiques,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la
Commission Permanente,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° PATDBP / 115493 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales du
27 juin 2024,

Considérant,

• les enjeux stratégiques du pôle d’échanges multimodal de Duparc en matière de mobilité,

• la nécessité d’une vision cohérente avec les projets environnants,

• la  volonté  régionale  de  dynamiser  la  zone,  de  valoriser  des  modes  de  mobilités  innovants  et
d’apporter davantage de confort aux usagers,

• la  nécessité  de  mettre  en  œuvre  cet  Appel  à  Manifestation  d’Intérêt  en  vue  de  valoriser  et  de
dynamiser cette zone.

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver le lancement de l’Appel à Manifestation d’Intérêt ;

• d’approuver le dossier de l’Appel à Manifestation d’Intérêt ci-annexé ;

• de valider la création d’un comité d’analyse des candidatures et de sélection des candidats retenus
composé de deux élus du conseil régional et de deux administratifs/techniques ;

• d’autoriser la Présidente à lancer l’Appel à Manifestation d’Intérêt ;



• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT POUR DIVERSIFIER
L'OFFRE DES SERVICES PROPOSÉE AUX USAGERS DU
RÉSEAU INTERURBAIN A PARTIR DE LA PLATEFORME

MULTIMODALE DE DUPARC EN COMPLÉMENTARITÉ DU
RÉSEAU URBAIN

* * *

LISTING DES LOTS 

lot Intitulé Durée

1 local d'une surface de 19,50 m² ainsi que 20 places de parking autorisation d'occupation délivrée 
pour une période 3 ans, renouvelable
une fois pour une année

2 local d'une surface de 18,10 m² ainsi que 20 places de parking autorisation d'occupation délivrée 
pour une période 3 ans, renouvelable
une fois pour une année

3 local d'une surface de 8,01 m² ainsi que 10 places de parking autorisation d'occupation délivrée 
pour une période 3 ans, renouvelable
une fois pour une année

Hôtel de  Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
DBP - Service Patrimoine et Immobilier - Tél : 0262 31 89 12 – Mèl : XXXXXXX



APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT 

DIVERSIFIER L'OFFRE DES SERVICES PROPOSÉE AUX USAGERS DU RÉSEAU
INTERURBAIN A PARTIR DE LA PLATEFORME MULTIMODALE DE DUPARC EN

COMPLÉMENTARITÉ DU RÉSEAU URBAIN

Le présent appel à projet a pour objectif la diversification de l'offre de services proposée aux usagers du réseau
interurbain à partir de la Plateforme Multimodale de Duparc.
Les espaces correspondants font l’objet de 3 lots.

Pour plus de renseignements, retrouvez le règlement complet et téléchargez le dossier de candidature sur le site de
la Région Réunion https://regionreunion.com/

Dépôt du dossier 

- au format papier par lettre recommandée avec accusé de réception ou remis en mains propres contre récépissé au 
Bureau du Courrier de :

RÉGION RÉUNION – DGA PAT/ DBP/ SPI
Hôtel de Région Pierre Lagourgue

Avenue René Cassin, Moufia - BP 67190 - 97801 SAINT DENIS CEDEX 9

en précisant en objet du courrier la mention suivante :

APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT POUR :
DIVERSIFIER L'OFFRE DES SERVICES PROPOSÉE AUX USAGERS DU RÉSEAU INTERURBAIN A

PARTIR DE LA PLATEFORME MULTIMODALE DE DUPARC EN COMPLÉMENTARITÉ DU
RÉSEAU URBAIN

lot n°....... (à preciser)

au plus tard le xxxxxxxxxxxxxxx à 12h00

Une visite du site sera organisée le xxxxxxxxxxxxxxxx à 14h00. Les candidats intéressés devront s’inscrire 
auprès de la Direction des Bâtiments et du Patrimoine - Service Patrimoine et Immobilier au 02 62 31 89 25

https://regionreunion.com/


APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT :
POUR DIVERSIFIER L'OFFRE DES SERVICES PROPOSÉE AUX

USAGERS DU RÉSEAU INTERURBAIN A PARTIR DE LA
PLATEFORME MULTIMODALE DE DUPARC EN

COMPLÉMENTARITÉ DU RÉSEAU URBAIN

3 lots

Cahier des charges



Contexte

La Région Réunion est propriétaire du pôle d’échanges multimodal (PEM) de Duparc réalisé en 2018
dans la zone d’activités aéroportuaire Pierre Lagourgue et relevant du domaine public régional.

Ce pôle d’échanges, réalisé par la Région Réunion, est implanté sur les parcelles cadastrées AZ 476,
AZ 463 et AZ 465 situées à Ste Marie.

Il abrite les fonctions de parking relais et a vocation à favoriser l'intermodalité. Le pôle est desservi
par les lignes E1, E2, E3, T et ZO du réseau CAR JAUNE et par les lignes 30, 31, 33 et 47 du réseau
CITALIS.

Ce pôle d’échanges comprend notamment  8 quais dont 4 sont affectés au réseau Car Jaune et 4 au
réseau Citalis, un parking relais aménagé de 100 places dont 10 sont réservées au covoiturage, ainsi
que 3 locaux commerciaux non exploités.

La gestion du site est organisée par un délégataire, dans le cadre d’une délégation de service public,
qui est en cours de renouvellement.

Des porteurs de projets ont manifesté, de manière spontanée, leurs intérêts pour occuper le PEM de
Duparc. 

En application de l’article L.2122-1-4 du code général de la propriété des personnes publiques, la
collectivité  régionale  doit  mettre  en  œuvre  les  mesures  de  publicité  suffisantes  pour  s’assurer  de
l’absence de toute autre manifestation d’intérêt concurrente.

C’est dans ce contexte que la Région, dans une volonté de dynamiser la zone, propose le lancement
d’un appel à manifestation d’intérêt portant sur la mise à disposition des 3 locaux non exploités depuis
leur création et aujourd’hui vacants et de 50 places de parkings du PEM de Duparc.

Article 1     : Objet de la publicité préalable  

Il s’agit de sélectionner trois opérateurs pour l’exploitation de 3 locaux situés à l’adresse suivante :

2 rue Hélène Boucher – 97438 SAINTE-MARIE sur la parcelle cadastrée AZ 476

En effet, le pôle d’échanges présente trois locaux correspondant à 3 lots comprenant les attentes en
eau, électricité et évacuation adaptées à une exploitation d'activités en lien avec la mobilité pour les
usagers de la gare routière.

Plus particulièrement :

- Le premier local correspondant au lot 1 dispose d’une surface de 19,50 m² ainsi que de 20 places de
parking numérotées

- Le second local correspondant au lot 2 dispose d’une surface de 18,10 m² ainsi que de 20 places de
parking numérotées

- Le troisième local correspondant au lot 3 dispose d'une surface de 8,01 m² ainsi que de 10 places de
parking numérotées



Article 2     : Modalités d’exploitation des 3 lots   

• Durée

Les lots étant localisés sur le domaine public, l’exploitation reposera sur une convention d’une durée
de 3 ans, renouvelable une fois pour une durée d'une année.

• Horaires d’ouverture

Les  heures  d’ouverture  et  de  fermeture  des  locaux  commerciaux  sont  dépendantes  des  horaires
d’ouverture et de fermeture du point de vente qui est géré par le délégataire.

A ce jour, les horaires d’ouverture sont les suivants :
- du lundi au vendredi : de 6h05 à 17h50
- le samedi : de 8h00 à 12h00 et de 13h30 à 17h15
- le dimanche et les jours fériés : site fermé

Ces horaires sont susceptibles d’évoluer dans le cadre de la nouvelle délégation de service public en
cours de passation.

Cependant, sous réserve de l’accord de la Région, les horaires d’ouverture des locaux commerciaux
pourront faire l’objet d’un aménagement.

• Enseignes et publicités

Toute installation d’enseignes et publicités devra faire l’objet d’un accord préalable de la Région.

Article 3     : Conditions de l’appel à projets  

L'appel à projets ne relève pas de la réglementation applicable aux procédures de marchés publics.

L'article L.2122-1-1 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques prévoit que lorsque les
titres d’occupation du domaine public permettent à son titulaire d’occuper ou d’utiliser le domaine
public  en  vue  d’une  exploitation  économique,  l’attribution  doit  faire  l’objet  d’une  procédure  de
sélection  librement  organisée  par  l’autorité  compétente,  et  présentant  toutes  les  garanties
d’impartialité et de transparence, après procédure de publicité permettant aux candidats potentiels de
se manifester.

Par ailleurs, l’article L.2122-1-4 du Code Général de la Propriété des Personnes Publiques prévoit que
lorsque la délivrance du titre intervient à la suite d'une manifestation d'intérêt spontanée, l'autorité
compétente  doit  s'assurer  au  préalable  par  une  publicité  suffisante,  de  l'absence  de  toute  autre
manifestation d'intérêt concurrente. 

La collectivité régionale se réserve le droit d’apporter, au plus tard 10 jours avant la date limite fixée
pour la remise des offres, des modifications de détail au présent cahier des charges.

Article 4     : Forme juridique du candidat  

Un même candidat ne pourra présenter à la fois une candidature en nom propre et une candidature en
qualité de gérant d'une S.A.R.L. (ou représentant d'une société) pour une même mise en concurrence ;
un candidat  gérant  ou représentant  de  plusieurs  sociétés  ne pourra  présenter  à  la  même mise  en

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do;jsessionid=723B6313260697F3FA83FF75A1CC7C2C.tpdila15v_1?idArticle=LEGIARTI000034444126&cidTexte=LEGITEXT000006070299&dateTexte=20170425&categorieLien=id&oldAction=rechCodeArticle


concurrence plusieurs candidatures au nom de plusieurs sociétés dont il est le seul et même gérant ou
représentant ; une seule candidature sera possible et uniquement pour un lot.

Article 5     : Présentation des projets  

Chaque candidat aura à produire un dossier comprenant les pièces suivantes :

1. Une lettre de candidature du porteur de projet adressée à la Présidente du Conseil Régional ;

2. Le candidat, qui aurait exercé une activité similaire, pourra produire ses bilans comptables des trois
dernières années ; un extrait d'informations légales mentionnant le numéro SIREN ou description au
RCS, si le candidat en possède un ; un extrait Kbis si le candidat en possède un ;
3. L’extrait Kbis ou statuts de la société ou de l’entreprise candidate si le candidat est une entreprise ;
S'il  s'agit  d'une  entreprise  en  cours  de  création  joindre  les  documents  justifiant  la  demande
d'immatriculation;
4. Le descriptif du projet à travers le cadre de réponse annexé ci-joint à compléter ;

5. Le dernier avis d’imposition ou de non-imposition du candidat en cours d’immatriculation ou liasse
fiscale de la société candidate ;

6. Le compte de résultat prévisionnel sur 3 ans ;

7. Une attestation sur l’honneur certifiant que le candidat et ses salariés n’ont pas fait l’objet d’une
condamnation judiciaire ; en cas de fausse déclaration,  la mise à disposition du local sera résiliée de
plein droit sans formalité quelconque ;

Pour  qu’un  dossier  soit  réputé  complet,  il  doit  comprendre  l’ensemble  des  pièces  nécessaires  à
l’instruction du dossier.
Les entreprises candidates devront être à jour de leurs cotisations fiscales et sociales. Le siège social
ou l’établissement devra être immatriculé au RCS ou RCM de La Réunion.
La Région se réserve le droit d’effectuer une demande de compléments d’informations à l’ensemble
des candidats concernés.

L’attention du candidat est attirée sur le fait qu'il ne doit pas exercer une activité similaire dans
le périmètre de la zone d'activité aéroportuaire et que son parc de matériels roulants ne doit pas
excéder 30 unités.

Article 6     : Critères de sélection des projets   

Sur la base des éléments figurant au mémoire méthodologique (cadre de réponse joint au dossier de
consultation), la sélection des projets se fera en fonction des trois critères pondérés suivants :

 Capacités professionnelles et entrepreneuriales du candidat N1

Seront appréciées l’expérience du candidat dans le domaine d'activité. Le candidat devra également
présenter les moyens financiers et humains pour la mise en œuvre de son projet d’exploitation (budget
prévisionnel d’investissement, compte d’exploitation prévisionnel, moyens humains…) ;

Ce critère sera examiné à concurrence de 30 % dans le cadre de la sélection des projets noté sur 30
points.



 Concept du projet N2

Ce critère sera examiné à concurrence de 30 % dans le cadre de la sélection des projets noté sur 30
points :

- Qualité des activités proposées (modes de déplacements innovants, développement durable...)
(noté sur 20 points)

- Qualité des aménagements : La qualité esthétique et visuelle des aménagements prévus en cohérence
avec un environnement « gare » seront pris  en compte dans l’appréciation de l’offre (noté sur 10
points)

 La redevance mensuelle d’occupation N3

Le candidat fera des propositions sur le montant de la redevance mensuelle dont le plancher est fixé à
15 € le mètre carré pour le local et  10 € par place de parking, il devra en tenir compte dans son
chiffre d’affaires prévisionnel. 

La redevance sera réactualisée annuellement selon l’indice INSEE du coût de la construction (ICC).
Les modalités seront développées dans la convention d’occupation.

Ce critère sera examiné à concurrence de 40 % dans le cadre de la sélection des projets noté sur 40
points.

 
- Note finale

La  note  globale  du  projet  N,  compte  tenu  des  facteurs  de  pondération  indiqués  ci-dessus,  est
déterminée de la façon suivante :

N =   N1 + N2 + N3

- Classement

Au terme de leur analyse, les projets sont classés par ordre décroissant de la note N la plus élevée à
celle la plus basse. 

L'analyse des candidatures et la sélection des candidats retenus seront opérées par un comité composé
de 2 élus du conseil régional et de 2 personnels administratifs ou techniques.

Article      7 : Conditions d’envoi ou de remise des projets   

* L’avis d’appel à manifestation d’intérêt est consultable dans son intégralité sur la plate-forme
dématérialisée de la Région Réunion  https://  www.  regionreunion.com  .

Les pièces sont téléchargeables gratuitement.  Elles pourront également être retirées à l’accueil  du
Bâtiment Chaudron (ex Foucques) situé au 73 Boulevard du Chaudron à Sainte-Clotilde.

* La remise du projet :

Les candidats doivent transmettre leur projet par dépôt papier au service du courrier de la Région
Région (remise en mains propres contre récépissé) ou par voie postale en recommandé avec accusé
de réception. 

https://www.regionreunion.com/
https://www.regionreunion.com/
https://www.regionreunion.com/


Les projets sont transmis sous un seul pli cacheté et contiennent l’ensemble des pièces conformément
au présent cahier des charges.

Horaire d'ouverture du Bureau du Courrier :
- du lundi au jeudi de 7h30 à 16h00 
- le vendredi de 7h30 à 12h30

L’enveloppe envoyé par voie postale en RAR ou déposé au Bureau du Courrier devra porter les men-
tions suivantes :

REGION REUNION
DGA PAT/DBP/SPI

Hôtel de Région Pierre Lagourgue
Avenue René Cassin – Moufia

BP 67190
97801 SAINT-DENIS CEDEX 9

Projet pour : 
APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT POUR DIVERSIFIER L'OFFRE DES

SERVICES PROPOSÉE AUX USAGERS DU RÉSEAU INTERURBAIN A PARTIR DE LA
PLATEFORME MULTIMODALE DE DUPARC EN COMPLÉMENTARITÉ DU

RÉSEAU URBAIN

DBP/SPI AMI n°XXXXX lot n°XXXXX 

"NE PAS OUVRIR avant la séance d'ouverture des plis"

Le pli est transmis à l'adresse ci-dessus par tout moyen permettant de déterminer de façon certaine la
date  et  l'heure de sa réception et  d'en garantir  la  confidentialité.  Il  est  adressé contre  récépissé à
l'adresse ci-dessus.

Le projet doit parvenir à destination avant la date et l'heure limites indiquées dans la publicité.

Les projets qui seraient remis ou dont l'avis de réception serait délivré après la date et l'heure limites
fixées ci-dessus ainsi que ceux remis sous enveloppe non cachetée, ne seront pas retenus. Ils seront
renvoyés à leurs auteurs.

Pour tout renseignement,  le  service à  contacter est  la  Direction des Bâtiments et  du Patrimoine /
Service du Patrimoine et de l'Immobilier - mail : gestion patrimoniale@cr-reunion.fr

Coordonnées : 02 62 31 89 17



Nom du candidat : 
.............................................

APPEL A MANIFESTATION D’INTÉRÊT POUR DIVERSIFIER L'OFFRE DES
SERVICES PROPOSÉE AUX USAGERS DU RÉSEAU INTERURBAIN A PARTIR

DE LA PLATEFORME MULTIMODALE DE DUPARC EN COMPLÉMENTARITÉ
DU RÉSEAU URBAIN

CADRE DE REPONSE DU MEMOIRE METHODOLOGIQUE 
( à remplir – possible de développer sur plusieurs pages)

OBJET : 

Critère 1 : Capacités professionnelles et entrepreunariales 

- Expérience du candidat : à compléter

- Moyens financiers et humains mis en œuvre : à compléter

Critère 2 : Concept du projet

sous- critère 1 - qualité des activités proposées : 
 à compléter 



Sous-critère 2 - qualité des aménagements : 
 à compléter

Critère 3 : La redevance mensuelle d’occupation

- Montant de base : 15 €/m² pour le local + 10 € par place de parking

- Montant proposé par le candidat : .....................€/m² à compléter

                                                            .....................€ par place de parking à compléter

Soit un supplément de : + ….....…. € par m² à compléter

                                         + ...............€ par place de parking à compléter

Soit un montant total de redevance mensuel de : ....................... € à compléter

Complément d'information que le candidat souhaite apporter



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0361

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /PATDBP / N°115638
LYCEE ROLAND GARROS AU TAMPON - PASSATION AVENANT N°2 A LA CONVENTION DE MANDAT

N°20131606 EN FAVEUR DE LA SPL MARAINA ET MISE EN PLACE FINANCEMENT COMPLEMENTAIRE

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0361
Rapport /PATDBP / N°115638

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

LYCEE ROLAND GARROS AU TAMPON - PASSATION AVENANT N°2 A LA
CONVENTION DE MANDAT N°20131606 EN FAVEUR DE LA SPL MARAINA ET MISE

EN PLACE FINANCEMENT COMPLEMENTAIRE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012  en date du 28 mars 2024 portant ajustement de la  délégation de
compétences accordée par le Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu la délibération N° DAP 2024_0013  en date du 28 mars 2024 portant ajustement de la délégation de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Présidente  de  la  Région  Réunion  par  délibération
N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021,

Vu la délibération N° DAP 2023_0025 en date du 14 décembre 2023 portant approbation du Budget Primitif
de la Région Réunion pour l’exercice 2024,

Vu les délibérations N°20110413 en date du 12 juillet 2011, N°20120948 en date du 04 décembre 2012,
N°20130665 en date du 01 octobre 2013,  N° DCP2018_0850 en date du 17 décembre 2018  approuvant
l’affectation d’autorisations de programme pour un montant total de 5 995 924,50 €TTC ,

Vu la  délibération  N°  DCP 2021_0337  en  date  du  11  mai  2021,  approuvant  le  plan  de  financement
prévisionnel global des opérations retenues dans le cadre du Plan « France Relance » (DRI 2021), pour un
montant de 12,2 M€ avec une intervention de l’État à hauteur de 7,721 M€ (taux 80%) qui restera à définir
opération par opération,

Vu la délibération N° DCP 2021_0841 en date du 17 décembre 2021, approuvant la mise en place d’un
financement complémentaire de 969 980 €TTC et le bilan financier actualisé de l’opération de réhabilitation
et de mise aux normes accessibilités des internats du lycée Roland GARROS au Tampon pour un montant de
6 965 904,50 €TTC, et le co-financement de l’État à hauteur de 80 % dans le cadre du plan France Relance,

Vu le rapport N° PATDBP / 115638 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales  du 27
juin 2024,

Considérant,

• les obligations de la collectivité en sa qualité de propriétaire du bâti des lycées,

• la  nécessité d'engager les travaux complémentaires pour achever la réhabilitation et  la mise aux
normes accessibilités de l’internat filles et garçons du lycée Roland GARROS au Tampon,



• le bilan financier actualisé de l’opération de réhabilitation des internats bâtiments I et J, intégrant les
nouveaux besoins et les aléas établissant le coût global de l’opération à 8 964 724,50 €TTC,

• les financements déjà mis en place à hauteur de 6 965 904,50 €TTC, et la nécessité de mettre en
place un financement complémentaire de 2 000 000 € TTC,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide,

• d’approuver le bilan financier prévisionnel actualisé de l’opération de réhabilitation des internats
bâtiments I et J du lycée Roland GARROS au Tampon pour un montant de 8 964 724,50 €TTC, tel
que détaillé dans la fiche financière jointe en annexe 1 ;

• d’approuver l’avenant N°2 à la convention de mandat de maîtrise d’ouvrage n°20131606 en faveur
de la SPL MARAINA pour un montant de 129 657,25 €TTC, portant le montant de la convention à
508 648 € TTC, tel que joint en annexe 2 ;

• d’affecter une Autorisation de Programme complémentaire d'un montant de 2 000 000 €TTC sur le
Programme P197-0031 « Plan de Réhabilitation – Mises aux normes des lycées » voté au chapitre
902 du Budget Primitif 2024 de la Région pour permettre l’engagement des travaux de réhabilitation
et de mise aux normes accessibilités des internats du lycée Roland GARROS – Tampon ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur le chapitre 902 du budget de la Région ;

• d’autoriser Madame la Présidente à signer l’avenant n°2 tel que joint en annexe ainsi que tous  les
actes administratifs y afférents, conformément à la réglementation en vigueur.

Monsieur  Patrice  BOULEVART  (+  procuration  de  Madame  Ericka  BAREIGTS),  Monsieur
Normane OMARJEE, représenté par Madame Amandine RAMAYE, et Madame Céline SITOUZE,
représentée par Madame Karine NABENESA, n’ont pas participé au vote de la décision.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



FICHE FINANCIERE
LYCEE ROLAND GARROS INTERNATS BAT.I & J

Page 1

TITRE DÉSIGNATION MONTANT TTC

1 ÉTUDES PRÉALABLES

1.1 Levé topographique

1.2 Études géotechniques

1.3 Diagnostics Techniques

Sous-total 1

2 FRAIS DIVERS

2.1 Frais de dossiers

2.2 Frais de publicité (AAPC + Avis d'attribution)

Sous-total 2

3 TRAVAUX

Internat Fille – Bâtiment J

3.1 Internat Garçon – Bâtiment I actualisé

Sous-total 3 Arrondi

4 HONORAIRES (BÂTIMENT I ET J)

4.1 MOE y/c Avenant

4.2 Coordination sécurité protection santé (CSPS)

4.3 Contrôleur Technique
4.4 Ordonnancement, pilotage, coordination (OPC) BAT J et I

4.5 Coordonnateur SSI

4.6 1% artistique 0,00 €

Sous-total 4

5 ASSISTANCE AU MAÎTRE D'OUVRAGE

5.1 Conduite d'opération Y/C avenants 1 et 2

Sous-total 5

6

6.1 Provision pour actualisation des prix sur poste 3  (BAT I)

6.2 Provision pour révision des prix sur poste  4 et 5

6.3 Provision pour aléas travaux

Sous-total 6

MONTANT PRÉVISIONNEL GLOBAL DE L’OPÉRATION 

 - VOTES

- A ENGAGER
- 
- AP A VOTER 

5 723,58   

25 355,50   

70 242,48   

101 321,56 €

3 160,00 €

11 592,83 €

14 752,83 €

2 960 300,10 €

4 501 385,60 €

7 461 685,70 €

299 590,24 €

42 980,25 €

54 948,81 €

35 300,00 €

12 000,00 €

444 819,30 €

508 648,00 €

508 648,00 €

PROVISION POUR RÉVISION/ACTUALISATION DES 
PRIX – ALÉAS

305 059,75 €

43 820,50 €

84 616,86 €

433 497,11 €

8 964 724,50 €

Bilan AP : 6 965 904,50 €

8 964 724,50 €
1 998 820,00 €
2 000 000,00 €
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LA REGION REUNION 
 

et 
 

LA SPL MARAINA,  
 
 

 
 
 

AVENANT N°2 
 
 

A la convention n° REG/2013-1606 
 

« Convention de mandat de maîtrise d’ouvrage relative aux travaux de 
réhabilitation du bâtiment Internat du lycée Roland Garros  

situé sur la commune du Tampon » 
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Le présent avenant est conclu entre :  
 

 
D’une part, 
 
Le Conseil Régional de la Réunion, 
Dont le siège administratif est : Hôtel de Région Pierre Lagourgue – Avenue René Cassin Moufia – 
BP 67190 – 97801 SAINT DENIS CEDEX 9 
 
Représenté par Madame Huguette BELLO 
 
Dénommé ci-après "le maître d’ouvrage" 
 
 
La SPL Maraina, 
Dont le siège administratif est : 38 rue Colbert 97460 SAINT PAUL 
- Email : contact@spl-maraina.com 
 
Représentée par M. Michaël RIVAT, son Directeur Général,  
 
Dénommé ci-après "le bénéficiaire" 
 
D’autre part, 
 
 
 
 
Il est expressément convenu ce qui suit. 
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PREAMBULE 
 
Par délibération de sa commission permanente en date du 1er octobre 2013, la Région Réunion 
a décidé, dans le cadre d’une convention de mandat de maîtrise d’ouvrage régie par la loi n° 
85-704 du 12 juillet 1985 (modifiée), de désigner la SPL MARAINA en qualité de mandataire et de 
lui confier les tâches nécessaires à la réalisation de cette opération, en son nom et pour son 
compte. 

Une convention de mandat de maîtrise d’ouvrage relative à cette opération a donc été conclue 
entre la Région Réunion et la SPL Maraïna pour un montant de 249 700,00€ HT soit 270 924,50 € 
TTC. 
 
La durée globale de réalisation, selon la convention est de 18 mois. 
 
RAPPEL DE L’AVENANT N°1 
 
Considérant que l’opération de réhabilitation des bâtiments I & J du Lycée Roland Garros a 
subi trois évènements majeurs durant la phase de travaux (liquidations d’entreprises – remise 
en cause du programme impliquant un élargissement du périmètre d’intervention et la 
résiliation des marchés de travaux encore actif au motif d’intérêt général).  Ces évènements 
ont eu pour conséquences de relancer des études de conception du projet, de nouvelles 
publications de marchés de travaux pour désigner de nouveaux titulaires, du suivi de travaux 
complémentaire et du suivi de la GPA. 
 
Considérant les nouveaux éléments suivants :  

 Les modifications au programme initial concernant l’internat garçons (Bâtiment I) 
 La résiliation des contrats de travaux existants au motif d’intérêt général en raison des 

difficultés techniques rencontrées en cours d’exécution liées au bouleversement de 
l’économie globale initiale des contrats 

 
Des tâches de gestion supplémentaires pour le mandataire ont été induites par ces modifications. 
 
Le nouveau contenu des missions confiées au mandataire prévoyait alors : 
 

 La validation des avenants des missions complémentaires de Maitrise d’œuvre nécessaires à la 
mise en œuvre du programme complémentaire 
 

 Le suivi et la gestion des missions de Maîtrise d’œuvre pour l’opération sur l’internat garçons, 
nécessaires à la mise en œuvre du programme initial et complémentaire (AVP, PC, PRO, ACT, 
DET, VISA, OPC, SSI, AOR), 
 

 La validation des avenants et la gestion des missions complémentaires des prestataires 
nécessaires à la mise en œuvre du programme complémentaire (CSPS, Bureau de contrôle), 
 

 L’instruction des marchés de travaux complémentaires, nécessaires à la mise en œuvre du 
programme initial et complémentaire, 

 
 Le suivi de chantier complémentaire estimé à 18 mois (réalisation, AOR, réception, levées de 

réserves). 
 
Compte-tenu des motifs précités, il y a eu lieu d’adapter la convention de mandat et d’entériner les 
modifications correspondantes par voie d’avenant n°1. 
 
Cet avenant n°1 d’un montant de 99 600,00 € HT, soit 108 066,00 € TTC, a été notifié au mandataire le 
02/06/2021. 
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CONTEXTE DE L’AVENANT N°2 
 
Le 29/03/2022, l’opération subit un 4ème évènement majeur puisque la liquidation judiciaire du 
mandataire du groupement de maîtrise d’œuvre est prononcée. En juin 2022, la SPL Maraina 
lance une procédure adaptée ouverte ayant pour objet la relance d’une mission de maîtrise 
d’œuvre partielle relative aux travaux de réhabilitation du bâtiment I. Cette mission porte sur 
l’exécution des travaux. 
 
Les travaux démarrent le 04/10/2022. 
 
En cours d’exécution des travaux, le groupement de maîtrise d’œuvre constate que des travaux 
indispensables au parfait achèvement des ouvrages n’ont pas été pris en compte lors des études 
de conception. Un avenant au marché de maitrise d’œuvre est notifié afin de procéder à une 
vérification complète des CCTP et CDPGF des marchés de travaux. Les marchés de travaux seront 
alors mis à jour par notification d’une modification de contrat. 
 
Le marché du lot Electricité ayant atteint le seuil de modification de contrat (+ 50%) lié aux aléas 
survenus lors de la réhabilitation du bâtiment J, la publication d’un deuxième marché d’Electricité 
est rendu nécessaire. 
 
En parallèle, de l’amiante a été repérée dans plusieurs conduites en fibrociment. Il convient alors 
de lancer un marché de travaux « Désamiantage ». 
Des scories ont été découvert sous l’étanchéité en toiture entraînant une dépose complète et 
une reprise des formes de pente. Il convient de lancer un nouveau marché de Démolition/Gros-
Œuvre. 
 
Enfin, le titulaire du lot 2 « Etanchéité et Peintures extérieures », l’entreprise CONCEPT PEINTURE, 
étant défaillant, une procédure de réalisation de ces travaux aux frais et risques de l’entreprise a 
été lancée en octobre 2023. Cette procédure nécessite la publication d’un marché de 
substitution. 
 
ARTICLE 1 - OBJET DU PRESENT AVENANT N°2 
 

Le présent avenant à la convention de mandat de maitrise d’ouvrage a pour objet : 
 

1) D’intégrer à la convention initiale de la SPL Maraina, les prestations 
complémentaires de modification du groupement de Maîtrise d’œuvre (non 
valorisées) ; 

2) D’intégrer à la convention initiale de la SPL Maraina, les prestations liées à 
l’instruction de nouveaux marchés de travaux rendus nécessaires au parfait 
achèvement des ouvrages ; 

3) D’intégrer les prestations liées aux travaux de désamiantage ; 
4) D’intégrer le suivi de chantier complémentaire estimé à 11 mois 
5) De préciser l’incidence financière sur la rémunération de la SPL Maraïna ; 
6) De modifier le bilan de l’opération 

 
Les autres conditions d’exécution de la mission restent identiques. 
 
ARTICLE 2 – JUSTIFICATION DU PRESENT AVENANT N°2 
 
Rémunération complémentaire : 
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Considérant les nouveaux éléments suivants :  
 La modification du groupement de maîtrise d’œuvre suite à la liquidation judiciaire du 

titulaire initial ; 
 La reprise des marchés de travaux de l’ensemble des lots (CCTP et CDPGF) avec le 

nouveau groupement de maîtrise d’œuvre et la nécessité de régulariser le lot Electricité ; 
 La présence d’amiante sur site  
 La mise en œuvre de la procédure en frais et risques vis-à-vis de l’entreprise titulaire du lot 

2 défaillante entrainant l’instruction d’un marché de substitution ; 
 
Des tâches de gestion supplémentaires pour le mandataire ont été induites par ces modifications. 
 
Le nouveau contenu des missions confiées au mandataire prévoit alors : 
  

 La modification du groupement de maitrise d’œuvre via la publication d’une nouvelle 

procédure adaptée ouverte ; 

 La régularisation du lot Electricité via l’instruction d’un nouveau marché de travaux ; 

 La prise en compte des travaux de désamiantage (publication et suivi du marché) ; 

 L’instruction d’un marché de substitution au lot 2 ; 

 Le suivi de chantier complémentaire estimé à 11 mois lié aux circonstances imprévisibles 

précitées. 

 
Compte-tenu des motifs précités, il y a eu lieu d’adapter la convention de mandat et d’entériner les 
modifications correspondantes par voie d’avenant n°2. 
 
Modification du bilan de l’opération : 
La modification du bilan de l’opération s’explique principalement par : 

- La prise en compte de travaux modificatifs par voie d’avenant en cours d’opération et 
de nouveaux travaux (désamiantage, lot électricité n°2) ; 

- Les révisions de prix des marchés de travaux et prestations intellectuelles ; 
- Le complément de la rémunération du mandataire. 

 
ARTICLE 3 – INCIDENCE FINANCIERE DE L’AVENANT N° 2 
 
La majoration de la rémunération de la SPL Maraina de 119 500.00 € HT soit 129 657.50 € TTC est 
calculée à partir de l’intégration des missions suivantes nécessaires à la réalisation des travaux : 
 

- Assistance à la passation des marchés de travaux, 
- Assistance technique / Conduite d’opération Travaux 

 
L’intégration du coût de la prestation supplémentaire du présent avenant n° 2 porte ainsi le 
montant de la convention de mandat de 378 990.50 € TTC (y compris avenant n°1) à 508 648.00 € 
TTC. 
 

 Montant HT Montant TTC 

Rem de base 249 700.00 € HT 270 924.50 € TTC 

Avenant n° 1 99 600.00 € HT 108 066.00 € TTC 

Avenant n°2 119 500.00 € HT 129 657.50 € TTC 

TOTAL 468 800.00 € HT 508 648.00€ TTC 

 
ARTICLE 4 – MODIFICATION DU BILAN DE LA CONVENTION 



Convention de mandat de maîtrise d’ouvrage relative à la réhabilitation de l’internat du lycée Roland Garros au 
Tampon - Avenant n°2         6/7 

 
A la suite des modifications précitées à l’article II, il est nécessaire de modifier le bilan de la 
convention. 
Le nouveau bilan de la convention proposé est le suivant :  

 

Intitulé 
Bilan initial en  

€ TTC 
Nouveau bilan 

 en € TTC 
Ecart 

HONORAIRES OPERATIONNELLES 377 664,63 € 444 819.05 € 67 154.42 € 

TRAVAUX 6 144 817,40 € 7 461 685,70 € 1 316 868,30 € 

REMUNERATION MANDAT 378 990,50 € 508 648.00 € 129 657.50 € 

FRAIS GENERAUX 9 897,63 € 14 752.83 € 4 855.20 € 

PROVISIONS 54 534,34 € 534 818.92 € 480 284.58 € 

TOTAL 6 965 904,50 € 8 964 724,50 € 1 998 820,00 € 

 
 

Soit une augmentation de 1 998 820,00 € TTC du bilan après rééquilibrage des différents postes. 
 

 
ARTICLE 5 - PRISE D’EFFET 

 
Les dispositions du présent avenant prennent effet à compter de sa notification au bénéficiaire. 

 
  



Convention de mandat de maîtrise d’ouvrage relative à la réhabilitation de l’internat du lycée Roland Garros au 
Tampon - Avenant n°2         7/7 

ARTICLE 6 - AUTRES DISPOSITIONS 
 
Toutes les clauses de la convention initiale demeurent applicables tant qu’elles ne sont pas 
contraires aux dispositions contenues dans le présent avenant, lesquelles prévalent en cas 
d’incompatibilité. 

 

 

Fait en deux exemplaires originaux. 

 
A Saint-Denis, le …………………...                                   A Saint-Paul, le ………………………. 

       

Le maître d’ouvrage, La SPL Maraïna,  
  
La Présidente, Le Directeur Général, 
  
 
 
  
 



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0362

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /RDSAP / N°115617
PLAN DÉPARTEMENTAL D’ACTIONS DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE (PDASR) 2024 (INTERVENTION N°

20240113)
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0362
Rapport /RDSAP / N°115617

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PLAN DÉPARTEMENTAL D’ACTIONS DE SÉCURITÉ ROUTIÈRE (PDASR) 2024
(INTERVENTION N° 20240113)

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégation d’attribution du Conseil
Régional à la Commission Permanente,

Vu la délibération N° DAP 2024_0013 en date du 28 mars 2024 portant ajustement de la délégation de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Présidente  de  la  Région  Réunion,  par  délibération
N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021,

Vu la délibération N° DCP 2024_0163 en date du 19 avril 2024 relative à la contribution financière de la
Région au programme d’activités 2024 du SMPRR,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la sollicitation de Monsieur le Préfet en date du 24 avril 2024, pour la mise en œuvre et le financement du
plan d’actions 2024 au titre du PDASR 2024,

Vu le rapport N° RDSAP/ 115617 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Transports, Déplacement et Travaux du 25 juin 2024,

Considérant,

• la compétence de la Région Réunion en sa qualité de gestionnaire du réseau routier national,

• l’implication de la collectivité en matière de sécurité routière, par l’aménagement d’infrastructures
sécurisées  et  par  ses efforts  pour soutenir  les  actions  de sensibilisation destinées à faire  reculer
l’insécurité routière,

• la participation de la Région Réunion à  l’élaboration du Document Général d’Orientations 2023-
2027,

• le Plan Départemental des Actions de Sécurité Routière (PDASR) 2024 transmis par Monsieur le
Préfet de La Réunion,

• que pour l’action « Gestion des outils pédagogiques de la sécurité routière », un montant de 8 000 €
sera financé dans le cadre de la contribution financière de la Région au SMPRR (cf. commission
permanente du 19 avril 2024),



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver  le  Plan  Départemental  des  Actions  de  Sécurité  Routière  2024  soumis  par
Monsieur le Préfet de La Réunion et la contribution de la Région à hauteur de 49 616,00 € ;

• de prélever un montant  de  41 616,00 €  sur l’autorisation d’engagement n° A160-0004 votée au
chapitre 938 du budget 2024, pour le financement du PDASR 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 938.842 ;
 

• d’autoriser la Présidente à signer les arrêtés avec les porteurs des actions ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  tous  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



14/06/2024

PDASR 2024 - ACTIONS SUBVENTIONNABLES PAR LA RÉGION

INTITULES ACTIONS PORTEURS

PROPOSITIONS DES SERVICES  / OBSERVATIONS

Association Run Mov’974 Action favorisant un mode de déplacement doux

Avoir une première approche de la conduite Association Run Mov’974

26ème édition du P'tit tour à vélo Comité départemental USEP – St-Paul

Piétons en marche Comité départemental USEP – St-Paul Action déjà financée par la Région les années précédentes

Journée de sensibilisation à la sécurité routière Lycée Bel Air – Ste-Suzanne  300,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Comportement citoyen sur la route Lycée Evariste de Parny – St-Paul  510,00    Action portée par un lycée
 

Lycée Sarda Garriga – St-André Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Lycée Bois d’Olives – St-Pierre  530,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Journée sécurité routière du lycée Jean Perrin Lycée Jean Perrin – St-André  650,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Lycée Nelson Mandela – St-Benoît  766,00    Action portée par un lycée

 350,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Prévention routière et karting & journée sécurité routière Lycée Paul Moreau – Bras-Panon  520,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Journée de sensibilisation à la sécurité routière  300,00     300,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Forum de la sécurité routière de Lepervanche Lycée Léon Lepervanche – Le Port  640,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Journée de sensibilisation à la sécurité routière  470,00    Action portée par un lycée

Lycée Roland Garros – Le Tampon  100,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Lycée Vue Belle – La Saline Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

Journée de sécurité routière au lycée  360,00    Action portée par un lycée et déjà financée par la Région

DEAL – unité sécurité routière Action support

Communication DEAL/Région

 
   

  

 

 

 

  

 

Interv. N° 20240113

COÛT DÉCLARE 
DE L'ACTION EN €

PROPOSITION DE 
PRISE EN CHARGE 
RÉGION EN €        (Réunion technique DEAL/Département/Région du 29 février 

2024)

Sensibiliser à l’usage responsable de la trottinette 
électrique  3 200,00     1 500,00    

 2 750,41     1 500,00    

Incanella Tour (tour de l’île cycliste) - 6e édition
Association sportive du lycée 

Professionnel Albert Ramassamy – St-
Denis

 6 000,00     5 000,00    Action favorisant un mode de déplacement doux et déjà financée par 
la Région

 76 123,00     12 000,00    
Action favorisant un mode de déplacement doux et déjà financée par 
la Région les années précédentes

 26 664,00     6 000,00    

 2 602,00    

 1 912,00    

Journée d’éducation et de sensibilisation à la sécurité 
routière

 3 453,00     2 150,00    

Journée de sensibilisation à la sécurité routière au  lycée 
de Bois d’Olives

 2 342,00    

 2 102,00    

Les ambassadeurs de la sécurité routière : une attitude 
sécure pour une route sécure !

 2 830,00    

Enseigner la sécurité routière aux jeunes au travers 
d’une journée de sensibilisation

Lycée Professionnel Julien De 
Rontaunay – Ste-Clotilde

 1 702,00    

 1 690,00    

Lycée Hôtelier Christian Antou – 
Plateau Caillou – St-Paul

 1 940,25    

Lycée Professionnel M.H. Affejee Bois 
de Nèfles – Ste-Clotilde

 2 372,00    

Sensibilisation des élèves cyclomotoristes aux dangers 
de la route  1 402,00    

Matinale de sensibilisation à la sécurité routière et des 
piétons

 1 949,00     1 470,00    

Lycée Professionnel Albert 
Ramassamy du Moufia –Ste-Clotilde

 1 362,00    

Gestion des outils pédagogiques (entretien et 
gardiennage)  8 000,00     8 000,00    

 6 500,00     6 500,00    Action de communication : participation à la mise en place du forum 
des bénévoles (IDSR)

 157 195,66     49 616,00    



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0363

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
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La Présidente,
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Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
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RAPPORT /RDDEER / N°115537
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0363
Rapport /RDDEER / N°115537

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

RN3 - COMMUNE DE LA PLAINE DES PALMISTES - CONVENTION RELATIVE À
L'ENTRETIEN ET À L'EXPLOITATION DE LA VOIRIE ET DE SES ÉQUIPEMENTS EN

TRAVERSÉE D'AGGLOMÉRATIONS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la délibération du Conseil Municipal de la Commune de la Plaine des Palmistes en date du 2 avril 2024
validant le projet de convention,

Vu le rapport N° RDDEER / 115537 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission des Transports, Déplacement et Travaux du 25 juin 2024,

Considérant,

• la responsabilité de la Région Réunion sur le réseau Routier National, en tant que gestionnaire de
cette voirie, 

• la nécessité d’assurer la sécurité des usagers,

• la nécessité d’établir une convention pour clarifier les aspects techniques, financiers et juridiques de
chaque collectivité en termes d’aménagements de toutes sortes sur le domaine public régional,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver  le  projet  de  convention  ci-joint,  définissant les  conditions  générales  d’entretien  et
d’exploitation de la Route Nationale n°3 et ses dépendances en traversée d’agglomérations et les
modalités d’intervention, de financement et de responsabilité entre les deux collectivités en matière
d’aménagements de toute nature, en particulier liés à la sécurité et à la commodité sur le Domaine
Public Routier Régional dans la Commune de la Plaine des Palmistes ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférent,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#











R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0364

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
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RAPPORT /DGSOCR / N°115189
APPUI À LA FRANCOPHONIE À MADAGASCAR - PROJET RECIF'ART
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0364
Rapport /DGSOCR / N°115189

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

APPUI À LA FRANCOPHONIE À MADAGASCAR - PROJET RECIF'ART

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, notamment ses articles L.1115-1 à L.1115-5-7,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la loi N° 2007-147 du 2 février 2007 dite « loi Thiollière » relative à l’action extérieure des collectivités
territoriales et de solidarité internationale,

Vu la circulaire en date du 24 mai 2018 (NOR INTB1809792C) rappelant le cadre juridique de l’AECT et de
son contrôle,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la
Commission Permanente,

Vu la déclaration d’intention entre la région Boeny et la région Réunion signée le 20 juin 2023,

Vu le courrier du Ministère de l’Europe et des Affaires Etrangères,

Vu le courrier de demande de subvention de l’IRD en date du 13 juin 2024,

Vu le rapport N° DGSOCR / 115189 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’ avis de la  Commission Affaires Générales, Financières, Européennes et Relations Internationales du 27
juin 2024,

Considérant,

• les liens historiques et l’amitié qui unissent nos deux îles, d’où est issue une partie de la population
réunionnaise,

• la volonté de la région Réunion de développer une stratégie de codéveloppement avec Madagascar,

•  les souhaits mutuels de la Région Boeny et de la Région Réunion de s’engager dans une dynamique 
de coopération,

• la nécessité de décliner opérationnellement la stratégie de coopération établie entre les deux régions,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver les contributions financières de la région Réunion et du MEAE à la mise en œuvre dudit
projet dans la région Boeny, à Mahajanga ; 

• d’attribuer une subvention globale à l’IRD  d’un montant maximal de  57 262 € afin de mettre en
œuvre les actions du projet Recif’Art ;

• d’engager une enveloppe de  57 262 € sur l’autorisation d’engagement A144-0006 «opérations de
coopération » au chapitre 930 du budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement, soit la somme de 57 262 € sur l’article fonctionnel 93.048 du
budget 2024 de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0365

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
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Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
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Nombre de membres
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La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
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CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDCS / N°115152
SOUTIEN AUX ACTEURS DE L'AIDE ALIMENTAIRE - DEMANDES DE SUBVENTION 2024
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0365
Rapport /DHSDCS / N°115152

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

SOUTIEN AUX ACTEURS DE L'AIDE ALIMENTAIRE - DEMANDES DE SUBVENTION
2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le Code de l’Action Sociale et des Familles,

Vu la loi n°2018-938 du 30 octobre 2018 pour l’équilibre des relations commerciales dans le secteur agricole
et alimentaire et une alimentation saine, durable et accessible, dite « loi Egalim »,

Vu le décret n°2019-703 du 04 juillet 2019 relatif à la lutte contre la précarité alimentaire,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétence du conseil régional à la commission permanente,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0013 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétence du conseil régional à la Présidente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DCP 2019_0361 en date du 2 juillet 2019 portant validation du cadre d’intervention en
investissement en faveur des acteurs de l’aide alimentaire,

Vu les demandes de subventions des 18 associations,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DHSDCS / 115152 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l'avis de la Commission Cohésion Sociale et Solidarité du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Région  Réunion,  à  travers  une  politique  volontariste,  s’engage  dans  la  lutte  contre  les
exclusions et les inégalités, pour plus de justice sociale,

• que  l’action  de  la  Région  Réunion  vise  également  à  plus  d’égalité  des  chances  en  faveur  des
familles, dans un esprit de solidarité et de cohésion sociale, à destination des publics et des territoires
les plus fragiles,

• les enjeux sanitaires et sociaux relatifs aux populations les plus démunies,

• le taux de pauvreté de 39 % à  La Réunion, taux supérieur à la moyenne nationale,

• que les demandes de subvention des 18 associations sont conformes au cadre d’intervention,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver une subvention totale de 138 786 € pour les 18 associations conformément au tableau
suivant :

ASSOCIATION
MONTANT
PROPOSE

AECP 5 000,00 €
AGATHE 5 000,00 €
ANUA – AIDEZ-NOUS LES UNS LES AUTRES 5 000,00 €
APSM – ASSOCIATION ACTIONS DE PROXIMITÉ SAINTE-MARIE 1 415,00 €
ASPMV – ASSOCIATION SOLIDAIRE POUR MIEUX VIVRE 5 000,00 €
ASST – ASSOCIATION SOLIDARITÉ SAINTE-THERESE 5 000,00 €
ATOUT 974 5 000,00 €
LA BANQUE ALIMENTAIRE DES MASCAREIGNES 50 000,00 €
CCMLCP – COMITÉ DES CHÔMEURS ET DES MAL LOGÉS DE LA COMMUNE DU 
PORT

5 000,00 €

COASM – COLLECTIF D’ANIMATION DE SAINTE-MARIE 5 000,00 €
K’DI LE CŒUR 2 371,00 €
LE SAINT-MARTIN 5 000,00 €
MEILLEURS ENSEMBLE 5 000,00 €
MERE-VEILLE 5 000,00 €
NOU LE LA 5 000,00 €
NRDJ – NOUVELLE RÉPUBLIQUE DES JEUNES 5 000,00 €
SAINT VINCENT DE PAUL (3 sites) 15 000,00 €
SECOURS CATHOLIQUE 5 000,00 €
TOTAL 138 786,00 €

• d'engager  ces  montants  sur  l'autorisation  de  programme  P206-0002  « Investissement  –  Aide
Alimentaire » votée au chapitre 904 du budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits correspondants, soit la somme totale de 138 786 €, sur l'Article fonctionnel
420 du Budget 2024 de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0366

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDCS / N°115644
SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ORGANISANT DES CLASSES TRANSPLANTÉES 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0366
Rapport /DHSDCS / N°115644

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

SUBVENTIONS AUX ASSOCIATIONS ORGANISANT DES CLASSES TRANSPLANTÉES
2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu  la  délibération N°  DCP 2018_0660 en date  du  30 octobre  2018 approuvant  le cadre  d’intervention
proposé en matière d’égalité des chances, de solidarité et de cohésion sociale,

Vu la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétence du conseil régional à la commission permanente, 

Vu la  délibération N°DAP 2024_0013 en date  du  28  mars  2024 portant  ajustement  des  délégations  de
compétence du conseil régional à la Présidente,

Vu la demande de subvention de l’«Association pour le Développement Éducatif et Culturel Le Brûlé» en
date du 12 juin 2024,

Vu la demande de subvention de l’association «Les Mots des Hauts» en date du 11 avril 2024,

Vu le rapport N° DHSDCS / 115644 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Cohésion Sociale et Solidarité du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que la Collectivité a fait le choix de renforcer et compléter sa politique pour combattre les inégalités
et favoriser la réussite du plus grand nombre, en accompagnant des actions qui visent à offrir les
meilleures chances de réussite à tous les jeunes et à les aider à s’épanouir,

• que  la  Collectivité  participe  chaque  année,  depuis  1994,  au  co-financement  des  Classes

Transplantées, en allouant une subvention aux structures organisatrices,

• que les associations sus-nommées organisent chaque année des Classes Transplantées, concourant
par une approche pédagogique renouvelée à la réussite de tous et ainsi à un plus grande égalité des
chances,

• que les demandes de subvention sont conformes au cadre d’intervention,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer pour le financement de leur programme de Classes Transplantées au titre de l’année 2024 :

- une subvention de 40 000 € à l’Association pour le Développement Éducatif et Culturel gérant le
Centre Culture Lecture Environnement du Brûlé,

- une subvention de  10 000 €  à l’Association Les Mots des Hauts gérant le Centre de Lecture et
d’Écriture de la Plaine des Palmistes ;

• d’engager un montant  global  de  50 000 €  sur l'autorisation d'engagement A206-0005 « Mesures
d'accompagnement des jeunes » votée au chapitre 934 du budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits correspondants, soit la somme de 50 000 €, sur l’article fonctionnel 934-420
du budget 2024 de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0367

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDCS / N°115466
APPEL A PROJETS RÉGIONAL DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ ET DES SOLIDARITÉS - 2024
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0367
Rapport /DHSDCS / N°115466

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

APPEL A PROJETS RÉGIONAL DANS LE DOMAINE DE LA SANTÉ ET DES
SOLIDARITÉS - 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu  la  délibération  DAP 2024_0012  en  date  du  28  mars  2024  portant  ajustement  de  la  délégation  de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Commission  Permanente,  par  délibération
N° DAP 2021_0009 en date du 02 juillet 2021,

Vu la  délibération  DAP 2024_0013  en  date  du  28  mars  2024  portant  ajustement  de  la  délégation  de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Présidente  de  la  Région  Réunion,  par  délibération
N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021,

Vu la délibération N° DCP 2022_0144 en date du 06 mai 2022 validant le cadre d’intervention régional dans
le domaine sanitaire,

Vu le rapport N° DHSDCS / 115466 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Cohésion Sociale et Solidarité du 05 juillet 2024, 

Considérant,

• que  la  politique  sanitaire  régionale,  solidaire  et  volontariste,  favorise  la  sensibilisation  et  la
promotion de la santé en vue de l’accompagnement à l’amélioration du niveau sanitaire et social de
la population sur tout le territoire réunionnais,

• que les trois grands concepts de prévention, de promotion et d’éducation pour la santé émergent de
l’élargissement de la définition de la santé de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS),

• que la collectivité régionale a souhaité soutenir des projets associatifs de prévention, de promotion et
d’éducation  pour  la  santé  sur  tout  le  territoire  réunionnais,  dans  le  cadre  d’un  appel  à  projets
régional, pour une plus grande transparence et une meilleure visibilité des projets,

• que dans le cadre de cet appel à projets clôturé le 30 avril 2024, 34 projets portés par 30 associations
ont été transmis à la collectivité régionale,

• que 3 projets n’étaient pas éligibles à l’appel à projets, 

• que conformément au budget disponible, un montant total de 186 810 € a été réparti entre les 31
projets portés par 27 associations,



• que la collectivité régionale dans le cadre de sa politique volontariste soutient financièrement les
associations œuvrant dans le champ de la santé,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver la liste des projets (annexe 1) dans le cadre de l’appel à projets régional concernant le
domaine de la santé et des solidarités ;

• d’attribuer une enveloppe maximale à hauteur de 186 810 € répartis entre les 31 projets associatifs
selon le tableau en annexe 1, pour la mise en œuvre de l’appel à projets pour l’exercice 2024 ;

• d’engager un montant maximal de 186 810 € sur l’autorisation d’engagement A 206-0001 « aides
aux associations médicales et médico-sociales » votée au chapitre 934 du budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement correspondants sur l’article fonctionnel 934.412 du budget 2024
de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#













R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0368

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115561
FONDS CULTUREL RÉGIONAL - SECTEUR AUDIOVISUEL - ÉDUCATION A L 'IMAGE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0368
Rapport /DHSDSC / N°115561

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL RÉGIONAL - SECTEUR AUDIOVISUEL - ÉDUCATION A L 'IMAGE
2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  les  administrations,  par  la  souscription  d’un  contrat  d’engagement  républicain  des  associations
bénéficiant de subventions publiques,

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission permanente,

Vu la  délibération  N°  DCP 2018_0746  en  date  du  30  octobre  2018  adoptant  le  cadre  d’intervention
« Audiovisuel - Aide aux actions d’éducation à l’image »,

Vu le régime d’aide exempté n° SA.111666, relatif aux aides en faveur de la culture et de la conservation du
patrimoine pour la période 2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie
n°651/2014  de  la  Commission  européenne,  publié  au  JOUE  du  26  juin  2014  tel  que  modifié  par  les
règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au
JOUE du 7 juillet 2020,2021/1237 du 23 juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315 du
23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115561 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes de subvention suivantes en date du :
- Association Cineastes de La Réunion  : 14/12/2023
- Association Cinékour : 11/12/2023

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste de la Région en matière culturelle,

• que  les  actions  d’éducation  à  l'image  contribuent  à  faire  naître  des  vocations  et  favorisent
l’émergence des talents de demain,

• que les demandes de subvention sont conformes au cadre d’intervention  « Audiovisuel - Aide aux
actions d’éducation à l’image», adopté lors de la Commission Permanente du 30 octobre 2018, 



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’engager une subvention globale de 9 000 € au titre du Secteur Audiovisuel, répartie comme suit, et
dont le détail figure au tableau annexé :

*Au titre des subventions d’aide à la formation     :  

• d’attribuer une subvention d’un  montant de 9 000 € ;

Bénéficiaires Projet
Montant maximal

de l’aide

Association  Cinéastes  de  La
Réunion

Programme d’actions 2024 4 000 €

Association Cinékour Campus kourmetraz 5 000 €

TOTAL 9 000 €

• d’engager la somme de 9 000 € sur l’Autorisation d’Engagement A150-0032 « Formation Culturelle
» votée au Chapitre 933 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement de 9 000 € sur l'article fonctionnel 933.311 du Budget 2024 ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



Commission Culture, Sport et Identité Réunionnaise du ___/___/2024

AUDIOVISUEL

 DEMANDE

Demandeur Projet Autres subventions publiques Autres    Propositions  2023
% % % % %

94,3 11 66 16 7 0,00 €

99 3 76 21 340,00 € 0

DCS

LIGNES BUDGÉTAIRES

 933.311 Subvention Associations Culturelles

 

Coût Total du 
projet

Postes des 
dépenses 
éligibles

Coût total
Éligible

Sub Région 
sollicitée

Fonds 
Propres   

Association Cinéastes de La Réunion Programme actions 2024 35 000,00 € 33 000,00 € 4 000,00 € 23 000,00 € 5 500,00 € 2 500,00 € 4 000,00 €

Postes visés au 
cadre 

d’intervention

Dont
AFR : 9 000€

St Paul : 2 000€
DAC : 7 000€
Etat : 5 000€

Président :  Guillaume BEGUE

Sége : Saint Paul

Association Cinékour Campus  kourmetraz 160 304,00 €

Postes visés au 
cadre 

d’intervention

158 354,00 € 5 000,00 € 105 964,00 € 34 000,00 € 5 000,00 €

Dont
DAC : 40 000€ - CNC : 5 000€ - Etat 10 000€

Ministére O.M : 5 000€ - DRDFE : 5 000€
DRAJES:15 164€ - Départ. : 4 000€

St Denis : 5 000€ - Ste Suzanne : 12 000€
ASP : 4 800€

Présidente : Christine Salem DIDN : 15 000€ 

Sége : Saint Denis

9 000,00 €



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0369

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115564
FONDS CULTUREL REGIONAL : CULTURES REGIONALES 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0369
Rapport /DHSDSC / N°115564

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL REGIONAL : CULTURES REGIONALES 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la
Commission Permanente,

Vu la délibération N° DAP 2024_0013 en date du 28 mars 2024 portant ajustement de la délégation de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Présidente  de  la  Région  Réunion,  par  délibération
N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021,

Vu la délibération N° DCP 2018_0746 en date du 30 octobre 2018 (DCPC/N°106021) adoptant les cadres
d’intervention du dispositif Cultures Régionales - "Aide à la programmation d'activités specifiques", adoptés
lors de la Commission Permanente du 30 octobre 2018,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115564 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes de subventions de l'association culturelle en date du 15 novembre 2023,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste de la Région en matière culturelle,

• que la connaissance et le dialogue des cultures constituent un élément nécessaire à l'équilibre de
notre vivre ensemble,

• que le soutien aux actions visant à faire connaître et à partager la culture, l'histoire et les coutumes
des peuples constitutifs  de notre identité plurielle est  une des priorités de la politique culturelle
régionale,

• que l’appel à projets « Culture » a été lancé en date du 15 novembre 2023,

• que les demandes de subvention sont conformes au cadre d'intervention Cultures Régionales – "Aide
à  la  programmation  d'activités  spécifiques" adopté  lors  de  la  Commission  Permanente  du
30 octobre 2018,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'engager  une  enveloppe  globale  de  28  000  € pour  des  subventions  dans  le  Secteur  Cultures
Régionales, répartie comme suit :

Association Projet Montant maximal de l'aide

Association Komkilé Salon « Gayar 2024 » 15 000 €
(Forfaitaire)

Association Culturelle Chinoise 
de La Réunion

Inauguration  de  l’espace  Culturel
Chinoise de Saint-André

5 000 €
(Forfaitaire)

Association Pondy Superstar’S Voyage Culturel 8 000 €
(Forfaitaire)

TOTAL 28 000,00 €

• d'engager la somme de 28 000 € sur l'Autorisation d'Engagement A150-0004 « Subventions aux
associations culturelles » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement de 28 000 € sur l'article fonctionnel 933.311 du Budget 2024 ;

*******

• de valider l'attribution d'une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur ou
égal à 8 000 € (sauf pour l'acquisition de matériel) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0370

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115550
FONDS CULTUREL RÉGIONAL : SECTEUR AUDIOVISUEL - INVESTISSEMENT 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0370
Rapport /DHSDSC / N°115550

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL RÉGIONAL : SECTEUR AUDIOVISUEL - INVESTISSEMENT 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  les  administrations,  par  la  souscription  d’un  contrat  d’engagement  républicain  des  associations
bénéficiant de subventions publiques,

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu la  délibération  N°  DCP 2018_0746  en  date  du  30  octobre  2018  adoptant  le  cadre  d’intervention
« Audiovisuel - Aide à l'équipement des associations (éducation à l’image) »,

Vu le régime d’aide exempté n° SA.111666, relatif aux aides en faveur de la culture et de la conservation du
patrimoine pour la période 2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie
n°651/2014  de  la  Commission  européenne,  publié  au  JOUE  du  26  juin  2014  tel  que  modifié  par  les
règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au
JOUE du 7 juillet 2020,2021/1237 du 23 juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315 du
23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115550 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes de subvention suivantes en date du :
- Association Cinékour : 11/12/2023
- Association Carton mécanique : 14/12/2023

Vu l’avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste de la Région en matière culturelle,

• que  les  actions  d’éducation  à  l'image  contribuent  à  faire  naître  des  vocations  et  favorisent
l’émergence des talents de demain,

• que l’appel à projets « culture » a été lancé le 26 octobre 2023,



• que les demandes de subvention sont conformes au cadre d’intervention  «  Audiovisuel - Aide à
l'équipement des associations (éducation à l’image)»,  adopté lors de la Commission Permanente du
30 octobre 2018, 

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’engager une subvention globale de 8 170 € au titre du Secteur Audiovisuel, répartie comme suit, et
dont le détail figure au tableau annexé :

*Au titre des subventions d’aide à l’investissement:

• d’attribuer une subvention d’un  montant de 8 170 € ;

Bénéficiaires Projet
Montant maximal

de l’aide

Association Cinékour Campus kourmetraz – investissement (2024) 5 000 €

Association  Carton 
mécanique

Le Grand Tour des nouveaux récits  – investissement
(2024)

3 170 €

TOTAL 8 170 €

• d’engager  la  somme  de  8  170  € sur  l’Autorisation  d’Engagement  P150-0006  «Subventions
équipement associations culturelles» votée au Chapitre 903 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement de 8 170 € sur l'article fonctionnel 903.311 du Budget 2024 ;

********

• de valider l'attribution d'une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur ou
égal à 8 000 € (sauf pour l'acquisition de matériel) 

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



Commission Culture, Sport et Identité Réunionnaise du ___/___/2024

AUDIOVISUEL

 DEMANDE

Demandeur Projet Autres subventions publiques Autres    Propositions  2023
% % % % %

100 80 0,00 € 0 0,00 € 0 20

100 80 0,00 € 0 0,00 € 0 795,00 € 20 0,00 €

LIGNES BUDGÉTAIRES

 933.311 Subvention Associations Culturelles

 

Coût Total du 
projet

Postes des 
dépenses 
éligibles

Coût total
Éligible

Sub Région 
sollicitée

Fonds 
Propres   

Association Cinékour Campus kourmetraz – investissement
(2024) 6 387,34 €

Postes visés au 
cadre 

d’intervention

6 387,34 € 5 109,87 € 1 277,00 € 5 000,00 € 5 391,00 €

Présidente : Christine Salem

Siége : Saint Denis

Association Carton mécanique
Le Grand Tour des nouveaux récits – 
investissement (2024) 3 965,00 €

Postes visés au 
cadre 

d’intervention

3 965,00 € 3 170,00 € 3 170,00 €

Président :  Jérôme Vallot

Siége : Saint Paul

 8 170,00 € 



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0371

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115532
FONDS CULTUREL REGIONAL : ARTS VISUELS - AIDE A L'EQUIPEMENT

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0371
Rapport /DHSDSC / N°115532

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL REGIONAL : ARTS VISUELS - AIDE A L'EQUIPEMENT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente,

Vu la délibération N° DAP 2024_0013 en date du 28 mars 2024 portant ajustement de la délégation de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Présidente  de  la  Région  Réunion,  par  délibération
N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021,

Vu la délibération N° DCP 2018_0746 en date du 30 octobre 2018 (DCPC/N°106021) adoptant les cadres
d’intervention du dispositif  d’aide  "Arts  Visuels  :  aide à l'équipement "  adoptés lors  de la Commission
Permanente du 30 octobre 2018,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115532 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes de subventions des associations culturelles en date du 15 novembre 2023,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste en matière culturelle,

• que  le  développement  du  secteur  culturel  à  La  Réunion  ces  dernières  années  nécessite  un
accompagnement réfléchi et mesuré visant la structuration et la professionnalisation du secteur, le
rayonnement de notre Culture à La Réunion et à l'international,

• que le secteur des arts visuels à La Réunion souffre d'un manque important de structuration et de
lieux d'expositions, conditions nécessaires à la diffusion des œuvres des artistes,

• que l’appel à projets « Culture » a été lancé en date du 15 novembre 2023,

• que les demandes de subventions sont conformes aux cadres d'intervention  "Arts Visuels: aide à
l'équipement " adoptés lors de la Commission Permanente du 30 octobre 2018,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'engager une enveloppe globale de 7 000 € pour des subventions dans le Secteur Arts plastiques,
répartie comme suit :

* Au titre des subventions d'investissement :

• d'attribuer une subvention d'un montant global de 7 000 € ;

Association Projet Montant maximal de l'aide

Jimmy CORRE Acquisition de matériel 1 000 €

Claire MEZAILLES Acquisition de matériel 1 000 €

Amandine MAILLOT Acquisition de matériel 3 000 €

Osman BADAT Acquisition de matériel 2 000 €

TOTAL 7 000 €

• d'engager  la  somme  de 7  000 € sur  l’Autorisation  d’engagement  P150-0006  «  Subvention
d'équipement aux associations » votée au Chapitre 903 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement de 7 000 € sur l'article fonctionnel 903.311 du Budget 2024 ;

*******

• de valider l'attribution d'une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur ou
égal à 8 000 € (sauf pour l'acquisition de matériel)

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0372

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115556
FONDS CULTUREL REGIONAL : SECTEUR MUSIQUE - FONCTIONNEMENT

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0372
Rapport /DHSDSC / N°115556

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL REGIONAL : SECTEUR MUSIQUE - FONCTIONNEMENT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  les  administrations,  par  la  souscription  d'un  contrat  d'engagement  républicain  des  associations
bénéficiant de subventions publiques,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la
Commission Permanente,

Vu la délibération N° DAP 2024_0013 en date du 28 mars 2024 portant ajustement de la délégation de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Présidente  de  la  Région  Réunion,  par  délibération
N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021,

Vu la délibération N° DCP 2019_0688 en date du  12 novembre 2019 adoptant le cadre d’intervention  du
dispositif  d’aides  régionales  dans  le  domaine  de  la  musique  «Aide  aux  actions  et  programmes  de
professionnalisation »,

Vu les demandes de subvention suivantes des associations : 

Vu le rapport N° DHSDSC / 115556 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d’une  organisation,  d’une  société,  d’un peuple  et  que  l’expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix d’une
politique volontariste de la Région en matière culturelle,

• que la musique, constitutive de notre identité culturelle et destinée à nourrir les capacités créatives
des  générations  actuelles  et  futures,  ne  connaît  pas  de frontières,  améliore  la  qualité  de vie,  et
favorise la tolérance et la compréhension mutuelle,  

• que le développement de projets musicaux à dimension régionale, de par les objectifs poursuivis, le
marché visé, le parcours et la structuration des artistes et des équipes dans un cadre pluri-partenarial,
correspond à une volonté marquée de la Région de promouvoir une véritable diversité culturelle, 

• que l’appel à projet culture a été lancé en date du 26 octobre 2023,



• que les demandes de subvention sont conformes aux cadres d’intervention : « Aide aux actions et
programmes  de  professionnalisation  »   adoptés  lors  de  la  Commission  Permanente  du
12 novembre 2019,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

•  d’engager une enveloppe globale de 51 000 € au titre du Secteur Musique Fonctionnement, répartie
comme suit :

*************

*Au  titre  des  subventions  de  fonctionnement  pour  les    aides  aux  actions  et  programmes  de  
professionnalisation

• d’attribuer une subvention d’un montant global de 51 000 € :

Association Projet
Montant maximal

de l’aide
Subvention 2023

Gadiembe
 Résidence artistique intitulée

« KOULER CAVIAR 10 ans de
spectacles »

5 000  € -

A La Pointe

Résidence artistique intitulée « Niama,
Princesse de Galam »

15 000 € -

Résidence artistique intitulée « MIGUI
- Enchantée »

7 000 € -

Ousanousava
Résidence artistique et musicale de

Bernard Joron Carte Blanche
4 000 € -

LPDF CORP

Résidence de production du groupe
intitulée « Mamiso Groove Malgache »

7 000 € -

Résidence de production du groupe
« Dogo Fara » 

7 000 € -

Résidence artistique intitulée
« Rêve et Veillées » 

6 000 € -

TOTAL 51 000 €

• d’engager la somme  de 51 000 € sur l'Autorisation d’Engagement A150.0004 « Subventions aux
associations culturelles » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement de 51 000 € sur l’article fonctionnel 933.311 du Budget 2024 ;

*************

• de valider l’attribution d’une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur ou
égal à 8 000 € (sauf pour l’acquisition de matériel) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,



Huguette BELLO
#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0373

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115526
FONDS CULTUREL REGIONAL : ARTS VISUELS - AIDE A L'EXPORT

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0373
Rapport /DHSDSC / N°115526

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL REGIONAL : ARTS VISUELS - AIDE A L'EXPORT

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la
Commission Permanente,

Vu la délibération N° DAP 2024_0013 en date du 28 mars 2024 portant ajustement de la délégation de
compétences  accordée  par  le  Conseil  Régional  à  la  Présidente  de  la  Région  Réunion,  par  délibération
N° DAP 2021_0007 en date du 02 juillet 2021,

Vu la délibération N° DCP 2018_0746 en date du 30 octobre 2018 (DCPC/N°106021) relative aux cadres
d’intervention du dispositif d’aide "Arts Visuels :  aide au projet de création " adoptés lors de la Commission
Permanente du 30 octobre 2018,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115526 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes de subventions des associations culturelles en date du 15 novembre 2023,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste en matière culturelle,

• que  le  développement  du  secteur  culturel  à  La  Réunion  ces  dernières  années  nécessite  un
accompagnement réfléchi et mesuré visant la structuration et la professionnalisation du secteur, le
rayonnement de notre Culture à La Réunion et à l'international,

• que le secteur des arts visuels à La Réunion souffre d'un manque important de structuration et de
lieux d'expositions, conditions nécessaires à la diffusion des œuvres des artistes,

• que l’appel à projets « Culture » a été lancé en date du 15 novembre 2023,

• que les demandes de subventions sont conformes aux cadres d'intervention "Arts Visuels : aide à la
diffusion des artistes hors Réunion" adoptés lors de la Commission Permanente du 30 octobre 2018,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'engager une enveloppe globale de 11 340 € pour des subventions dans le Secteur Arts plastiques :

* Au titre des subventions de fonctionnement :

• d'attribuer une subvention d'un montant de 11 340 € ;

Association Projet Montant maximal de l'aide

Association Piton Triangle Participation  à  des  rencontres
professionnelles et à des résidences

5 000 €
(forfaitaire)

Julie HAUER Exposition à Paris 1 000 €
(forfaitaire)

VÉRONIQUE BION Exposition à Londres 2 000 €
(forfaitaire)

Marie Catherine JAMS Participation de l’artiste à la Biennale
Artistique de Langkawi

2 500 €
(forfaitaire)

Henri ICHIZA Participation de l’artiste au Salon Art
Shopping

840 €
(forfaitaire)

TOTAL 11 340,00 €

• d'engager la somme de 11 340 € sur l’Autorisation d’engagement  A150-0009  « Export  création
artistique » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement d'un montant de 11 340 € sur l'article fonctionnel 933.311 du
Budget 2024 ;

*******

• de valider l'attribution d'une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur ou
égal à 8 000 € (sauf pour l'acquisition de matériel)

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0374

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115511
DEMANDE DE MAINTIEN DE SUBVENTION 2023 EN FAVEUR DE LA COMPAGNIE LOLITA MONGA

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0374
Rapport /DHSDSC / N°115511

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DEMANDE DE MAINTIEN DE SUBVENTION 2023 EN FAVEUR DE LA COMPAGNIE
LOLITA MONGA

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l’article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  les  administrations,  par  la  souscription  d’un  contrat  d’engagement  républicain  des  associations
bénéficiant de subventions publiques,

Vu le régime d’aide exempté n° SA.111666, relatif aux aides en faveur de la culture et de la conservation du
patrimoine pour la période 2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie
n°  651/2014  de  la  Commission  européenne,  publié  au  JOUE du  26  juin  2014 tel  que  modifié  par  les
règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au
JOUE du 7 juillet 2020,2021/1237 du 23 juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315 du 23
juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023, 

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu la délibération N° DCP 2014_0457 du 1er juillet 2014 portant approbation du schéma régional des salles
et lieux de création et de diffusion du spectacle vivant de La Réunion,

Vu  la  délibération N° DCP 2018_0746 en date du 30 octobre 2018 adoptant  le cadre d’intervention du
dispositif de soutien aux salles et lieux de création et de diffusion du spectacle vivant,

Vu la délibération N°DCP 2023_0416 en date du 21 juillet 2023 accordant la subvention de la Compagnie
Lolita Monga 2023,

Vu le rapport DHSDSC/n° 115511 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande de maintien de subvention de la Compagnie Lolita Monga du 21 mai 2024, 

Vu l’avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,



Considérant,

• les axes stratégiques prioritaires suivants du schéma régional des salles et lieux de création et de
diffusion du spectacle vivant :

- répondre aux enjeux de démocratisation culturelle en renforçant l'accès au spectacle vivant pour
toutes les populations de La Réunion,
- renforcer le maillage et l'ancrage territorial des salles et lieux de diffusion,
-  soutenir  et  accompagner  la  création,  les  émergences  créatives  et  artistiques  et  les  talents  du
spectacle vivant,
- accompagner les salles dans la mutation de leur cahier des charges, de leurs modèles économiques,
dans la professionnalisation et le renforcement de leurs ressources,
-  renforcer  la  gouvernance  autour  du  spectacle  vivant  à  travers  la  mise  en  réseau  et  les
mutualisations, ainsi que la structuration et la promotion de la filière,

• que les demandes de subvention sont conformes aux cadres d’intervention du dispositif de soutien
aux salles et lieux de création et de diffusion du spectacle vivant,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver  le  maintien  de  la  subvention  2023  de  la  Compagnie  Lolita  Monga  en  faveur  du
financement de son programme d’activités annuel du lieu la « MAPEmonde » à Salazie ;

• de valider le nouveau plan de financement de la Compagnie Lolita Monga ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0375

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115395
FONDS CULTUREL REGIONAL : SECTEUR ARTS VISUELS - AIDE AU PROJET DE CREATION

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0375
Rapport /DHSDSC / N°115395

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL REGIONAL : SECTEUR ARTS VISUELS - AIDE AU PROJET DE
CREATION

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente,

Vu la délibération N° DCP 2018_0746 en date du 30 octobre 2018 (DCPC/N°106021) adoptant les cadres
d’intervention du dispositif d’aide "Arts Visuels :  aide au projet de création " adoptés lors de la Commission
Permanente du 30 octobre 2018,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115395 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu les demandes de subventions des associations culturelles en date du 15 novembre 2023,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste en matière culturelle,

• que  le  développement  du  secteur  culturel  à  La  Réunion  ces  dernières  années  nécessite  un
accompagnement réfléchi et mesuré visant la structuration et la professionnalisation du secteur, le
rayonnement de notre Culture à La Réunion et à l'international,

• que le secteur des arts visuels à La Réunion souffre d'un manque important de structuration et de
lieux d'expositions, conditions nécessaires à la diffusion des œuvres des artistes,

• que l’appel à projets « Culture » a été lancé en date du 15 novembre 2023,

• que les demandes de subventions sont conformes aux cadres d'intervention "Arts Visuels : aide à la
diffusion des  artistes  hors  Réunion,  aide à  l'équipement,  aide  au  projet  de  création et  aide aux
structures culturelles", adoptés lors de la Commission Permanente du 30 octobre 2018,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'engager une enveloppe globale de 66 400 € pour des subventions dans le Secteur Arts plastiques,
répartie comme suit :

* Au titre des subventions d'investissement :

• d'attribuer une subvention d'un montant global de 63 900 € ;

Association Projet Montant maximal de l'aide

EPCC-FRAC de La Réunion Programme d’expositions 2024 30 000 €

Espace de Recherche et de 
Création en Arts Actuels - LERKA

Edition de catalogues 5 500 €
(forfaitaire)

Association ArtPente Edition de catalogues 1 500 €
(forfaitaire)

Association REQUEER Exposition « Majik Kwir » 2 500 €
(forfaitaire)

Association la Box Production d’exdpositions 4 000 €
(forfaitaire)

Association GAIA Production d’une exposition 3 500 €
(forfaitaire)

Association Hang’Art 410 Édition d’un ouvrage 5 600 €
(forfaitaire)

Morgan LECORNU Production d’une exposition 2 000 €
(forfaitaire)

Gwenaëlle MONTIGNE Production d’une exposition 2 500 €
(forfaitaire)

Nathan LOPEZ ROMERO Production d’une exposition 2 000 €
(forfaitaire)

Marie-Agnès CARRERE Production d’une exposition 4 800 €
(forfaitaire)

TOTAL 63 900 €

• d'engager  la  somme  de 63  900 € sur  l’Autorisation  d’engagement  P150-0006  «  Subvention
d'équipement aux associations » votée au Chapitre 903 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement de 63 900 € sur l'article fonctionnel 903.311 du Budget 2024 ;

*****



* Au titre des subventions de fonctionnement :

• d'attribuer une subvention d'un montant de 2 500 € ;

Association Projet Montant maximal de l'aide

Jack BEN-THI Résidence  d’artistes  en  Haute-
Vienne

2 500 €
(Forfaitaire)

TOTAL 2 500 €

• d'engager  la  somme de 2  500 € sur  l’Autorisation  d’engagement  A150-0004  «  Subvention  aux
associations culturelles » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement d'un montant de 2 500 € sur l'article fonctionnel 933.311 du
Budget 2024 ;

*****

• de valider l'attribution d'une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur ou
égal à 8 000 € (sauf pour l'acquisition de matériel)

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0376

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115646
ATTRIBUTION DE SUBVENTION : SECTEUR AUDIOVISUEL - ANNÉE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0376
Rapport /DHSDSC / N°115646

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

ATTRIBUTION DE SUBVENTION : SECTEUR AUDIOVISUEL - ANNÉE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  les  administrations,  par  la  souscription  d'un  contrat  d'engagement  républicain  des  associations
bénéficiant de subventions publiques,

Vu le régime d’aide exempté n° SA.111666, relatif aux aides en faveur de la culture et de la conservation du
patrimoine pour la période 2024-2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie
n°  651/2014  de  la  Commission  européenne,  publié  au  JOUE du  26  juin  2014 tel  que  modifié  par  les
règlements 2017/1084 du 14 juin 2017 publié au JOUE du 20 juin 2017, 2020/972 du 2 juillet 2020 publié au
JOUE du 7 juillet 2020,2021/1237 du 23 juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315 du
23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023,

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu la délibération N° DCP 2018_0746 en date du 30 octobre 2018 adoptant les cadres d’intervention du
dispositif Audiovisuel « Aide aux festivals de cinéma », 

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115646 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu la demande de subvention de l'asssociation en date du 15 juin 2024,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste de la Région en matière culturelle,

• que les associations jouent un rôle déterminant pour la vitalité du secteur audiovisuel local,

• que  les  festivals  de  cinéma  contribuent  significativement  à  renforcer  la  qualité  de  l'offre
cinématographique sur l'ensemble du territoire et  offrent  l’opportunité de valoriser  le travail  des
artistes et techniciens locaux,

• que l'appel à projet « Culture » a été lancé en date du 26  octobre 2023,



• que la demande de subvention est conforme au cadre d’intervention du dispositif Audiovisuel « Aide
aux festivals de cinéma » adopté lors de la Commission Permanente du 30 octobre 2018, 

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’engager une enveloppe de 3 000 € au titre du Secteur Audiovisuel, répartie comme suit :

*Au titre des subventions d’aide au fonctionnement     :  

• d’attribuer une subvention d’un  montant de 3 000 € ;

Associations Projets
Montant maximal

de l’aide

FAC Réunion 10ème édition du Festival du Film Chinois (2024) 3 000 €
(forfaitaire)

TOTAL 3  000 €

• d’engager  la  somme  de  3  000  € sur  l’Autorisation  d’Engagement  A150-0004  « Subvention
Associations Culturelles » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement de 3 000 € sur l'article fonctionnel 933.311 du Budget 2024 ;

*******

• de valider l'attribution d'une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur ou
égal à 8 000 € (sauf pour l'acquisition de matériel) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0377

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115541
FONDS CULTUREL REGIONAL : ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE - AIDE AU PROGRAMME D'ACTIONS

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0377
Rapport /DHSDSC / N°115541

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FONDS CULTUREL REGIONAL : ENSEIGNEMENT ARTISTIQUE - AIDE AU
PROGRAMME D'ACTIONS

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu l'article 10-1 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations
avec  les  administrations,  par  la  souscription  d'un  contrat  d'engagement  républicain  des  associations
bénéficiant de subventions publiques,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la
Commission Permanente,

Vu  la  délibération  n°  DACS/20130022  en  date  du  21  juin  2013  adoptant  le  schéma  régional  des
enseignements artistiques,

Vu  la  délibération N° DCP 2018_0746 en date du 30 octobre 2018 adoptant  le cadre d’intervention du
dispositif Enseignement artistique «  Aide au programme d’actions »,

Vu la délibération N° DCP 2022_0944 en date du 23 décembre 2022 attribuant une subvention en faveur de
l’Ema Réunion (n°113395),

Vu les demandes de subvention des associations,

Vu la demande de l’Ema Réunion en date du 11 mars 2024 pour la modification des dates d’éligibilité des
dépenses de leur convention n°DCPC/20221423,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115541 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• que  la  Culture  est  le  ciment  d'une  organisation,  d'une  société,  d'un  peuple  et  que  l'expression
artistique et  culturelle  constitue  le  fondement  de la  Liberté,  et  justifie  à  ce  titre  le  choix  d'une
politique volontariste de la Région en matière culturelle,

• que les écoles de musique, de danse, d'art dramatique ou de cirque représentent des outils essentiels
pour  le  développement  culturel  car  elles  favorisent  l'égalité  des  chances  d'accès  à  la  formation
artistique du plus grand nombre et contribuent à la construction et à l'épanouissement des jeunes,

• que la Région a choisi de piloter la mise en œuvre d'un schéma régional de développement des
enseignements artistiques, en partenariat avec l’État (DAC Réunion),



• que le diagnostic du schéma a mis en avant le manque de structures d'enseignement artistique sur le
territoire, son maillage territorial inégal,

• que le soutien aux programmes de formation ou d'investissement des structures associatives participe
au  maintien  ou  au  développement  de  l'activité  des  structures  d'enseignement  artistique,  et  à
l'amélioration des conditions d'enseignement et d'accueil des élèves,

• que l’appel à projets « Culture » a été lancé en date du 26 octobre 2023,

• que les demandes de subventions sont conformes au cadre d’intervention Enseignement artistique
« Aide au programme d’actions » adopté lors de la Commission Permanente du 30 octobre 2018,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'engager une enveloppe globale de 16 000 € au titre du secteur Enseignement Artistique et au titre
des subventions d’aide au fonctionnement, répartie comme suit :

Associations Projets Montant maximal de l’aide

Association pour le Développement 
Artistique de Salazie (ADAS)

Programme d’actions 2024 10 000 €

Association Pas de bourrée Programme d’actions 2024 6 000 €
(forfaitaire)

TOTAL 16 000 €

• d’engager  la  somme  de 16  000  €  sur  l'Autorisation  d’Engagement  A150-0032  « Schéma
enseignement artistique » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 ;

• de prélever les crédits de paiement d’un montant de 16 000 € sur l'article fonctionnel 933.311 du
Budget 2024 ;

*********************

• de valider l’attribution d’une subvention forfaitaire pour les aides dont le montant est inférieur à
8 000 € (sauf pour les acquisitions de matériel) ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

*********************

• d’approuver  la  demande  de  modification  de  date  de  début  d’opération  de  la  convention
n° DCPC/20221423 de l’EMA Réunion.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0378

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115580
ACCOMPAGNEMENT DE 2 SPORTIFS DE HAUT NIVEAU POUR LA REALISATION DE LEURS PROJETS

2024
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Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0378
Rapport /DHSDSC / N°115580

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

ACCOMPAGNEMENT DE 2 SPORTIFS DE HAUT NIVEAU POUR LA REALISATION
DE LEURS PROJETS 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission permanente,

Vu la  délibération N° DCP 2024_0257 en date du 07 juin 2024 validant le cadre d’intervention des aides
individuelles en faveur des sportifs de haut niveau (DHSDSC N° 114990),

Vu les demandes de subvention  de Monsieur Quentin Marc PRUGNIERES et de Monsieur David GESLIN,

Vu le rapport N° DHSDSC / 115580 de Madame la Présidente du Conseil Régional, 

Vu l’avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• la volonté de la Collectivité régionale de soutenir la pratique sportive de très haute performance et de
faire de la destination Réunion un lieu d’entraînement sportif reconnu à l’échelle internationale,

• l'insularité comme un défi à relever pour les sportifs locaux afin de maintenir leur présence au niveau
national et international, et de participer à des compétitions en dehors du territoire réunionnais, 

• que  les  demandes  de  subvention  accordées  sont  conformes  au  cadre  d’intervention  des  aides
individuelles en faveur des sportifs de haut niveau,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d'attribuer une subvention d’un montant forfaitaire de 3 000 € à Quentin Marc PRUGNIERES pour
l’accompagnement de sa saison sportive de Motocyclisme en 2024 (sportif inscrit sur la liste de haut-
niveau du Ministère des Sports dans la catégorie Relève) ; 

• d'attribuer une subvention d’un montant forfaitaire de 1 500 € à Monsieur David GESLIN pour sa
saison sportive de Tir Sportif de Vitesse en 2024 (sportif non inscrit sur une liste ministérielle de
haut niveau) ;



• de prélever la somme de  4 500 €  sur  l’Autorisation d'Engagement A-151-0001 « Subvention de
fonctionnement Sport » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement de 4 500 € sur l’article fonctionnel 933.326 du Budget 2024 de la
Région ;

• d'autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



 

Commission Identité, Culture et Sport du 28 juin 2024

Demandeurs Projets PROPOSITIONS SUBVENTION 2023

Quentin Marc Prugnières

David GESLIN Saint-Pierre

TOTAL FONCTIONNEMENT

TOTAL FONCTIONNEMENT

Fonctionnement : Sportifs de Haut Niveau

Siège
Social

Coût Total 
du projet

Subvention 
sollicitée

Saint-Vicent de 
Tyrosse

Accompagnement pour la saison sportive de Motocyclisme en 
2024 (sportif inscrit sur la liste de haut-niveau du Ministère des 
Sports dans la catégorie Relève) dont Championnat du Monde 
de Motocross

46 400,00 € 3 000,00 € 3 000,00 € 3 000,00 €

Accompagnement financier pour sa saison sportive 
2024 (sportif non inscrit sur liste ministérielle de haut niveau) :    
                                                         
- Black Beard du 21 au 24 mars 2024 – Caraïbes - Guadeloupe
- Champagne Trophy du 08 au 12 mai 2024 - Vertus
- Championnat de France HandGun Prod Optic Sight du 30 au 
31 mai 2024 -Aix
- Championnat de France HandGun Iron Sight du 01 au 02 juin 
2024 - Aix 

9 215,15 € 3 000,00 € 1 500,00 € 1 500,00 €

9 215,15 € 3 000,00 € 1 500,00 €

4 500,00 €



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0379

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115586
PROGRAMME D’ÉTUDES, ÉQUIPEMENT ET TRAVAUX DES SITES MUSÉOGRAPHIQUES POUR 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0379
Rapport /DHSDSC / N°115586

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PROGRAMME D’ÉTUDES, ÉQUIPEMENT ET TRAVAUX DES SITES
MUSÉOGRAPHIQUES POUR 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu les dispositions du Code du Patrimoine relatives aux Musées de France et aux monuments historiques,

Vu  le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente,

Vu  le rapport n° DHSDSC/115586 de Madame la Présidente du Conseil Régional, 

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024, 

Considérant,

• que la richesse du patrimoine matériel, immatériel et naturel participe au rayonnement culturel et à
l’attractivité touristique de La Réunion, et justifie à ce titre le choix d'une politique volontariste de la
Région en matière de stratégie de développement muséal,

• que l'ouverture et l'accès des lieux de culture au public le plus large sont une des priorités de la
politique culturelle régionale,

• que  la  diffusion et  la  vulgarisation  des  connaissances  visant  l'égal  accès  à  la  culture  pour  tous
constituent une des missions premières des équipements patrimoniaux de la collectivité,

• que la valorisation de ses structures muséales et édifices patrimoniaux fait partie des axes importants
de la politique de la collectivité,

• que conformément aux dispositions du Code du patrimoine, la sauvegarde du patrimoine bâti classé
Monument Historique relève des obligations du propriétaire,

• que conformément aux dispositions du Code du patrimoine,  l'enrichissement,  la  conservation,  la
mise en valeur  et  la  diffusion des  collections  font  partie  des  missions dévolues  aux Musées  de
France,

• qu’en tant que propriétaire, la collectivité se doit d’entretenir et de valoriser son patrimoine bâti,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’approuver la réalisation des projets suivants conduits en 2024 en faveur des structures muséales :

- la poursuite des études préalables pour le projet de réhabilitation et de mise en valeur du Domaine
de Maison Rouge,

- les programmes annuels d'étude, d’acquisition et de restauration des collections muséales,
- les programmes de travaux d'entretien des bâtiments culturels appartenant à la collectivité ;

• d'approuver  l'engagement  d'une  enveloppe  globale  de  280 000 €  pour  la  réalisation  des  projets
conduits en 2024 en faveur des structures muséales comme suit :

• d’engager la somme de  80 000 € sur l'Autorisation de Programme P150-0007 « Études de grands
projets » votée au Chapitre 903 du Budget 2024 de la Région pour la réalisation d’études relatives
aux projets des structures muséales régionales ;

• de prélever les crédits de paiement de 80 000 € sur l'article fonctionnel 903.30 du Budget 2024 de la
Région ;

• d’engager  la  somme de  100 000 € sur  l'Autorisation  de  Programme P150-0002  « Équipements
structures  muséales »  votée  au  Chapitre  903 du  Budget  2024 de  la  Région pour  le  programme
d’investissement et équipement des structures muséales régionales ;

• de prélever les crédits de paiement de 100 000 € sur l'article fonctionnel 903.314 du Budget 2024 de
la Région ;

• d’engager la somme de 100 000 € sur l'Autorisation de Programme P150-0010 « Travaux structures
muséales » votée au Chapitre 903 du Budget 2024 de la Région pour la réalisation de travaux sur les
structures muséales régionales ;

• de prélever les crédits de paiement de 100 000 € sur l'article fonctionnel 903.314 du Budget 2024 de
la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0380

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame KARINE NABENESA, 4ème Vice-Présidente du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°115569
PARTICIPATION DE LA RÉGION RÉUNION AU FINANCEMENT DU CREPS POUR LA MISE EN PLACE

D'ACTIVITE POUR LE PASSAGE DE LA FLAMME OLYMPIQUE

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0380
Rapport /DHSDSC / N°115569

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PARTICIPATION DE LA RÉGION RÉUNION AU FINANCEMENT DU CREPS POUR LA
MISE EN PLACE D'ACTIVITE POUR LE PASSAGE DE LA FLAMME OLYMPIQUE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

Vu le décret du 20 décembre 2016 relatif à la date et aux modalités de transfert définitif des services ou
parties  de  services  des  Centres  de  Ressources  d'Expertise  et  de  Performance  Sportive qui  participent  à
l'exercice des compétences transférées aux Régions,

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission permanente,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la demande du CREPS en date du 07 mai 2024,

Vu le rapport N° DHSDSC / N° 115569 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 05 juillet 2024,

Considérant,

• les  obligations  légales  de  la  collectivité  régionale  liées  au  transfert  des  CREPS  depuis  le
1er janvier 2016,

• la volonté de la collectivité régionale de soutenir la pratique sportive de haut niveau,

• la volonté de la collectivité régionale de contribuer à une répartition équilibrée des équipements
sportifs sur le territoire réunionnais, et de soutenir la pratique sportive de haut niveau,

• la  volonté  de  la  collectivité  régionale  de  permettre  au  CREPS de  disposer  d’outils  d’aide  à  la
performance répondant à l’évolution des normes et des techniques d’entraînement en vigueur,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une subvention d’un montant maximal de  15 000 € au CREPS de La Réunion,  pour la
mise en place d’activité pour le passage de Flamme Olympique ;



• d’engager la somme de 15 000 € sur l’Autorisation d’Engagement «Subvention de fonctionnement
Sport » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement de 15 000 € sur l’article fonctionnel 933.326 du Budget 2024 de
la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0381

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame KARINE NABENESA, 4ème Vice-Présidente du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DHSDSC / N°114445
PARTICIPATION COMPLEMENTAIRE DE LA REGION REUNION AU FINANCEMENT DU

FONCTIONNEMENT DU CREPS DE LA REUNION POUR L'ANNEE 2024

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0381
Rapport /DHSDSC / N°114445

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

PARTICIPATION COMPLEMENTAIRE DE LA REGION REUNION AU FINANCEMENT
DU FONCTIONNEMENT DU CREPS DE LA REUNION POUR L'ANNEE 2024

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République,

Vu le décret du 20 décembre 2016 relatif à la date et aux modalités de transfert définitif des services ou
parties  de  services  des  Centres  de  Ressources  d'Expertise  et  de  Performance  Sportive qui  participent  à
l'exercice des compétences transférées aux Régions,

Vu  la  délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant  ajustement des délégations de
compétences du Conseil Régional à la Commission permanente,

Vu la délibération N°  DCP 2023_0143 en date du 14 avril 2023, validant la dotation de fonctionnement
initiale  pour  2023 pour  le  financement  des  prestations  d’intérim,  nécessaire  au  bon  fonctionnement  du
CREPS,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la demande du CREPS en date du 22 août 2023,

Vu le rapport N° DHSDSC / 114445 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l'avis de la Commission Identité, Culture et Sport du 14 juin 2024,

Considérant,

• les  obligations  légales  de  la  collectivité  régionale  liées  au  transfert  des  CREPS  depuis  le
1er janvier 2016,

• la volonté de la collectivité régionale de soutenir la pratique sportive de haut niveau,

• la volonté de la collectivité régionale de contribuer à une répartition équilibrée des équipements
sportifs sur le territoire réunionnais, et de soutenir la pratique sportive de haut niveau,

• la  volonté  de  la  collectivité  régionale  de  permettre  au  CREPS de  disposer  d’outils  d’aide  à  la
performance répondant à l’évolution des normes et des techniques d’entraînement en vigueur,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• d’attribuer une subvention complémentaire d’un montant maximal de  20 000 € au CREPS de La
Réunion, pour la mise en place de personnels pour la continuité du service de la structure ;

• d’engager la somme de 20 000 € sur l’Autorisation d’Engagement «Subvention de fonctionnement
Sport » votée au Chapitre 933 du Budget 2024 de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement de 20 000 € sur l’article fonctionnel 933.326 du Budget 2024 de
la Région ;

• d’autoriser  la Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0382

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Madame KARINE NABENESA, 4ème Vice-Présidente du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 3

Nombre de membres
absents : 6

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
LEBRETON PATRICK
NATIVEL LORRAINE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DGSSAC / N°115573
DÉSIGNATION DE PERSONNALITES QUALIFIÉES AU SEIN DU COMITE REUNIONNAIS DU TOURISME

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0382
Rapport /DGSSAC / N°115573

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

DÉSIGNATION DE PERSONNALITES QUALIFIÉES AU SEIN DU COMITE
REUNIONNAIS DU TOURISME

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional,

Vu la délibération N° DAP 2024_0006 en date du 28 mars 2024 portant création d’un Comité Unique du
Tourisme sous la forme d’un Établissement Public à caractère industriel et Commercial (EPIC)  : Approbation
de ses statuts, de sa composition et d’une dotation initiale,

Vu la délibération N° DAP 2024_0007 en date du 28 mars 2024 portant création d’un Comité Unique du
Tourisme sous la forme d’un Établissement Public à caractère industriel et Commercial (EPIC) : Désignation
des élus régionaux membres du Conseil d’Administration,

Vu le rapport DGSSAC / 115573 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu l’avis de la Commission Développement Economique et Innovation du 11 juillet 2024, 

Considérant,

• l’intérêt  pour  la  Collectivité  régionale  de  participer  pleinement  aux  travaux  des  organismes
extérieurs dans leurs champs d’intervention respectifs, et ce conformément aux orientations de la
mandature,

• la nécessité de désigner les personnalités qualifiées au sein du Conseil d’Administration du Comité
Réunionnais du Tourisme (CRT), conformément aux statuts (article 5-1),



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de désigner les 5 personnalités qualifiées suivantes au sein du Conseil d’Administration du Comité
Réunionnais du Tourisme (CRT) : 

- Monsieur Axel HOARAU, Administrateur de la Maison de la Montagne et de la Mer, expert en
tourisme rural et de nature, et sur les sujets liées au développement des « Hauts » de La Réunion
- Monsieur Zakaria OMARJEE,  expert sur les questions de connectivité aérienne ;
-  Monsieur  Jean-François  HOARAU,  Professeur  des  Universités  à  l’Université  de  La  Réunion,
expert en sciences économiques et en particulier sur les questions de développement économique et
touristique insulaire, dont La Réunion ;
- Monsieur Pascal THIAW-KINE, Président du Groupe Excellence, Président du Groupe Excellence,
expert intervenant dans le domaine socio-économique, et notamment dans le secteur culturel et de
l’hôtellerie à La Réunion ;
- Madame Marie-Claude LAW-YAT,  Co-gérante des gîtes Senteur Vanille, experte en matière de
gestion de petites structures d’hébergement touristique en milieu rural à La Réunion.

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0383

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 7

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 4

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFE / N°115618
FICHE ACTION 1.3.15 « SOUTIEN AUX OPERATEURS ECONOMIQUES - ACCOMPAGNEMENT DES

ENTREPRISES » - DU PE FEDER FSE+ REUNION 2021 – 2027 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE
SUBVENTION DE L'ASSOCIATION « CLUB EXPORT REUNION » (SYNERGIE : REU002110)

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0383
Rapport /EUDFE / N°115618

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FICHE ACTION 1.3.15 « SOUTIEN AUX OPERATEURS ECONOMIQUES -
ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES » - DU PE FEDER FSE+ REUNION 2021 –
2027 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE L'ASSOCIATION « CLUB

EXPORT REUNION » (SYNERGIE : REU002110)

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes relatives  au  Fonds  européen de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration», au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la  décision  n°  C(2022)8156  du  9  novembre  2022  de  la  Commission  européenne  relative  au
programme européen FEDER-FSE+ REUNION 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le décret n° 2021-1947 du 31 décembre 2021 pris pour l'application de l'article 10-1 de la loi n° 2000-
321 du 12 avril 2000 approuvant le contrat d'engagement républicain des associations et fondations
bénéficiant de subventions publiques ou d'un agrément de l’État,

Vu le  décret  n°  2022-608 du 21 avril  2022 fixant  les  règles  nationales  d’éligibilité  des  dépenses  de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome  FEDER (DAF N° 113418),

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences à la
Commission Permanente du Conseil Régional, 

Vu la  délibération  N°  DCP 2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,



Vu Les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 du PE FEDER-
FSE+ 2021-2027,

Vu la fiche action 1.3.15 validée par la commission permanente du 31 mars 2023 et 08 décembre 2023,

Vu la  demande  de  financement  n°  «REU002110»  présentée  par  l’association  « CLUB  EXPORT
REUNION » en date du 7 juin 2023,

Vu l’engagement pris le 6 juin 2023 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le rapport N° EUDFE / 115618 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Vu le rapport d’instruction de la DFE validé le 24 juin 2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi du 4 juillet 2024,

Vu l'avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 11 juillet 2024,

Considérant,

• la  demande  de  financement  de  l'association  « CLUB  EXPORT REUNION »  relative  au  projet
« Programme d’actions 2023 », 

• que  les  objectifs  du  projet  présentés  par  l'association  « CLUB  EXPORT REUNION »  sont  en
adéquation avec les dispositions du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action 1.3.15 du PE FEDER-FSE+ 2021-2027
« Soutien  aux opérateurs  économiques  –  Accompagnement  des  entreprises »  et  qu'il  concourt  à
l’objectif spécifique  « Renforcer la croissance durable et la compétitivité des PME et la création
d’emplois  dans  les  PME,  y  compris  par  des  investissements  productifs » et  à  l’atteinte  des
indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action,

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d’instruction de la DFE en date 24 juin 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l’opération REU002110 ci-après  :

- portée par le bénéficiaire : ASSOCIATION CLUB EXPORT REUNION

- intitulée : Programme d’actions 2023

- selon le plan de financement suivant :

Afin de permettre progressivement un rééquilibrage des taux de cofinancement (85 % FEDER et
15 % CPN Région) définis dans le programme, il est appliqué à l’opération « Programme d’actions
2023 », un taux de 100 % FEDER et 0 % de CPN Région, le programme d’actions 2022 ayant été
pris en charge à 100 % par la CPN Région.



Coût total 

Montant des
dépenses
éligibles 

(hors TVA) (1)

UE
FEDER

Cofinanceur
contrepartie

nationale
Région

Réunion(2)

Bénéficiaire

En € 249 699,54 € 236 322,42 € 236 322,42 € 0,00 € 0,00 €

Taux d’intervention 100%

Taux de cofinancement 100 %

Imputation budgétaire

chapitre 9305 – 
Article fonctionnel

052 du Budget
autonome FEDER

Taux  apparent  dans  le
logiciel SYNERGIE 100 %

• de  prélever  les  crédits  FEDER-FSE+  pour  un  montant  de  236  322,42  € sur  l’Autorisation
d’Engagement « AFED01 – FONCTIONNEMENT FEDER 2021-2027 » au chapitre 930-5 du
budget autonome de la région au titre du PO 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de  236 322,42 € au chapitre 930-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0384

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /EUDFE / N°115440
FICHE ACTION 1.3.7 « REQUALIFICATION SIGNIFICATIVE, EXTENSION ET MONTÉE EN GAMME DES

HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES » - PE FEDER-FSE+ 2021/2027 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE
SUBVENTION DE LA SARL « SOCIÉTÉ DE GESTION HÔTELIERE DE L’EST » - REU002840

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0384
Rapport /EUDFE / N°115440

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

FICHE ACTION 1.3.7 « REQUALIFICATION SIGNIFICATIVE, EXTENSION ET
MONTÉE EN GAMME DES HÉBERGEMENTS TOURISTIQUES » - PE FEDER-FSE+

2021/2027 - EXAMEN DE LA DEMANDE DE SUBVENTION DE LA SARL « SOCIÉTÉ DE
GESTION HÔTELIERE DE L’EST » - REU002840

Vu le traité de fonctionnement de l’Union européenne et notamment ses articles 88, 107 et 108,

Vu le  règlement  (UE)  2021/1060  du  Parlement  Européen  et  du  Conseil  du  24  juin  2021  portant
dispositions  communes  relatives  au  Fonds  européen  de  développement  régional,  au  Fonds  social
européen plus, au Fonds de cohésion et au Fonds européen pour les affaires maritimes et la pêche, et
établissant les règles financières applicables à ces Fonds et au Fonds « Asile et migration », au Fonds
pour la sécurité intérieure et à l’instrument relatif à la gestion des frontières et aux visas,

Vu le règlement (UE) 2021/1058 du Parlement Européen et du Conseil du 24 juin 2021 relatif au Fonds
européen de développement régional et au fonds de cohésion,

Vu la décision d’exécution de la Commission du 9 novembre 2022 C(2022)8156 approuvant le programme
« Programme  Réunion  FEDER-FSE+  2021-2027 »  en  vue  d’un  soutien  du  Fonds  européen  de
développement régional et du Fonds social européen plus au titre de l’objectif « Investissement pour
l’emploi et la croissance » pour la région Île de la Réunion en France CCI 2021FR16FFPR002,

Vu la loi n°78-17 du 6 janvier 1978 modifiée par la loi du 6 août 2004 relative à l'informatique, aux
fichiers et aux libertés,

Vu la loi n°2000-321 du 12 avril  2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec leurs
administrations,

Vu la loi n°2014-58 du 27 janvier 2014 de modernisation de l'action publique territoriale et d’affirmation
des métropoles, et notamment son article 78,

Vu le  décret  n°  2022-608 du 21 avril  2022 fixant  les règles  nationales d’éligibilité des dépenses de
programmes européens de la politique de cohésion et de la pêche et des affaires maritimes pour la
période de programmation 2021-2027,

Vu le code général des collectivités territoriales,

Vu le régime cadre exempté n° SA. 111668, relatif aux aides à finalité régionale pour la période 2024-
2026, adopté sur la base du règlement général d’exemption par catégorie n°651/2014 du 17 juin 2014
de la Commission européenne, publié au JOUE du 26 juin 2014, tel que modifié par les règlements
2017/1084 du 14 juin 2017 publié au JOUE du 20 juin 20172020/972 du 2 juillet 2020 publié au
JOUE du 7 juillet 2020, 2021/1237 du 23 juillet 2021 publié au JOUE du 29 juillet 2021 et 2023/1315
du 23 juin 2023 publié au JOUE du 30 juin 2023,

Vu la délibération N° DAP 2022_0038 en date du 15 décembre 2022 relative à l’engagement des crédits
sur le budget autonome FEDER (DAF N° 113418),



Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant sur l'ajustement des délégations
de compétences du Conseil Régional à la Commission Permanente,

Vu la  délibération  N°  DCP 2019_1082  en  date  du  10  décembre  2019  relative  à  l’élaboration  des
programmes européens 2021-2027- orientations pour la future architecture de gestion à La Réunion
des programmes européens sous la responsabilité territoriale (N° DGAE/107621),

Vu la délibération N° DCP 2022_0004 en date du 25 février 2022 portant sur les programmes européens,

Vu les critères de sélection validés par le Comité National de Suivi du 07 avril 2023 et le 19 décembre
2023 du PE FEDER-FSE+ 2021-2027,

Vu la fiche action « 1.3.7- Requalification significative, extension et montée en gamme des hébergements
touristiques » validée par la commission permanente du 08 décembre 2023,

Vu la demande de financement n° REU002840 présentée par le bénéficiaire SARL "SGHE"  en date du
24 février 2023,

Vu l’engagement pris le 27 juillet 2023 par le porteur de projet concernant les dispositions du guide du
bénéficiaire,

Vu le budget principal de la Région de l’exercice 2024,

Vu le budget autonome de la Région,

Vu le rapport N° EUDFE / 115440 Direction FEDER Économie / de Madame la Présidente du Conseil
Régional,

Vu le rapport d’instruction du service instructeur de la DFE en date du 6 juin 2024,

Vu l’avis du Comité Local de Suivi en date du 04 juillet 2024,

Vu l’avis de la Commission Développement Économique et Innovation du 11 juillet 2024,

Considérant,

• la demande de financement de la SARL "SGHE" relative au projet intitulé « Projet d'extension et de
montée en gamme de l'hôtel "DIANA DEA LODGE" classé 5* à Saint-Benoît »,

• que les objectifs du projet présentés par la SARL "SGHE" sont en adéquation avec les dispositions
du PE FEDER-FSE+ Réunion 2021-2027,

• que ce projet est conforme aux critères de sélection approuvés en comité de suivi du programme,

• que ce projet respecte les dispositions de la Fiche Action du PE FEDER-FSE+ 2021-2027 « 1.3.7 -
Requalification significative, extension et montée en gamme des hébergements touristiques » et qu'il
concourt à l’objectif spécifique 1.3 « Renforcer la croissance durable et la compétitivité des PME et
la création d’emplois dans les PME, y compris par des investissements productifs (FEDER)» et à
l’atteinte des indicateurs de réalisation déclinés dans la fiche action,



La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Prend acte du rapport d'instruction de la DFE en date du 06 juin 2024,

Décide, à l’unanimité,

• d’agréer le plan de financement de l'opération ci-après  :
- portée par le bénéficiaire : SARL "SGHE" (Société de Gestion Hôtelière de l'Est)
- intitulée : « Projet d'extension et de montée en gamme de l'hôtel "Diana Dea Lodge" classé 5* à
Saint-Benoît »
- selon le plan de financement suivant :

Coût total (1)

Montant des
dépenses éligibles

(1) 

FEDER (2) CPN (Région) (2) Bénéficiaire

En € 8 018 665,97 4 486 975,10 1 700 000,00 300 000,00 2 486 975,10

Taux
d’intervention

50,00 %

Taux de
cofinancement

37,89 % 6,69 % 55,43 %

Imputation
budgétaire

Chapitre 900 - 5 –
Article

fonctionnel 052
du Budget

autonome FEDER

Chapitre 906 –
Article

fonctionnel 632 

Taux apparent
dans le logiciel

SYNERGIE
37,89 % 6,69 %

(1) Le plan de financement est présenté Hors TVA.
(2) Le  taux  de  subvention  appliqué  (UE  +  CPN  région)  est  de  50%.  Cependant,  conformément  aux
dispositions de la fiche action 1.3.7, le montant de la subvention UE + CPN Région est plafonné à hauteur
de 2 000 000 €.

• de prélever  les crédits  FEDER-FSE+ pour un montant  de 1 700 000,00  € sur  l’Autorisation de
Programme « PFED01 - Investissement FEDER 2021-2027 » au chapitre 900-5 du budget annexe de
la Région au titre du Programme européen 2021-2027 FEDER- FSE+ Réunion ;

• d’engager  les  crédits  de la contrepartie  nationale Région pour  un montant  de 300 000,00 € sur
l’Autorisation de Programme « P130-0001.906.1 - AIDES RÉGIONALES AUX ENTREPRISES »
au chapitre 906 du budget principal de la Région ;

• de prélever les crédits de paiement pour un montant de 1 700 000,00 €  au chapitre 900-5 – article
fonctionnel 052 du budget autonome de la Région ;

• de  prélever  les  crédits  de  paiement  correspondants  sur  l'article  fonctionnel  906.632 du  budget
principal de la Région  ;

• d’autoriser  la  Présidente  à  signer  les  actes  administratifs  y  afférents,  conformément  à  la
réglementation en vigueur, dont les avenants temporels relatifs à l’exécution du projet agréé. 

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#



R  É  P  U  B  L  I  Q  U  E   F  R  A  N  Ç  A  I  S  E

DELIBERATION N°DCP2024_0385

LA COMMISSION PERMANENTE

DU CONSEIL REGIONAL DE LA REUNION

s'est réunie le vendredi 12 juillet 2024 à 09 h00
à l'Hôtel de Région - Pierre LAGOURGUE

sous la présidence de :
Monsieur PATRICK LEBRETON, 1er Vice-Président du Conseil

Régional

Nombre de membres
en exercice : 15

Nombre de membres
présents : 6

Nombre de membres
représentés : 4

Nombre de membres
absents : 5

La Présidente,
Huguette BELLO

Présents :
LEBRETON PATRICK
NABENESA KARINE
RAMAYE AMANDINE
BOULEVART PATRICE
VERGOZ MICHEL
CHANE-TO MARIE-LISE

Représenté(s) :
NATIVEL LORRAINE
OMARJEE NORMANE
SITOUZE CÉLINE
BAREIGTS ERICKA

Absents :
BELLO HUGUETTE
TECHER JACQUES
LOCAME VAISSETTE PATRICIA
HOARAU JACQUET
AHO-NIENNE SANDRINE

RAPPORT /DGSSAC / N°115697
MISSION D'UNE ELUE

Hôtel de Région Pierre LAGOURGUE, Avenue René Cassin Moufia BP 67190 97801 SAINT-DENIS CEDEX 9
Tél : 0262 48 70 00 – Télécopieur : 0262 48 70 71 – Mèl : region.reunion@cr-reunion.fr



Séance du 12 juillet 2024
Délibération N°DCP2024_0385
Rapport /DGSSAC / N°115697

Délibération de la Commission Permanente
du Conseil Régional

MISSION D'UNE ELUE

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,

Vu la loi n° 92-108 du 3 février 1992 relative aux conditions d'exercice des mandats locaux et sa circulaire d'application
en date du 15 avril 1992,

Vu  la délibération N° DAP 2021_0013 en date du 20 juillet 2021 relative aux conditions d’exercice du mandat de
conseiller régional : régime indemnitaire et formation des élus,

Vu la délibération N° DAP 2024_0012 en date du 28 mars 2024 portant délégations de compétences  à la Commission
Permanente,

Vu le budget de l’exercice 2024,

Vu le rapport N° DGSSAC / 115697 de Madame la Présidente du Conseil Régional,

Considérant,

• que dans le cadre de l'exercice de leur mandat, certains élus sont amenés à se déplacer pour le compte de la
Collectivité Régionale,

• le  régime applicable  aux conseillers  municipaux en  matière  de  remboursement  de  frais  de  mission  et  de
représentation, étendu aux conseillers régionaux, 

La Commission Permanente du Conseil Régional de La Réunion,
Après en avoir délibéré,

Décide, à l’unanimité,

• de valider la mission suivante :

DATES CONSEILLERS OBJET de la MISSION DUREE

15/07/24
au

21/07/24
Huguette BELLO

MADAGASCAR/Ile de Sainte Marie
. Rencontre avec le Ministre du Tourisme de Madagascar
.  Coopération décentralisée avec l’Ile  Sainte Marie :  rencontres
avec les autorités locales

7 jours

• d'imputer les crédits correspondants au Chapitre 930 – Article Fonctionnel 21 du Budget de la Région ;

• d’autoriser la Présidente à signer les actes administratifs y afférents, conformément à la réglementation en
vigueur.

La Présidente,
Huguette BELLO

#signature#
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